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LOI n° 58-499 du 27 mai 1958 modifiant l'article 1455 du cote 
général des impôts en vue de maintenir le bénéfice de 
l'exonération de patente en faveur des artisans et façonniers 
qui utilisent le conoours d’un comagnon pour remplacer 
un fils effectuant son service militaire (!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de l1 Réplique promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 


e 


Article unique. — L'article 1455 du code général des impüts 
est complété par un deuxième alinéa rédigé comme suil : 

« L'artisan ou le faconnier dont le fils travaillant avec lui 
accomplit son servire militaire peut, pendant la durée de ce 
servi-e, utiliser le concours d'un compagnon, sans perdre le 
bénéfice des dispos:tions du paragraphe 15° de l'article 1:51 
ci-dessus. » 





La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
" Fait à Paris, le 27 mai 1958. 








RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des. finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 





LOI n° 58-500 du 27 mai 1958 relative À la prorogation du 
mandat des membres du Conseil de la République élus en 
Algérie (2). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la Ifépublique ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Tes mandats des membres du Conseil de la 

République élus en Algérie et appartenant à la série B soul 





Loi n° 53-499. TRAVAUX PRÉPARATGIRES (f) 


Assemblée nationale : 
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Adoption Fans débat le 11 mars 1958. 
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Rapport de M, Claude Mont au nom de la commission de l'intérieur (n° 418, 
S. 0. 1957-4958) ; 
Discussion et adoption le 22 mai 1958. 
Asseïnblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme te 23 mai 1958 
Loi n° 53-500. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (®) 
Conseil de la République : 
Projet de loi (u° 363, S, O0. 1957-1958) ; 
Rapport de M. Monichon au nom de la commission du suffrage univ er<@ 
(n° 345, S. O0, 1957-1958) ; 
Discussion et adoption le 20 mare 1958. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 6974) ; 
au nom de Ja ommmission du suffrag® uni AL 


Rapport de M. Triboulet 
(n° 7169) ; 


le 21 mai 1958, 


Discussion et adopl:on 
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prorogés jusqu'à une date qui sera fixée par la loi déterminant 
les modalités de l'élection en Algérie des membres du Conseil 
de la République. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1958. 
RENÉ COTY. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PIERRE FELIMLIN, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 

Le ministre de l'Algérie, 

ANDRÉ MUTTIER. 





LOI n° 58-501 du 27 mai 1958 autorisant le Président de la 
République à ratifier l’aocord de commerce entre la France 
et le Guatemala, signé à Guatemala-City le 17 octobre 1955 (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont ja 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratüfier l’accord de commerce entre la France et le Guatemala, 
signé à Guatemala-City le 17 octobre 1955, dont le texte es: 
annexé à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1958. 
RENÉ CO1Y. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des affaires élrangères, 
RENÉ PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'Algéne, 
ANDRÉ MUTTER. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ANDRÉ COLIN, 





Loi n° 58-501. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2846) ; 
Rapport de M. Rolland au mom de la commission des affaires économiques 
(n° 6082) ; 
Adoption sans débat le 20 février 1958, 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 284, session 1957-1958) ; 
Rapport de M. Louis André au nom de la commission des affaires écono- 
miques (n° 419, session 1957-1958 ; 
Discussion et adoption le 22 mai 1958. 


éssemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 23 mai 1958. 


(2) H sera publié ultérieurement au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 





LOI n° 58-502 du 27 mai 1958 modifiant, pour les territoires 
d'outre-mer, pour la République du Togo et l'Eiat sous tuie!le 
du Cameroun, la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative 
à l'élection des conseillers de la République (!). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la Ipublique ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la lui dont la 
teneur suit: 


Art. 19, — L'article 1° (3°) de la loi n° 48-1471 du 23 septem- 
bre 1918 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1° (3°). — Trente-neuf conseillers élus par les terti- 
toires d'outre-mer ; 

u 3° bis. — Cinq conseillers élus par la République du Togo 
et l'Etat sous tutelle du Cameroun, soit deux pour la première, 
el trois pour le second ». 


Art. 2. — Le titre IV de la loi du 23 septembre 1948 est 
modifié conformément aux dispositions ci-après : 


TITRE IV 


Election des conseillers de la République représentant les terri- 
toires d'outre-mer, la République du Togo et l'Etat sous 
tutelle du Cameroun. 


SECTION I. — Conseillers élus par les territoires d'outre-mer. 


« Arf. Gi. — Les membres du Conseil de la République sont 
élus, dans chaque territoire d'outre-mer, par un collège électo- 
ral composé : 

« 1° Des députés; 

« 2° Des membres des assemblées territoriales ou provin- 
ciales, 

« Dans les territoires qui ont droit à moins de trois sièges de 
membres du Conseil de la République, l'élection a heu au 
scrutin majoritaire à deux tours. Nul n'est élu au premier tour 
de scrutin s'il ne réunit la majorité absolue des suffrages expri- 
més et un nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits 
Au second tour de scrutin, la majorité relative suffit, 

« Dans les territoires qui ont droit à trois sièges de membres 
du Conseil de la République ou plus, l'élection a lieu à la 
représentation proportionnelle suivant la règle du plus furt 
reste, sans panachagé, ni vote préférentiel. 

« En ce qui concerne Madagascar, les six assemblées provin- 
ciales constituent un corps électoral unique. Le vote a lieu je 
même jour, un dimanche, au siège de chaque assemblée, 

« Les trente-neuf membres du Conseil de la République repré- 
sentant les territoires d'outre-mer sont répartis conformément 
au tableau n° 3 annexé à la loi. 

« Les députés élus au titre de plusieurs territoires doivent 
faire connaître, quinze jours au moins avant la date du ecru- 
tin, au nom de quel terriloire ils désirent exercer leur droit de 
vole ». 


Loi n° 58-502. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Conseil de la République : 
Projet de loi (n° 302, SO. 1057-1058: : 
Propositions (n°° 149 et 203, SO 1957-1958 : 


Rapport de M. Gilbert-Jules au nom de la commission du suffrage universel 
(n° 336, S. O0, 1957-1038) ; 


Discussion et adoption le 20 mars 1958. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi adopté par le Conseil de la République (n° 6975) ; 


Rapport de M. Triboulet au nom de la commission du suffrage universel 
(n° 7470) ; 





Discussion et adoplion le 21 mai 1958, 
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« Art, 52, — Les membres des assemblées territoriales ou 
provinciales et les Cépulés, absents le jour de l'élection, du 
territoire où, à Madagascar, de la province formant la eircons- 
criphon de vote peuvert, eur leur demande et à litre exception- 
nel, exercer leur droit de vote par procuration. 


«_ Il ne peut être établi plus de deux procurations au nom 
d'un mème mandataire ». 


« Art. 52, — En cas de décès, démission ou invalidation d’un 
membre du Couseil de la République, il est pourvu à la vacance 


dans le délai de deux mois et dans les conditions suivantes : 


«u Si le territoire comple moins de trois sièges de membres 
du Conseil de la République, une nouvelle élection doit être 
faite et le siège est attribué au candidat qui a obtenu, soit la 
majorité absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix 
égal au quart des électeurs inscrits, au premier tour de seruun, 
soit la majorité relative, au deuxième tour de scrutin. 

« Si le territoire compte trois sièges de membres du Conseil 
de la République ou plus, le bureau de recensement proclame 
élu le candidat avant figuré sur la même liste que le conseilier 
à remplacer et venant immédiatement après le dernier élu de 
cette liste. S 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pas 
de combler une ou plusieurs vacances, une nouvelle élection 
doit être faite dans les eonditions indiquées à l’article 51, au 
scrülin majoritaire à deux tours lorsqu'il y a un ou deux sièges 
à pourvoir, et au scrutin de liste avec représentation propor- 
tionnelle en cas de vacances simultanées portant sur trois sièges 
ou plus à pourvoir. 

« À Madagascar, au cas d'une nouvelle élection au serubn 
majoritaire à deux tours, le second tour de scrutin, s'il est 
nécessaire, à lieu le dunanche suivant le premier tour. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui 
se produisent avant }i publication du décret de convocation des 
électeurs. 

« Les dates des é'ections partielles sont fixées par décret 
rendu sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

« Il ne éera pas pourvu aux vacances qui viendront à se 
produire dans les six mois précédant le renouvellement d’une 
série du Conseil de la République lorsque le siège vacant appar- 
tient à cette série. 


Secrion IL — Conseillers élus par la République du Togo 
et l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


« Art, 54. — Dans la République du Togo et dans l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, les membres du Conseil de la République 
sont élus par un collège électoral composé : 

« 1° Des députés à l'Assemblée nationale de la République 
française ; 

« 2° Des membres de l'assemblée législative du Cameroun, 
d'une part, et des membres de la Chambre des députés du 
Togo, d'autre part. 

« Les articles 51, 52 et 53 de la présente loi sont applicables 
à l'élection des membres du Conseil de la République repré- 


sentant ces Etats », 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 mai 1958. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE PFLIMLIN, 


Le ministre de l’intérieur 
JULES MOCH. 


Le manistre de la France d'outre-mer, 
ANDRÉ COLIN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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MINISTRE D'ETAT, CHARCE DU SAHARA 


Délégation de signature. 





Le ministre d'Etat, chargé du Sahara, 

Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret ne 56-188 
du 13 février 1956; 

Vu je décret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 
ministère du Sahara ; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 

Art. fer. — M. Casset (Maurice), directeur des affaires administra- 
tives et sociales, est autorisé à signer, par délégation du ministre, 
les ordonnances de payement, de virement et de délégation, les 
titres de payement, les pièces justificatives de dépenses, les titres 
de perception, les arrêtés de répartition et de virement de crédits, 
les arrêtés portant création ou suppression de régies d'avances ou 
de recettes dans les départements sahariens. 

En cas d'absence ou he “pr de M. Casset, la signature de 
ces pièces est déléguée à M. Cortes (Paul), directeur adjoint des 
affaires administratives et sociales, ainsi qu’à M. Rozes (Gabriel), 
sous-directeur, chargé des services financiers. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1958 


ÉDOUART CORNIGLION-MOLINIER. 





Délégation de fonctions. 





Par arrêté du 7 mai 1958, M. le colonel Chaverebiere de Sal (André), 
commandant militaire du territoire de Touggourt, est délégué dans 
les fonctions de sous-préfet de Touggourt, en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Thomas (Henri), appelé à d’autres fonctions, 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Délégation de signature, 


Le ministre de l’intérieur, 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer leur signature ; 
Vu les décreis des 14, 15 et 17 mai 1958 portant nomination des 


mernbres du Gouvernement; 
Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 


d'administration pub'ique relatif à l'organisation de l’administration 
centrale du ministère de l’intérieur, modifié par les décrets n° 53-635 
du 25 juillét 1953 et n° 55-173 du 3 février 1955; 

Vu l'arrêlé du 17 mai 49%8 portant nominations au cabinet du 
ministre, 


Arrête: 

Art. 4, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. Raymond Haas-Picard, directeur du cabinet, à l'effet de signer, 
au non du ministre de l’intérieur, tous actes, arrêtés et décisions, 
à i’exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1958. 
JULES MOCH. 





Délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 14947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 14, 45 et 17 mai 19%58 portant nomination des 


meinbres dn Gouvernement; 
Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 

d'administration pub'ique relatif à l'organisation de l’administration 

centrale du ministère de l’intérieur, modifié par les décrets n° 


du %5 juillet 1953 et no 55-173 du 3 février 1955; 
Vu l'arrêté du 17 mai 19%8 portant nominations au cabinet du 


ministre, 
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Décrète : 


art. 1er, — Délégation permanente et générale est donnée À 
M. pierre Damelon, conseiller technique, à l'effet de signer, au 
nom du munistre de l'intérieur, tous actes, arrêtés et décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1958. 


+ 


PIERRE PFLIMLIN. 
bar le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 


JULES MOCH. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-235 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
h déléguer leur signature; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 17 mai 1958 portant modification des membres 
du uouvernement ; 

Vu les décrets no 51-1214 du 17 novembre 1951, no 53-63 du 
25 juillet 1953 et ne 55-#73 du 3 février 1955 portant règlement 
d'administration publique relatifs à l'organisation de l'administra- 
on centrals du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret n° 51871 du 2 septembre 1954 portant création au 
ruinistère de l'intérieur d'un poste de préfet hors classe exerçant 
ies fonctions d'inspecteur général de i’administration en mission 
extraordinaire pour les départements d'outre-mer ; 

Vu le décret du 19 juin 4937 portant nominalion de M. André 
Tremeaud en qualité d’inspecteur général de l'aëministration en 
mission extraordinaire pour les départements d'outre-mer; 

Vu l'arrêté du 19 février 1954 mollifiant l'arrêté dn 13 juin 192 
relatif à l'organisation et aux attributions des services centraux 
du ministère de l'intérieur, 


Décrète : 


Art. fer, — M, André Tremeaud, en tant qu'inspecteur général de 
l'aiministration en mission extraordinaire pour les départements 
d'outre-mer, a délégation permanente du ministre de l'intérieur 
pour signer les arrélés et décisions dans la limite des attributions 
qui lui sont confiées par le décret du 19 juin 1957 susvisé. 


Art. 2. — Dans la limite de ces attributions, M. Tremeaud (André) 
a délégation permanente du minisire de l'intérieur pour signer les 
actes administratifs entrant dans la mission de tutelle et de coordi- 
nation du ministère de l'intérieur en ce qui concerne les départe- 
ments d'outre-mer, notamment les arrêtés et décisions se rappor- 
tant aux matières suivantes : 

Finances départementales et communales ; 

Personnel des collectivités locales ; 

Services publics des départements et communes; 

Domaine des collectivités lacales : 

Equipement, urbanisme, habitat et vicinalité. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 
pm décret, qui sera pubié au Journal officiel de la Répu- 
lie française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'imérieur, 
JCLES MOCH, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’iptérieur, 

Vu le décret n° 47-2333 en date du 23 janvier 19:7 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 17 mai 1958 portant modification de la composition 
du Gouvernement : 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant rglement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur, modifié par les décrets n° 53-635 
du 25 juillet 1953 et no 55-173 du 3 février 4955: 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 nommant M. Jacques Treves chef 
du service des transmissions, 


Pécrète : 


Art. for, — M. Jacques Treves, chef du service des transmissions, 
esl habilité à signer, par délégation spéciale, les marchés ou déci- 
Sions de résiliation des marchés de travaux ou de fournitures dent 
le montant n'excède pe 15 millions de francs, ou 4 million de 
francs par an s'il s’agit d'un marché pour plusieurs années et dont 
la durée n'excède pas cinq années s'il s'agit d'un marché de 
fournitures. 





Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chars de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
[rauçaise. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le minisire de l'intérieur, 
JULES MOCH 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lPFintérieur, 

Vu les décrels des 14, 1% et 17 mai 1%8 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret du 13 mars 1958 portant rattachement au imimstère 
de l'intérieur du centre d'orientation, d'accueil et de recasement 
pour les França's rentrant du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le déeret du 13 mars 1956 relatit aux marchés passés au nom 
de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 15 mars 1958 chergeant M. Sirvent (Eugène Louis), 
prélet, des fonctions de directeur du centre d'orientation, d'accueil 
et de recasement, 


Décrète : 

Art. er. — Délégation est donnée à M. Sirvent (Fugène-Louisy, 
directeur du centre d'orientation, d'accueil et de recasement, à 
l'eflet de signer, au nom du ministre, et dans la limite de ses 
attributions : 

1° Les décisions et pièces justificatives de dépense se rapportant 
au chapitre 31-96: Centre d'orientation pour les Français rentrant 
du Maroc et de Tunisie. Dépenses de matériel et de fonctionnement, 

2o Les contrats, avenanis concernant le personnel contractuel 
utilisé par le centre; 

3e Les documents préparatoires à tous les marchés de travaux ou 
de fournitures, les marchés dent le montant n'excède pas 10 mil- 
lions, d’une façon générale toutes mesures concernant l'exécution 
des marchés (application des articles 7, 14, 15, 22, 26, 27 et 2 du 
décret du 13 mars 1856) ; 

ko Les baux de location d'immeubles ou locaux nécessaires at 
fonctionnement du centre ainsi que toute convention porlant remise 
ou entretien de ces immeubles. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'emoñchement de M. Srrvent, celte 
délégation sera exercée par M. Giusti (Maurice), directeur adjoint 
du centre d'orieniation. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
PIRRRE PFLIMLIN, 


Par le président dun conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MO, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, . 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu les décrets des 14 el 17 mai 1958 portant nomination des mem 
bres. du Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 191 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisauion de l'adummistratiun 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret no 53-63% du 2% juillet 1953 modifiant l'article 1° 
du décret no 51-1314 ci-dessus mentionné; 

Vu le décret du 18 mars 1938 nommant M. Jean Gouaze dire-teur 
du personnel et du matériel de la polie; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1958 nommant M. Leteneur directeur adjoint 
du personnel et du matériel de la police; 

Vu l'arrôté du 18 mai 1938 portant délégation de signature à 
M. Jean Gouaze, directeur du personnel et du malériel de la pliée, 


Décrète : 

Art. %er — M. Ieteneur, directeur adjoint, est habilité à signer 
les décisions ou pièces complables portant engagement de dénenses 
de personnel à imvouter sur le budget de la sûreté nationale, Y Cor 
pris les états de remboursement de frais de déplacement, d'enquote 
et de surveillance 

Art. 2. — En cas d'absenre ou d'empêéchement du directeur du 
personnel et du matériel de la police, M. Leteneur, directeur adioint, 
a délégation pour signer, outre les décisions et les pièces con plalles 
prévues à l'article 1° ci-dessus, les arrêtés, contrats, avenants, déci- 
sions et cartes professionnelles se rapportant aux matières visées 
et dans les conditions prévues par les alinéas 1°, 2°, 3e, 40, n°, Go 
et 8 de l'article for de l'arrêté du 18 mai 1958 portant délégation 
de signature au directeur du personnel et du matériel de la police 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFIAMLIN, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
JUiEs MO. 
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Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 uu 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dé'éguer leur signature ; 

Vu les décrets des 1% et 17 mai 1958 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'adrninistration publique relatif à l'organisation de l'administra- 
lion centrale du ministère de Fintérieur; 

Vu le décrel n° 53-655 en dale du ?» juilet 1%3 modifiant l'arti- 
cle 1er du décret n° 51-1514 ci-dessus mentionné ; 

Vu l'arrété du 30 mars 1957 nommant M. Teinturier (Henri) sous- 
directeur à l'administration centrale du ministère de l'intérieur; 

Va le décret dun 38 mars 1958 nomimat M. Gouaze (Jean) direc- 
teur du personnel el du matériel de ja police: 

Vu l'arrêté du 18 mai 1958 pertant délégation de signature à 
M. Gouaze, directeur du personnel et du matériel de la police, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Teinturier, sons-directenr à la direction du per- 
sonnel et du matériel de la police, est habilité à signer: 

4° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou ce fournitures dont le montant n'excède pas 10 millions 
de francs; 

2e Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
ou de fournilures (sursis, pénalités de retard, elc.) dont le mon- 
tant n'excède pas 10 millions de francs; 

30 Les actes de ventes pe acquisition amiable d'immeubles, 
de droits inumobiliers et de fonds de coinmerce, quel que soit ie 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations immobilières compétente ait donné son accord dans le 
cas où cel secord est requis par les textes en vigueur; 

4o Les baux de location d'immeubles dont Je loyer annuel 
n'excède pas 1 million de francs; 

59 Les conventions fixant les indemnités pour remise en état 
d'immeubles évacués, quei qu'en soit le montant; 

6 Les arrèlés porlant concession de logement ; 

79 Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit le montant 

Art, 2, — En cas d'absence ou d'empéchement du directeur du 


personnel et du matériel de la police, M. Teinturier a délégation 
pour signer les marchés, décisions, mesures et baux visés par Îles 
ülinéas 9, 160 et 120 de l'article 17 de l'arrêté du 18 mai 41958 
portant délégation de signature au directeur du personnel et du 
taiériel de la police. 

Art. %. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 

Fail à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le nunistre de l'intérieur, 
JULES MOUII. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de lintérisur, 

Vu le décret no 47-233 du 25 janvier 1947 aulorisant les ministres 
a déléguer leur signalure, modifié par le décret n° 56-188 du 
13 février 1956; 

Vu les décrets des 1% et 17 mai 198 portant nominalion des 
membres du Gouvernement, 

Vu le décrel no 51-4514 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'adininistralion publique relatif à Forganisation de Fadministra- 
tion centrale du mminisière de l'intérieur el les textes qui Font 
Dioditié ; ; 

Vu le décret du 15 septembre 1951 nommant M. Pellelier (Paul) 
à lempoi de sous-directeur et larrélé du 28 avril 1953 portant 
affectation de M. Pellelier (Paul), sous-directeur, à Ja direction de 
la réglemenialion, sous-direclion des étrangers et des passeports; 

Vu l'arrèté du 18 mai 1958 portant délésaiion de signature à 
M. Touzé (Eugène), directeur de la réglementation, 

Décvre te : } 

Art. fer, En cas d'absence an d'empéchement du directenr de 
la réglementation, M. Pell lier (Paul), sous-direclteur des étran- 
gers ei des passeporis, est habilité à signer par délégalion: 

1o Les arrêtés prononçant la déchéance d'étrangers de la qualité 
de résident privilégié; 

2o Les arrêtés portant autorisation ou retrait d'autorisation des 
aässucialions étrangères où constatant leur nullité, 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
ar décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rancaise, 

Fuil à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conscil des ministres: 


Le manistre de l'intérieur, 
\ JULES MOCIL 











Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant ïes ministres 
à déléguer leur signature, modifié par le décret n° 56-188 du 
13 février 1956: 

Vu les décrets des 14 et 17 mai 1938 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l’adminisfration 
centrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté en date du 21 mai 1957 nommant M Peberel (Marcel) 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu l'arrêté du 18 mai 1958 portant délégation de signature à 
M. Touzé (Eugène), directeur de la réglementation, 


Décrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur de 
la réglementation, M. Peberel (Marcel), sous-directeur de la régle- 
mentation intérieure, est Wabilité à signer par délégation: 

jo Les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de jeux, 
des hippodromes et des cynodromes à certains individus, ainsi que 
ceux rapportant cette interdiction; 

20 Les arrélés portant autorisation de loteries et les arrêtés modi- 
fiant ou rapportant ces autorisations: 

3o Les arrèlés portant fermeture de débits de boissons ou rap- 
portant des mesures de fermeture; 

19° Les décisions concernant les présomptions de décès; 

5° Les arrêtés portant interdiction de publications Ctrangères en 
application de l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 14 mar 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Vu le décret du 15 mai 198 portant modification de la compo- 
sition du Gouvernement ; 

Vu les décrets du 17 mai 1958 portant modification de la compo- 
sition du Gouvernerrent; 

Vu ies décrets ne 51 1214 du 17 navembre ‘91, ne 55 634 du 23 juil- 
let 1953 et no 55-173 du 3 février 1955 relatifs à l’organisation de 
l'administration centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 1+ mars 1958 nommant M. Marcel Blanchard 
préfet hors cadres; 

Vu l'arrêté du fer avril 1953 portant organisation au ministère 
de + épis d'un service des affaires musulmanes et de l’action 
sactate ?; 

Vu l'arrêté du fer avril 4958 nommant M. Marcel Blanchard, préfet 
hors cadres, chef du service des affaires musulhnanes el de l'action 
sociale du ininistère de l'intérieur, 


Décrèle : 

Art, 4er, — M. Marcel Blanchard, préfet hors cadres, chef du 
service des affaires musuimanes et de l'action sociale du ministère 
de l'intérieur, a délégation permanente pour signer, dans la limite 
de ses attributions: 

Les décisions portant engagement de dépenses ainsi que Îles 
pièces d'aiministralion relatives aux secours et aux œuvres sociales; 

Les décisions relatives à la mise en œuvre de l'action adminis- 
trafive et sociale en faveur des populations orizinaires d'Afrique du 
Nord et résidant sur le territoire métropolitain ; 

Les engagements de dépenses et toutes décisions relatives à la 
gestion des crédits inscrits, à ce titre, au budget du ministère de 
l'intérieur. 

Art 9. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ja République 
française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958, 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président d2 conseil des ministres: 
Le ministre de lCintérieur, 
JULES MOCH, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du 17 mai 1958 -porlant modification de la composition 
du Gouvernement: 
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TE 
Vu les décrets n° 51-1344 du 17 novembre 1951 et no 53-634 du 
, juillet 1953 portant règlement d'adininistration publique relatif 
à l'orsanisation de l'administration centrale du ministère de l'inté- 
eur ; 
s vu l'article 2 du décret du 15 décembre 1%4 chargeant M. Roux 
(Maxime), préfet hors cadres (hors classe), de la direction du service 
national de la protection civile et, dans la fimite des attributions 
du wministre de l'intérieur, de la défense en ‘uriace ; 

Vu le décret du 21 seplembre 1954 nommant M. Laborie (Ienri) 
en qualité de préfet, chargé de mission à l'administration centrale du 
muustere de l'intérieur ; 

\u l'arrêté Au 20 mars 1957 nommant M. Raffi (Paul) sous-direc- 
au tuinistère Ge l'intérieur, 


Décrèle : 


wt. 17, — M. Roux (Maxime) à délgatin permanente du minis- 
ue de l'intérieur pour signer les arrélé: et décisions dans la limite 
Ü ltributions conférées par décret du 15 décembre 1954 susvisé. 

\rl. 2. — Dans la linite de ces attributions, M. Roux (Maxime) 
a delegation permanente du ministre de l'intérieur pour signer: 


Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 

où de fournitures, quel qu'en soit le montant, si la commission 

consullalive des marchés du ministère de l'istérisur a donné son 
or : , 

Do Les mesures concernant l'exéculion des marchés de travaux 
cu d*: fournitures (sursis, pénalités de relurd, ete.), quel que soit le 
montant du marché ; 

Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit te montant; 

ï» Le< actes portant acquisition amiable d'immeubles, de droits 
ininobiliers et les banx de location d'immeubles, quel que soit 
l: inontant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations immobilières compétente ait donné son accord dans les 
cu ou cel accord est requis par les textes en vigueur; 

Fes conventions fixant une indemnité pour remise en état 
d'unmeubles évacués, quel qu'en soit le montant. 


rt. %. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Roux 
Maxime, M. Laborie (Henri), préfet de 2e classe, chargé de mission 
à l'alministration centrale du ministère de l'intérieur, et à son 
défaut M. Raffi {Paul}, sous-directeur, sont habilités à signer les 
urélés cn décisions se rapportant aux matfères visées aux erti- 
cle Tr et 2 du présent décret. 

Art. 4%. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du précent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Lluive francaise. 

] à Paris, le 19 mai 1958. 


ai - PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES  MOCII, 





Le président du conseil des ministres, 

sir le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vule décret ne 47-23 en date du 2; janvier 1937 autorisant les 
hinistres à déléguer leur signature, modifié par le décret no 56-188 
du 13% février 1956; 

\u le décret n° 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant 
r'clerment d'administration pubiique relalif à l’organisation de l'admi- 
hstralion centrale du ininistère de l'intérieur et les &xtes qui Font 
Comprété : 

\u ke décret en date du 15 mai 198 portant nomination des mem- 

du Gouvernement modyfié par les décrets des 15 et 17 mai 145$; 

\u le décret en date du 17 septembre 1/55 portant nemination de 
M. Favre (Maurice) en qualité de directeur adjoint dn personnel: 

\u le décret en date du fer mars 4%35S chargeant M. &erbod (Gcor- 
£ des fonctions de chef du service des affaires poliliques, 

Décrèle : 

Jr, — En cas d'absenre on d'empéchement du directeur du 

‘l et des affaires politiques, M. Favre (Mauricer, directeur 

unit du personnel, est habilité, par délégation permanente du 
istre de FPintérieur, à signer les arrèlés, décisions ei pièces comp- 
s concernant 

Le personnel de l'inspection générale de l'administratiyn, &u corps 

fecloral et des tribunaux administratifs ; 

Le personnel de l'administration centrale, à l'exclusion, toutefois, 
Pour les administrateurs civils, des avancements de zrade et des 

esures disciplinaires : 

Le personnel du cadre des préfectures et des centres administratifs 

techniques interdépartementaux ; 

Le personnel de l'inspection générale des services civils d'Algérie ; 
_ Les administratéurs des services civils de l'Algérie, à l’2xclusion des 

sions entrant dans les attributions du gouverneur général de 

\gérie, par application du décret ne 55-936 du 15 juillet 1955, rodi- 

par le décret n° :6-1169 du 17 novembre 1956. 

\rt, 2, — En cas d'absence ou d’empêchement dun directeur du 

sonnel et des affaires politiques, M. Gerbod (Georges), préfet, 
hninistrateur, civil au ministère de l'intérieur, chargé des finctions 
de chef du service des affaires politiques, est habilité, par délégation 
Perinanente du ministre de l'inténeur, à signer les arrèlés, décisions 
ti pièces comptables concernant: 

4° Affaires politique et élections. 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 

sses avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de la 
p'éparalon matérielle des élections, 


Lidl 
\r 








2° Cultes, associations et affaires d'Alsace et de Lorraine 

Le personnel des cultes des départements du Rhin et de la Maselle, 
Y Compris ies concessions de pensions, ainsi que tous crédits de 
matériel se rapportant auxdits cultes ; 

L'attribution de secours budgélaires aux anciens ministres des 
culles concordataires et à leurs familles ; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congrégations 
religieuses, sur les fonds provenant de la liquidation desdites cungré- 
gations ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparaton des 
édifices cultuels leur appartenant ; 

Les autorisations d'aliénations de biens, de constitution d'hvpo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utilité publique 
(art. 5 du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949). 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exéention dun 
présent décret, qui se;a publié au Journal officiel de la Réduotque 
française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministre 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIL, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu lé décret n° 47-233 du 23 jauvier 137 autorisant les minis 
tres à déléguer leur signature ; 

Vu les décrets des 14, 15 et 17 mai 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisaluion de ladministra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 19 novembre 1953 nommant M. Lahillonne 
(Georges) directeur de l'administration départementale et com 
munale ; 

Vu le décret en date du 31 octobre 1943 nommant M. Laforest 
(Robert) direcleur adjoint de 'administralion départementale et 
communale ; 

Vu le décret en date du 2% mai 195 nommant M, Rondepierre 
(Jean) sous-directeur au ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 25 mai 1955 nomraant M. Sichere (Jean) 
sous-directeur au ministère de l'intérieur ; 

Vu l'arrêté en date du 18 mai 1958 portant délégalion de signa 
ture à M. Lahillonne (Georges), directeur de l'administration dépare 
tementole et communale, 


Décrète : 

Art. er, — En cas d'absence ou d'empét‘hement de M. Lalhillonne, 
directeur de l'administration départementale et communale, M. Lafo- 
rest, directeur adjoint, et MM. Rondegierre et Sichere, sous-direc- 
teurs, ont délégation pour signer, dans la limite de leurs attribu- 
tions, les arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées à 
l'articke 14° de l'arrêté en date du 18 mai 19% portant délégation 
de signature à M Lahillonne, directeur de l'administration dépar- 
tementale et communale. 


Art. 2 — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 


an présent décret, qui sera publié au Journal officiel de læ Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1958 
PIENNE PFLIMIIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mmänistre de l'intérieur, 
JULES MOCIL 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1%7 autorisant les minis 
tres à déléguer leur signature ; 

Vu les décrets des 14 et 17 mai 198 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de Fadmi \- 
tion centrale du ministère de l’intérieur ; 


Vu le décret du 11 septembre 1951 réintégrant M. Couls (Pierre) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur 
à la direction des services financiers et du contentieux 

Vu l'arrêté du 18 mai 148 portant délégation de [FR ature de 
M. Gilbert Philipson, dhecteur des services financiers et du conlen- 
lieux, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Couly (Pierre), directeur adjoint à la direction des 

services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la 


limite de ses attributions, les décisions et les pièces d'administra- 
tion se rapportant aux matières visées au paragraphe 2 de lar- 
ticle er de l'arrêté du 18 mai 19% portant délégation de signature 
de M. Gilbert Philipson, directeur des services financlers et du 
contentieux, à l'exception de celles intéressant les servi du 
dépôt légal et de la bibliothèque et de la mécanographie, 
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Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de læ Répu- 
bliique française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 





Le président du consell des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, d rt 

Vu le décret ne 57-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; DA 

Vu les décrets des 14 mai 1958 et 17 mai 1958 portant nomination 
des meïnbres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 951-1314 du 17 novembre 1951 
d'administration publique relalif à l’organisation 
céntraie du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 2 décembre 19#9 nommant M. Granger (Robert) 
sous-directenur des services financiers à la direction des services 
financiers et du conenlieux; 

Vu l'arrêté du 18 mai 195% portant délégation de signature de 
M. Gilbert Philipson, directeur des services financiers el du conten- 
lieux, 


ortant règ'ement 
e l’administration 


Décrèle : 

rt, fer, — M. Granger, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite de 
ses attributions, les ordonnances et aulres pièces administratives se 
rapporlant aux matières visées aux paragraphes {er, 4 et 5 de l’arti- 
cle fer de l’arrêté du 18 mai 195S porlant délégation de signature 
de M. Gilbert Philipson, directeur des services financiers et du 
contentieux, à l'exception des arrêtés interministériels prévus par 
l'article 2$ de la loi n° 55-299 du 17 mars 155 portant ouverture et 
annulalion de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets. 

M. Marty, administrateur civil de 2e classe, chef de bureau de la 
comptabilité centrale, a déégation pour signer, dans la limite de 
ses attributions, les ordonnances et autres pièces comptables visées 
aux paragraphes {er et 4 de l’articie 1er de l'arrêté susvisé, ainsi que 
les réquisitions d'émission des titres de la eaisse autonome de 
reconstruction prévues par l’article 21 de la loi n° 55-237 du 3 avril 
4955. 

En cas d'absence de M. Marty, la délégation de signature conférée 
à ce dernier est étendue à M. Granier, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, @hef du burean du budget. 

M. Amardeil, administrateur civil de {re classe, chef du bureau des 
pensions, à dé:égation pour signer, dans la limite de ses attributions, 
les carnets d'avance sur pension. 


Art. 2, — En cas d'absence de M. Gilbert Philipson, directeur des 
services financiers et du contentieux, M. Granger, sous-directeur 
à la direction des services financiers et du contentieux, est habilité, 
en outre, à signer par délégation spéciaie : 

1o Les arrêtés de virement et les arrêtés interministériels prévus 
par l’article 28 de la loi n° 55-299 du 17 mars 19% portant ouverture 
ei annulation de crédits sur l'exercice 19%4 et ratification de décrets; 

90 Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que Îles 
pièces d'administration relatives aux quesiions contentieuses el répa- 
rations civiies, aux secours et pensions, aux services du dépôt légal 
êt de la bibivthèque et de la mécanographie; 

so Les mémoires en réponse au tribunal des conflits afnsi qu’anx 
pourvois formés devant le conseil d'Elat; les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d’Elat contre les décisions de ces juridictions. 

Art, 3, — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exéeution dn 
présent décret, qui scra publié au Journal officiel de la République 
Jrancaise, 

Fait à Paris, le 19 mai 1958. 
PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du consei des ministres : 
munistre de l'intérieur, 
JULES MOCIH, 


Le 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en date du 23 janvier 1947 aulorisant cs 
Hainistres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret dy 17 mai 1958 portant modifical:on des membres du 


Gouvernement ; 

Vu les décrets no 51-1311 du 17 novembre 1951, n° 53-634 du 
25 juillet 1953 et no 55-473 du 3 février 1955 portant règlement 
d'administration publique, relatifs à l'organisalion de l'administra- 
üon centrale du ministère de l'intérieur; 

Va le décret du 6 novembre 1956 nommant M. André Dubois- 


Chabert préfet hors cadres; 

Vu le décret du 16 novembre 1957 portant délégation de signature 
à M. André Tremeaud, inspecleur général de l'admimistralion en 
auission extraordinaire vour Ics départements d'oulre-mer, 





Décrète: 

Art. 49, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. André 
Tremeaud, inspecteur général de l’administration en mission extra- 
ordinaire pour les départements d'outre-mer, M. André Dubois- 
Chabert, préfet, chef du service des départements d'outre-mer, est 
habilité à signer les arrêtés ou décisions se rapportant aux matières 
visées à l'article 2 du décret du 16 novembre 1957 susvisé. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 19 ma; 1958. ; 

PIERDE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCU, 





Cabinet du ministre. 





Le minislre de l'intérieur, 

Vu le décret du ?8 juillet 1918 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabirets ministérieis; 

Vu les décrets des 14, 15 et 17 mai 1958 portant nomination des 


membres du Gouvernement ; 
Vu l'arrêté du 17 mai 1958 portant nomination des membres du 


cabinet du ministre de l'intérieur, 


Arrèle: 

Art. 4er, — 11 est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
directeur du cabinet exercées par M. Raymond Ilaas-Picard, préfet 
hors classe, inspecteur général de l'administration en mission extra- 
ordinaire. 

Art. 2. — M. Pierre Damelon, préfet hors classe, précédemment 
conseiller technique, est nommé directeur du cabinet du ministre 
de l'intérieur, en remplacement de M. Raymond lHaas-Picard. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et prendra effet à compter du 235 mai 1958. 


1 
Fait à Paris, le 23 mai 1958. 


JULES MOCH. 





Délégation de Signature, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu les décrets des 14, 15 et 17 mai 1958 portant nomination des 
membres du Gouvernement; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l’administration 
centrale du ministère de l’intérieur, modifié par les décrets n° 53-635 
du 25 juillet 1953 et ne 55-173 du 3 février 1955; 

Vu l'arrêté du 23 mai 1%8 portant nomination de M. Damelon 
en qualité de directeur du cabinet du ministre, 


Arrête: 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Pierre Damelon, directeur du cabinet, à l'effet de signer, au 
nom du ministre de l'intérieur, tous actes, arrètés et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 23 mai 1958. 


JULES MOCII. 





Administration centrale, 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Caillat-Grenier (Charles), adjoint 
administratif, chef de gronpe à l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer les 
fonctions de commis dans les cadres de la sûreté nationale. Le pré- 
sent arrêté aura effet à compter du 1er janvier 1958. 





ré Fu 


L 
Personnel des préfectures, 


Par arrêté du 13 mai 1958, Mme Denise Jumontier, attaché de 
3e classe (5° échelon) à la préfecture de Seine-et-Oise, est placée en 
position de service détaché, pour une période de cinq ans à compter 
du 1er juin 1937, auprès du ministère des anciens combattants et 
victimes de guerre, pour exercer les fonctions d’attaché d’administra- 
tion centrale de > classe (1er échelon). 


le. de. æ 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE Article ? — Approbation des marchés. 
ET DES FORCES ARMEES & 47. — Un marché n'est définitif el n'engage l'Elat que s'il a ét$ 





Approbation du cahier des clauses administratives générales appli- 
cables aux marchés de fournitures courantes des départements de 
la défense nationale. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées el les 
secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, marine et air), 

Sur la proposition du président de la commission mixte des mar- 
chés de la défense nationale, 


Arrêlent: 

Art. fer, — Est approuvé le cahier des clauses administralives géné- 
rales app'icables aux marchés de fourmtures courantes des dépar- 
tements de la défense nationale joiut au présent arrêté, 

Art. 2. — Le nouveau cahier sera obligatoirement appliqué à tous 
les marchés de fournilures courantes dont la préparation aura lieu 
postérieurement du 4° août 1958. \ 

Art. 3. — A cette même date, le cahier des clauses et conditions 
cénérales des marchés de fournitures des départements de la guerre, 
de la marine et de l'air en date du 21 novembre 1932 est abrogé. 

Art, 4. — Les secrétaires d'Etat aux forces armées et les directeurs 
des services communs sont chargés de l'exécution du présent arrètlé, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 7 mai 19,8. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (lerre), 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
= ALAIN POIHER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
l'our le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMIT. 





CAIHER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES 
APPLICABLES AUK MARCIIÉS DE FOURNITURES COURANTES 
DES DÉPARTEMENTS DE LA DÉFENSE NATIONALE 


TITRE Ter 
Dispositions générales. 
SECTION 1. — LE MARCHÉ. — LE CONTRAT 
Article 17, — Documents régissant les marchés, 


Les « marchés de fournitures courantes » des départements de 
la défense nationale sont régis par: 

1° Le contrat, c'est-à-dire Facte signé par le représentant de l'Etat 
el le titulaire sous l’une des formes prévues au titre IE « Passation 
des marchés », 

20 Ceux des documents ci-après visés directement ou jindirecte- 
ment par le contrat, dans celles de leurs dispositions auxquelles il 
n'est pas spécialement dérogé : 

a) Le présent cahier des clauses administratives générales; 

b) Le cahier des clauses administralives particulières au départe- 
ment ou au service intéressé ; 

c) Les cahiers des prescriptions techniques communes, notamment 
les cahiers des conditions de réception, les normes el tous docu- 
ments applicables aux fournitures en cause; 

5 Toutes dispositions K£ales ou réglementaires applicables aux 
Märchés de l'Etat. 








approuvé par le mimstre ou par son délégué, 


$ 2. — Le titulaire recoit notification de l'approbation du marché. 
Cette notification tient lieu d'ordre de commencer l'exécution, sauf 
dérogation explicite du contrat. 

Le représentant de l'administration certifie la date de notification 
sur les originaux du éontrat. 

&3. — Le refus d'approbation est un acte diserétionnaire de l'ad- 
ministration. En cas de non-approbalion, le soumissionnaire ne peut 
prélendre à aucune indemnité, 

Article 3. — Ercmplaires originaux du contrat. 

Tout contrat doit Ctre élabli en autant d'exemplaires 
qu'il y a de parties ayant un intérêt distinet. 

Chaque original du contrat doit contenir la mention du nombre 
d'originaux qui en à élé fait. Un original est remis à chacune des 
parties. 


originaux 


Article . — Délais, 


8 1. — Tout délai imparti par le contrat au titulaire du marché 
où à l’administration commence à courir le lendemain du jour où 
s'est produit le fait qui sert de point de départ à ce délai et s'achève 
à la fin du dernier jour de la durée fixée. 

Lorsque le délai esl fixé en mois, il est compté de qu 
quantième, 


intième à 


8 2. — Lorsque le dernier jour d'un délai est un jour férié, ce délai 
est prorogé jusqu'au lendeinain. 

$ 3. — Lorsqu'un délai est fixé au titulaire pour l'exécution d'une 
obligation, il est constitué en demeure par le seul fait de l'expira- 
tion du délai, sauf les exceptions mentionnées aux articles 2% (8 2) 
et 51 (8 1). 

Article 5. — Marchés à commandes et marchés de clientéle (1) 

8 1. — Dans lé « marché à commande » et le marché « de clien- 
tèle », le titulaire s'engage a livrer, dans les conditions détermi- 
certaines fournitures sur bons de commandes émis par des 
parties prenantes désignées par le contrat, 


nées, 


8 2. — Tout marché à commande comporte: 

Un maximum de durée ; 

Un minimum et un maximum de 
tités, soit en valeur. 


fourniture exprimés soit en quan- 


S 3. — Le marché de clientèle comporte au moine l'indication des 
catégories de prestalions que l'administration s'engage à conller au 
titulaire pour une période déterminée. 

Chaque contractant a le droit de provoquer la redétermination 
amiable du prix et des condilions d'exécution de la prestation soit 
à des dates fixées, soit lorsque les prestations demandées se situent 
en dehors d'un roaximum et d'un minimum propres à chaque 
période prévue par le marché. À défaut d'accord amiable, il est mis 
fin au marché. 


Section IE, — Du Prix 


Articie 6. — Prix, 
c'est-à-dire !’indica. 


révisables, 


sont deft- 


prix convenurs, 
forfailaires, fermes ou 
déterminalion des prix, 


£ 4er, — Les cond:lions de 
tion dans le contrat soit de prix 
soit seulermment des modalités de 
hilives, 


FCVI 


8 2. — Lorsque le prix est revisable suivant une formule de 
sion : 

La valeur initiae des paramètres est celle applicable à la date 
fixée par le marché; 

La valeur finale des paramèlres est 
limite des délais contrasluels on des 
courts de chacune des opér 
ment. 


fixée en fonction et dans la 
délais réels sont plus 
partielles donnant lieu à versee 


c'ils 


Uons 


Toutefois, en cas de retard, les délais réels sont pris en consi- 
dération lorsque le prix revisé, calculé sur la base des délais réels, 
est inférieur au prix revisé calculé sur la base du d“lai <ontrac- 


tucl. 


8 3 — .La clause de revision qui joue, tant en augmenta:ion 
qu'en diminution, comporte un seuil de variation du prix inilial 
hors taxes en dessous duquel! elle demeure sans effet; ce seuil et 


silence 


exprimé soit en pourcentage, soil en valeur absolue; dans le 


du marché, re seuil est de 2 p. 100 en plus ou en mins du prix 
inilial hors laxes. 
(1) Article S du décret ne 5-26 du tin 1955 
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est atteint ou dépassé, la totalité de la 


Si le seuil de revision 
réserve faite des dispositions du 


ariation de prix est retenue, 
à ci-après. 
8 4. — En principe, la revision du prix initial est opérée sur Île 
montant des acomptes payés pour les livraisons partielles éche- 
lonnées prévues par le marché. Toutefois, si l'administration con- 
tractante n'a pas en sa possession, au moment de la détermina‘ion 
desdits acompies, les éléments de calcul nécessaires pour l'appli- 
cation de la clause de revision, la revision du prix initial peut 
être différée et n'intervenir qu'en fin de marché. 

$ 5. — Le jeu de la clause de revision ne peut, en aueun cas, 
avoir pour effet d'entraîner des majorations de prix excédant celles 
autorisées par la réglementalion générale des prix. 

Article 7. — Impôts, droits et tares de toute nature. 

& fer, — Les impôts, droits et taxes de teule nature auxquels 
donne lieu le marché sont à la charge du titulaire, 

& 2. — Lorsque le taux ou l’assielte des droits frappant la fourni- 
ture ou ses éléments constitutifs ou lorsque le taux ou l'assiette 
des taxes perçues sur les affaires est diflérent, à l'époque du fait 
générateur, du taux ou de l'assielte en vigueur à la date limite 
de dépôt des offres, le prix de règlement tient compte de celte 
variation sauf disposition particulière édictée dans le cadre de la 
réglementation générale des prix: Toutefois, si les fournitures sont 
livrées après l'expiration des délais contractuels, il est tenu compile : 


De toutes les variations en baisse survenues jusqu'à la livrai- 


"ai seules variations en hausse survenues dans les délais contrac- 
tuels. 
Article 8. — Fmballage et transport. 
Responsabilités mises en jeu. 


& 1er, — Sauf disposition particulière du marché: 

Le titulaire doit emballer et charger la fourniture de telle sorte 
qu'elle puisse supporter sans domanage les risques inhérents au 
siode de transport à utiliser, effectué dans des conditions normales; 

Les frais d'emballage sont à la charge du titulaire qui est res- 
ponsable des pertes et avaries imputables à un emballage insufii- 
sant ou défertueux; 

Les emballages restent la propriété de l'administration. 

&£ 2, — Sauf disposition particulière du marché, la fourniture est 
transportée jusqu'à l'établissement destinataire aux risques de son 
propriélaire tel qu'il est défini à l'article 48, 8 2, ci-après, le ‘itu- 
lire restant responsable de l'emballage, du chargement et de l'arri- 
mage. 

Cette clause ne fait pas obstacle au recours du propriétaire con- 
Le le transporteur, 

8 3 — Lorsque le prix contractuel est fixé franco destination, les 
fräis de transport sont à la charge du titulaire. Dans tous les auires 
cas, les frais de transport sont à la charge de l'Etat et le titulaire 
doit demander à l'adininistration, en temps utile, le titre de trans- 
port administratif éventuellement nécessaire. 

$ 3. — Sous réserve de respecter la réglementation en vigueur 
concernant la coordination des transports, le titulaire est tenu de 
r'courir aux modalités de transport les moins onéreuses choisies, 
ua be<oin, avec l'accord de l'administration contractante. 


Arlile 9, — Sommes avancées par le titulaire du marché. 


Les avances effectuées par les fournisseurs pour payement de 
droits ou de frais incombant à l'administration ne sont jamais pro- 


ductives d'intérêts, 

Article 10. — Marchés de conversion ou de transformation (41). 
S fer, — Jes marchés de conversion on de transformation com- 
porlent la remise au titulaire de matières ou de matériels appar- 
tonant à l'Etat, 

Ssout dils « marchés de conversion » ceux qui vomportent la 
remise, au titulaire, de vieilles matières à réemployer et « mar- 
chés de transformation » ceux qui prévoient la remise, soit de 
luatériels à modifier, soit de matières neuves à employer à la con- 
fection des matières ou objets à fournir. 

$ 2. — Dans les marchés de conversion, le contrat doit indiquer 
d'-linictement les quantités et les prix des fournitures à livrer par 
le titulaire et des malières ou cbjets qui lui sont remis ainsi que 
la soulte toujours positive à payer par l'administration et qui cons- 
Utne le prix contractuel. 

Excep'ionnellement, le prix contractuel, au lieu d'être limité à 
la soulte, peut être égal au prix des fournitures. Dans ce cas, la 
valsur des matières on objets remis, calculée sur les mêmes bases 
que celles du prix contractuel, est déduile des versements succes- 
sifs et exclue de Ja revision, 





(1) Article 16 du décret n° 53-105 du 11 mai 1953. 


$ 3. — Dans les marchés de transformation, le contrat indique un 
prix comprenant fu façon et la valeur des accessoires fourni: ct 
incorporés par le titu'aire. 

$ 4. — Les dispositions des articles 20 et 21 sont applicables auy 


marchés de conversion ou de transformation, 


SECTIOx II. — RELATIONS ETRE L'ADMINISTRATION ET LE TITULAIRE 


Artcie 11. — Notifications de l'administration 
el communications du tilulaire, 


£ fer, — Toute décision de l'administration — approbation dn 
marché, modification, rebut, mise en demeure, etc. — est notitiée 
directement au titulaire s'il est présent sur les iieux; celle noti- 
fication est constatée, dans Ce Cas, par un reçu ou éinargement 
donné par l'intéressé. Dans le cas contraire, la notificalion est 
adressée an domiciie du tituiaire indiqué par le contrat, Soit par la 
voie adminisirative, soil par ktire recommandée avec avis de récep- 
lion, soit par lélégrainme avec avis de réceplion. 

Lorsque la décision de l'administration concerne seulement l'#x6- 
cution du marché, elle peut être notifiée dans les formes prévues 
ci-dessus au représentant du titulaire, agréé conformément aux dis- 
pesilions de l'article 13 ci-après, s'il est présent sur les lieux. 

$ 2. — Si l'intéressé a quitté son domicffè sans faire vonnaître 
sa nouvelle résidence et sans laisser de mandataire, une copie de la 
notification est adressée dans l’une des formes prévues ci-dessus au 
maire de la commune dudit domicile. 

$ 3. — Le reçu ou l'émarzgement donné par le destinataire ou l’avis 
de ré“eption délivré par la poste fait foi de la notification et de 
sa date. 

$ 4 — Les communications du titulaire avec l'administration 
auxquelles il y a Jieu de donner date certaine sont adressées par 
lettre recommandée avec avis de réception. 


Article 12. —. Election de domicile, 


$ {®r, — Une disposition expresse du contrat peut éventuel sement 
obliger le tituiaire à faire élection de domicile ou à constituer un 
représentant dans un lieu qu'elle fixe. 

$ 2. — Au cas où le lilulaire, tenu à cette obligation, ne s'en 
acquiiterait pas au plus tard dans un délai de quinze jours après 
la notification de l'approbation du contrat, toutes les commumica- 
tions le concernant seraient valablement adressées par l'admiuis- 


ration à la Mairie du lisu fixé par le contrat. 


Arlicle 13. — Fondés de pouvoir, représentants 
et prépusés du titulaire. 


Les fondés de pouvoir el représentants du titulaire régu'ièrement 
accrédités par celui-ci doivent être agréés par l'administration qui 
peut, dans l'intérêt du service, exiger leur remplacement. L'admi- 
nistration peut également exiger le remplacement de tout salarié 
préposé à l'exécution de la fourniture. 


Article 14. — Conditions du travail — Sécurité sociale. 


Le titulaire est tenn de se conformer aux prescriptions légales 
ei réglementaires en vigueur relatives aux conditions du travail 
dans les entreprises et à la sécurité sociale (1}. 


Article 15. — Documentation fournie par l'administration. 


8 fer — Les candidats ont la faculté de prendre connaissance, À 
l'endroit indiqué par l’administration, de tous documents et d'exa- 
miner tous échantillons et modèles mentionnés dans la demande 
d'offres, qui précise éventuellement les conditions dans Jesquelles 
certains d’entre eux peuvent être remis sur demande aux candidats. 

8 2 — Lorsque des échantillons et modèles on! été adoptés comme 
types, afin de servir de termes de comparaison pour l'examen des 
livraisons, il en est fait mention dans le marché. 

Les échantillons et modèles types ne servent que pour préciser 
ce qui ne peut être suffisamment défini par les documents contrac- 
tuels; lorsqu'ils ne sont pas absolument conformes à ces documents, 
ceux-ci, en définitive, font foi. 








(1) Notamment: 
— Loi du 10 août 1922 sur la protection de la main-d'œuvre natio 


pale ; 
— Décret modifié du 10 avril 1927; 
— Ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de 


la sécurité sociale; 
—- Ordonnance ne 45-2451 du 19 octobre 1945 fixant le régime des 


assurances sociales applicables aux assurés des professions non agrt 


coles: 
— Loi n° 16-185 du 22 août 19:6 fixant le régime des prestations 


familiales, 
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L'état de conservation des échantillons et modèles types, ain:i 
que les défauts qu'ils pourraient présenter, ne peuvent, en aucun 
cas, justifier la livraison de fournitures défeclueuses. 


8 3. — Le titulaire est tenu de se conformer aux spécifications 
techniques définies par le marché et il Jui est interdit d'apporter 
aucune modification aux documents techniques qui lui sont remis 
par l'administration, sans autorisation préa:abe de celle-ci. 


$ :. — Quand des matières ou objets pris en magasin sont remis 
au titulaire sur sa demande, cette remise est faile à titre de simp'e 
renseignement et aucune réclamation ne peut être admise en cas 
de non conformité avec les documents du marché ou avec les échan- 
tillons et modèles {ypes. 


8 5. — Le titulaire du marché à qui des d“uments, échantillons, 
modè:es, matières ou objets ont élé remis, assume à leur égard la 
responsabilité prévue au paragraphe 3 de l'article 2, Sauf dispo- 
sition particulière du contrat, le titulaire doit les reslituer en bon 
état à l'administration dès qu'il n’en a plus l'usage et au plus tard 


à la fin de l'exécution du marché; la valeur des échantillons, 
modèles, matières qu objets détériorés qui seraient laissés pour 
compte au tilulaire sera à sa charge. 

Celle remise de documents, échantillons, modèles, matières ou 


objets peut également êlre faite sous forme de cession à tilre 
driéreux. 
Arlicle 16. — Documentation établie par le titulaire. 
$S fer, — La documentation éventuellement prévue au marché en 


ce qui concerne la descriplion, l'emploi et l'entretien du matériel, 
ainsi que les reclificatifs à cette documentation, doivent être remis 
par le titulaire à l'administration aux dates fixées par le contral de 
fourniture. 


8 2. — Le marché peut stipuler que les payements re'atifs à la 


fournilure sont subordonnés, en toui ou en partie, à la remise de 
celle documentalion dans les délais prévus. 


Article 17. — Caractère confidentiel des communicaliong 
de l'administration. 


$ ter, —_ Les fournisseurs qui ont eu, soit avant la passation d'un 
marché, soit au cours de son exécution, communication de rensei- 
gaements, documents ou ob:els quelconques, sont tenus de main- 
tenir confidentielle celte communication. Ces renseignements, docu- 
ments ou objets ne peuvent, sans autorisation, être communiqués 
à qui que ce soit en dehors des personnels ayant qualité pour en 
connaitre. 

Tout titulaire de marché est tenu, en outre, de considérer comme 
confidentiels tous les renseignements qu'il peut recueillir en raison 
da sa siluation de fournisseur. Il ne peut faire état du résultat des 
essais qu'avec l'autorisation préalable de l'administration. 

$ 2, — Les manquements aux prescriptions du paragraphe ci-dessus 
sont sanctionnés adminisiralivement de la manière indiquée aux 
arlicles 26 et 60 ci-apres. 


Article 18. — Mesures de sécurité. 
Secret de défense nationale. 


8 er, — Les fournisseurs se conforment aux instruclions ministé- 
rielles fixant leurs obligations pour ce qui concerne le contrôle des 
personnels, la prolection du secret et des points sensibles, les pertes 
ou vols, les sabolages ou actes de malveilance carartérisés où pré- 
sumés. Ces instructions leur sont communiquées, sur leur demande, 
par le service de sécurité des forces armées. 

Les sous-traitants et sous-commandiers éventuels sont soumis aux 
mêmes obligations sur lesquelles le titulaire est tenu d'appeler 
leur attention, 

$ 2 — Les documents, brevets, modèles, matériels et plus géné- 
ralement toutes informations relatives aux marchés, soumis aux 
règles du secret de défense nationale, sont indiqués au titulaire par 
l'administration. Le titulaire est responsable de Ja protection des 
documents, brevets, modèles el matériels secrels qu'il délient en vue 
de l'exécution du marché. Il lui appariient de prendre toutes dis- 
posilions pour assurer celle protection. Il doit immédiatement avt 
ser de toule disparition et de tout incident le chef de service qui 
à passé le marché, sauf indication différente du contrat. 

Le titulaire doit maintenir secrets tous renseignements d'ordre 
Militaire dont il peut avoir connaissan’e en raison de sa silualion 
de fournisseur. 


$ 3. — Les manquements aux prescriplions du présent arlicle sont 
sanctionnés administrativement, conformément aux dispositions des 
articles 56 et 60 ci-après, sans préjudice des peines prévues par les 
dispositions légales relalives aux crimes et dé.ils contre la sûreté 
extérieure de l'Etat. 





SECTION IV, — DES GARANTIRS ET NESPONSABILITES 


Article 19, — Garantie géntrale d'exécution. 


8 er on particuiière du marché, il n'est pas exigé 


de cautionnement provisoire du soumissionnaire 


— Sauf disposi 


8 2. — Sauf dispense prévue au marché, le titulaire doit constituer 
un cautionnement définitif pour garantir le recouvrement des som 
mes dont il serait reconnu débileur, pour quelque cause que ce soit, 
au titre du marché. 

Le montant de ce cautionnement définitif est fixé par le marché 
conformément à la réglementation en vigueur {4), 


85. — Le cautionnement définitif peut, au choix du titulaire: 

Etre réalisé en numéraire ou en titres dont la liste est fixée par 
arrété du ministre des finances (2): 

Etre remolacé par l'engagement d'une caution personnelle et soll- 
daire, agréée par l'administration contractante (3). 


$ ï. — Le cautionnement définitif doit être conslilué dans le délai 
de trente jours à compter soit de la notification du marché, soit de 
l'accomhlissement d'une obligation de l'administration à laquelle est 
subordonné le commencement de ï'exécution du marché 


85. — A moins que le cautionnement ou la caution ne soit ullé- 
rieurement affecté à la constitution de la garantie terminale prévue 
par l'arlicle 55, l'administration donne mainlevée du cautionnement 
ou iibère la caution au moment du règ'ement du solde. 

8 6. — La réalisation, la saisie et la restitution du cautionnement 
ont lieu cunformément aux règles énoncées dans l'annexe inlituléa 
« Caulionnement » du présent Cahier des clauses adiministratises 


. 1 » 
>Cheraies, 


Article 20, — Matériel confié au titulaire (4). 


S$ ler, — En vue de l'exécution du marché, l'administration peut 
remettre au titulaire : 

1° Des machines, outillages ou modèles nécessaires à la fabrica- 
tion : 

20 Des matériels à réparer, à modifier, à transformer ou des 
des études ou à des essais; 

3o Des approvisionnements, c'est-à-dire des produits finis ou semi- 
finis, des matières premières, des vieilles matières ou déchets destines 
à ètre incorporés dans la fourniture, au besoin après leur reconver- 
sion en matières premières. 


inés à 


82. — Le contrat ir.dique l'établissement auquel le tilulaire doit 
demander le matériel el où il en fait prendre livraison par un manda- 
taire accrédité. 

Après exécution ou résiliation du contrat ou au terme fixé par 
celui-ci, les machines et matériels sont reslitués au lieu de la déli- 
vrance, ainsi que ies approvisionnements non consommés, Si l'ad- 
Ministration impose une autre destination, les frais supplémentaires 
de transport sont à sa charge. 


83 — Le titulaire est responsable de l'existence, de la bonne 
conservation, du bon entretien et de l'emploi de tout matériel confié, 
dès qu'il est entré effectivement en sa possession et mème si cer- 
taines formalités administralives de mise à disposition restent à 
accomplir. Il ne peut l'aliéner ni l'utiliser à d'autres fins que celles 
prévues pour l'exécution dy marché. 

En cas de destruction, de perte ou d'avarie du matériel dont il est 
responsable, le titulaire est tenu, au choix de l'administration, de le 
remplacer, de le remettre en état ou d'en rembourser la valeur, A 
cet effet, le marché fixe les élément; de déterminalion du ærix de 
remboursement du matériel conlié. 


Si. — A 


titre de garantie, le marché prévoit, outre l'obligation 


d'assurance imposée par l'article 21 ci-après, la constitution d'en 
cautionnement particulier ou l'engagement d'une caution person- 
nelie et solidaire au plus tard au moment de ia remise du maté- 


riel. 


S2. — Le marché fixe les pénalités applicables en cas de non-resti- 
tulion dans les déiais fixés soit par le contrat, soit par une mise en 
demeure en cas de non-représentation ou en cas de mauvais emploi 
ou d'utilisation abusive du matériel confié, En outre, les payements 
au profit du fournisseur sont suspendus jusqu'à exécution complète 
des obligations imposées pour le règlement du litige ou engagement 
d'une caution pour un montant fixé par l'administration, compte 
tenu des cautions précédemment constituées conformément aux dis- 
positions du $ 3 ci-dessus. 








(4) Décret n° 57-105 du 11 mai 1953 ‘art. 21, (1, 41): arrété mirus- 
tériel du 4 décembre 1953 (J. O. du 6 décembre 195%, page 10885) , 

(2) Arrêté du 6 novembre 1953 (J. O. du 10 novembre 1953) 

(3) Décret du 12 décembre 193%. 

(1) Articles 45 et 17 du décret n° 53-105 du 11 mai 1953. 
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Arlicle 21. — Assurance des mattricls et immeubles 
muis à la dsposilion du titulaire. 
Sr. — Le tituaire est tenu, préalablement à leur remise et tant 


qu'il en dispose, de faire assurer à ses frais: 

Les machines, rmmalériels et approvisionnemments, contre l'incendie 
el la fouire; 

Les immeubles qui appartiennent à l'Etat, contre l'incendie, ja fou- 
dre et le recours des VOISINS ; 

Les immeubles pris à Ioyer par l'administration, contre les risques 
locatifs el le recours des voisins 

Le contrat peut prévoir l'obligation pour le titulaire de s'assurer 
coulre des risques autres que ceux énumérés ci-dessus 

Les polices d'ässurance doivent couvrir explicitement les biens à 
garanhr., Ebes doivent èlre étuhiies au nom et pour le compte de 
Pilat (1). Toutefois, elles peuvent être établies an nom du titulaire 
du marché à condition que l'assureur renonce expressément à l'ap- 
plication, en e1s de sinisire, de la règle proportionnelle et que les 
polices siupulent ïe droit pour l'administration de se substituer au 
fournisseur vis-à-vis de l'assureur en cas de sinisire; dans ce cas, le 
liiuiaire avise ladimimisiraiion de l'envoi des déclarations prescrites 
à ce sujet par sa police d'assurance. 

Si l'admaioisiraton estime qu'il n'y a pas lieu d'imnoser au titu- 
lire a charge d'asurance délerminte ci-dessus, une c'ause d'excep- 
liun figure explicitement au marehé avee énumération précise des 
biens sur lesquels la charge d assurance n'est pas impose. 

S2. — Le tilulaire justifie de l'obligation d'assurance par la grésen- 
lulion des polices au chef de service lors de la mise à disposition des 
biens. H justifie éga:ement du paiement régulier des primes. 

Les assurances doivent être maintenues jusqu’à restitution de 
l'objet de l'obligation. 

Si ce tifuiatre contrevient à ces prescriptions, l'administration peut 
contracter, en sen lieu et place et cinq jours après une mise en 
demeure restée sans résuilal, la ou les polices d'assurance prévucs 
dar ‘ce marché. Le coût des polices et le montant des primes sont 
alors relenus sur :es sommes dues au tilulaire au titre du marché. 

S2% — La valeur des biens à assurer est fixée par le marché qui 
peul prévoir des ajus‘ements en fonction de la variation des condi- 
tions économiques. 

€ 4 — Les ascurances sont contlractées auprès des compagnies 
francaises agréées par l’adininistraticn, Toulefois, lorsque le titulaire 
fuit la preuve qu'il ne peut contracter avec ces compagnies dans Îles 
condilions normaies tout ou parle des assurances exigées, il peut 
Glre aulorisé à s'adresser à des compagnies étrangères agréées par 
l'acrministrabon, 


Article 22, — Réparation des dommages. 


Sauf disposition par!iculière du contrat, la réparation des domma- 
ges survenus, tant pendant lexéculion proprement dite du marché 
que pendant les essais de réception, est répartie de la manière indi- 
quée ci-après: 

jo Les dommages de toute nature causés au personnel de l'Etat 
ou du titulaire participant à Fexécüulion du marché ou aux essais de 
réception restent à la charge respective des co-contraclants, mcIme 
si la responsabiité en incombe à l'autre partie, sauf faute lourue 
de celie-ci. 

Ces dispositions sont limitées aux rapports entre les deux contrac- 
tants et en particulier ne portent pas atteinte aux droits et actions 
dunt pourraient légalement se prévaloir les viclimes des accidents 
ou la sécurilé sociale ; 

2e Les doinminages de toute nature causés aux personnes autres 
que celles spécifiées au f° ci-dessus sont réglés seon le droit com- 
mun. Il en est de méme des dommages mobiliers ou immobiliers 
causés à FEtat, au titulaire on aux fiers: 

Jo Les dormmages de toute nature causés aux fournitures sont à la 
charge du titiaire jusqu'à remise effective à l'administration contrac- 
tinte laquele assume alors la responsabilité du dépositaire grévue 
au paragraphe 3 de l'article 45. Cette responsabiité cesse en cas 
d'ajournement où de rebut à partir de la reprise par le titulaire des 
fournitures aiournées où rebutées ou au plus tard à partir de l’expi- 
ration du délai d'enlèvement prévu par l'articie 51 ci-apres. 


Asiicte 23 -- Garantie contre les tiers. — Propriété industrielle (2). 
& fer Du seul fait de la signature du marché, le titulaire £aran- 
L: l'Etat contre toutes les revendicalions des tiers relatives aux 


fournitures, notamment en ce qui concerne la propriété industrieiie 
de celles-ci des procédés et des moyens de fabriration. 
[IL aopartient au titulaire de se pourvoir auprès de tous les déten- 


teurs de droits pour obtenir les autorisations nécessaires et de eur 


payer toutes re levances et indemnités. 
(1) Arti le 6 de la loi du 13 juillet 1920 relative au contrat d’assu- 
ranece 


(2) Pécrel-loi du 29 novembre 1939, article 9 concernant les inven- 


tions intéressant là défense nationae. 





—— 

De son côté, l'Etat garantit le titulaire, sur le pan de la resronsa- 
bilité civile, contre les revendications des tiers concernant les bre- 
vels et licences dont l'emploi lui est imposé ou qui se rapportent 
directement aux documents et modèles définissant les fournitures 
remis par l'administration au titulaire en vue de l'exécution du mar. 
chié. Sauf disposition particulière du contrat. cette garantie ne s'étend 
pas aux procédés et moyens de fabrication des fournitures. 


82. — Si l'Etat est victime d'un trouble dans la jouissance des 
foirnitures livrées, le lituiaire duit grendre immédiatement les mesu- 
res propres à le faire cesser. 

Après mise en demeure fixant un dé'ai minimum d’un mois ponr 
fasre cesser le trouble, l'administration se réserve le droit de suspen- 
üre tout ou parlie des payements sur les marchés passés avec le 
méèine lilulaire jusqu'à règiement au fond du litige ou engagement 
d'une caution pour un mentant fixé par l’adrminisiration. 


83. — L'administration se réserve le droit de réparer el:e-même 
ou de faire réparer les fournitures, au mieux de ses in!'érêts, par 
qui bon lui semble et de se procurer, comme elle l'entend, les 
pièces nécessaires à cette réparation. 

$4. — Lorsqu'un marché concerne du matériel dont l'Etat a 
acquis certains droits de propriété industrielle, tel que le droit de 
faire reproduire en série le matériel commandé, le marché 56 
rélère au contrat d'äcquisilion de ees droits et fixe les droits et 
obiigalions du titulaire à l'égard de l'entreprise créatrice. 


Articles 24, 25, 26, 27, 28, 29 (disponibles). 


TITRE II 


Passation des marchés. 


SECTION 1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 30. — Conditions à remplir pour prendre part aux marchés. 
& fer, — L'exéculion des marchés ne peut être confiée qu’à une 


entreprise ayant la capacité juridique, technique et financière néces- 
saire. L'administration apprécie définitivement celte capacité. 


82. — Sauf autorisation du ministre, ne peuvent oblenir d'attri- 
bulion de marchés que : 

Les personnes physiques, citoyens de l’Union française; 

Les personnes morales non soumises en droit ou en fait à des 
influences étrangères que Fladministraltion contractante estimerail 
incompatibles avec les exigences de la défense nationale. 


83. — Pour pouvoir présenter des offres, les personnes ou sociétés 
en état de règlement judiciaire doivent avoir été préalablement auto- 
risées par l’adminisiration, 

Les personnes ou sociétés en état de faiïile ne peuvent, en aucun 
cas, être admises à présenter des offres. 

8 . — Ne peuvent prendre part aux marchés les entreprises tom- 
bant sous le coup des dispositions légales ou réglementaires en 

igueur ayant pour etfet de les exclure de toute participation aux 
marchés de l'Etat (1). 

ll en est de mème des entreprises frappées d’une décision d’exclu- 
sion prononcée, soit dans les conditions prévues par l'arlic:e 6 ou 
par les disposilions antérieures auxguelles ledit article se substitue, 
soit en application des textes réglementaires (2). 

85 — En cas d'existence d'une des interdictions prévues au 
présent article non déclarée par le candidat, le marché peut à tout 
moment étre résilié dans les conditions indiquées à l’article 56. 

Lorsque l'interdiction résuite d'une condamnation pour infraction 
à la légisiation fiscale, le marché est résilié de plein dreit avec 
éventuellement exécution par défaut aux frais et risques du lilu- 
laire (3). 

86. — Les sous-commandiers dont l'administration se réserve 
l'agrément sont soumis aux mêmes conditions que les titulaires, 





(4) Les dispositions en vigueur au fr janvier 1957 sont, notam- 
ment: 

Article 50 de la loi du 1% avril 1952 et décret d'application du 
22 janvier 1954 concernant les entreprises ayant fait l'objet d’une 
condamnation par application des dispositions du code général des 
impôts : 

Article 2 du décret du 9 août 1953 relatif au maintien ou au réta- 
blissement de la concurrence modifiant et complétant l’article 37 de 
l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19% relative au prix; 

Article 39 de la loi du 10 avril 1954, relative à la réforme fiscale. 

(2) Par exemple, décret du 11 juin 1954 portant simp.ilication des 
formalités administralives. / * 

(3) Article 50 de la loi du 14 avril 1952 et décret n° 54-82 du 


Z2 janvier 1954. 
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Arlicle 31. — Justifications à fournir. 


$1. — Tout candidat à l'attribution d'un march@ doit faire la 
preuve qu'il satisfait aux conditions prévues à l'article 30 ci-dessus. 
Celte preuve résuile de la production des documents contenamt les 
renseignements dont ladmunisiration établit la liste et qu'elle se 
reserve de vérilier sur pièces et sur place. 


A. — Cette lisle comporte: 


a) En ce qui concerne la capacité juridique et la nationalité des 
cutreprises, de leurs membres ou de leurs capitaux : 

Les slatuls, l'acte constitutif et, le cas échéant, les modificatifs 
ullcrieurs à ces documents; 

La siluation du siège social et des établissements de l'entreprise ; 

L'énumération des personnes assurant des fonctions de direction, 
d'administration, de gestion et de contrôle, ou disposant d'une délé- 
gation de signature leur permettant d'engager l'entreprise au nom 
de ses dirigeants (1), éventuellement des personnels d'exécution, 
ou soulement de certains d'entre eux; 

La nalionalilé des personnes physiques, où le cas échéant, morales 
désignées ci-dessus ; 


, 

b) En ce qui concerne la situation juridique et financière des 
entreprises et de ieur personnel: 

Le numéro d'inscriplion au registre du commerce ou éventuelle- 
ment au registre des métiers; 

Le numéro d'identification de l'institut national de la statistique 
et des études économiques ; £ 

L'importance du capital libéré et des emprunts à long ou moyen 
terme ; 

La référence des privilèges ou nontissements soit du fonds de 
commerce (2}, soit des outillages et équipements (3) inscrits à son 
encontre au greffe des tribunaux de commerce; 

Une déclaration de rnon-faillite, de non-règlement judiciaire, ou, 
le cas échéant, l'autorisation du juge cemmissaire de poursuivre 
l'exploitation de l'entreprise; 

La déclaration que ni l'entreprise, ni aucune des personnes citées 
à la rubrique a) ci-dessus ne tombent sous le coup des condamna- 
tions, déckéances et sanctions de la loi relative à l'assainissement 
des professions commerciales et industrielles (4); 

La déclaration que ni l’entreprise, ni aucune des personnes citées 
à la rubrique ci-dessus ne tombent sous le coup de la déchéance 
prévue en cas d'infraction: 

A la législation des prix (5); 

A la législation fiscale (6). 

Toutefois, les appels d'offres ou avis d’adjudication restreinte 
adressés individuellement à des entreprises, ainsi que les consul- 
talions en vue d’un marché de gré à gré, peuvent les dispenser 
de la production de certains des renseignements ci-dessus. 


B. — A ces renseignements pourront s'ajouter, en outre, à la 
demande de l'administration : 

a) En ce qui concerne la capacité technique de l'entreprise, des 
renseigneiments relatifs: 

A la propriété ou à la disposition des immeubles et équipements 
(certificat de propriété ou expédition des baux); 

A l'organisation de la production; 

Aux installations, équipements et gros outillages; 

Aux procédés de fabrication; 

Aux références des fabrications exécutées pendant les exercices 
précédents (avec descriplion succinte et indication des clients); 

b) En ce qui concerne la capacité financière, communication : 

Des bilans et compte; profits et pertes des trois derniers exer- 
cices: 

De la situation de la trésorerie. 

82. — En outre, pour pouvoir bénéficier des avantages qui leur 
sont réservés, les sociétés d'ouvriers français doivent, en sus des 
pièces visées ci-dessus, fournir : 

La iiste nominative de leurs membres avec la justification de leur 
nalionalité française, de leurs qualités et profession; 

Les certificats de capacité délivrés aux gérants, administrateurs 
ou autres associés spécialement dé'égués pour traiter au nom de la 
socié£ et pour la représenter pendant la durée du marché pour 
tout ce qui concerne l'exécution du contrat; 

Une déclaration indiquant le nombre minimum de sociétaires que 
la société s'engage à employer à l'exécution du marché. 

En cas d’adjudication ou de marchés sur appel d'offres, ces 
diverses pièces doivent être produites dix jours au moins avant la 
date de l’adjudication ou la date limite fixée pour la réception des 
offres. 





(1) Article 4er du décret n° 51-82 du 22 janvier 1954. 

(2) Loi du 17 mars 1909. 

(3) Loi no 51-59 du 18 janvier 1%4. 

(1) Loi no 47-1635 du 30 août 1947. | 

(5) Article 37, ordonnance n° 45-1483 du 90 juin 1945, modifié par 
décret no 53-704 du 9 août 1953 (art. 2). | : 

(6) Loi du 44 août 1952 (art. 50); décret n° 5182 du 22 janvier 1954. 


$3 — Les artisans maîlres doivent être de nationalité française 
e: inscrils Soil au registre des métiers, sit sur les listes électora'es 
aux chambres des métiers, ou à délaut satislaire aux conditions 
nécessaires pour y être inscrits. ls doivent d'autre pari, jusüfier de 
leur afliliation à une caisse de garantie-caution agréée 

Les sociétés caoopéraiives d'artisans, d'artistes et artisans d'art 
doivent figurer sur une liste dressée par le ministre compétent. 
Eïles doivent, outre ies pièces visées au paragraphe 1, fournir à 
l'administration la liste nominative de leurs membres avec l'indica- 
lion du mélier exercé, pour ceux à qui elles envisagent de contier 
les travaux qui leur seraient éventuellement attribués. Cette liste 
nominalive Sera accompagnée de la justification que ceux des 
artisans maitres à qui les travaux seraient confiés satisfont aux 
conditions fixées par l'alinéa précédent. 


$ 1. — Les organismes, associations ou institutions d'avengles et 
pour aveugles reconnus d'utilité puiflique ou déclarés, les coonéra- 
tives d'aveugles et pour aveugles doivent être inscrits au fichier 
central créé au ministère de la santé publique et de la popula- 
üion (1). 


$3. — Les pièces prévues au paragraphe 1 A (2), 2, 3 et 4 ne 
sont produites qu'une fois à un même service. Seuls les renseigne- 
ments mécessaires à la mise à jour de son dossier sont ensuite 
fournis par l'entreprise sans demande de l'administration. 


$ 6. — Les entreprises qui, à l'occasion d'un marché, om produit 
les juslifications exigées pour soumissionner où concourir peuvent 
oblenir un certificat détivré par le chef de service qualifié d'un des 
départements de la défense nationale. Ce certilicat peut remplacer, 
si le service contractant l'acceste, tout ou parlie des pièces dont 
la production est prévue par les paragraphes 1 À, 2, 3 et 4 ci-dessus; 
i: est valable un an mais peut être renouvelé à l'expiration de 
cette période. 

Toute modification à l'un quelconque des renseignements figu 
rant aux raragraphes 1, 2, 3 el 4 ci-dessus doit être immédiatement 
signalée à l'administration qui a reçu le dossier; il apparlient an 
fournisseur de demander en même temps le renouvellement des 
certificats de dépôt. Faute par le fournisseur de remplir ces obli- 
getions, dossiers et cerlilicats de dépôt deviennent caducs 


Article 32. — Règles de procédure communes à l'ensemble 
des marchés. 


$ 1. — L'administration passe des marchés de fournilures coue 
runtes soit par adjudication, sait sur appel d'offres, soit de gré à 
gré suivant les dispositions des sections 2, 3 et 4 du présent titre. 
L'adjudication et l'appel d'offres peuvent êlre ouverts ou restre:nts. 

Aucune réclamalion portant sur le Choix de la procédure n'est 
recevable. 


$2 — Pour chaque adjudication et pour chaque appel d'offres 
ouvert, un avis d'adjudication ou d'anpel d'offres est publié par 
voie d'affichage ou d'insertion dans le Builelin officiel des annonces 
des marchés publics et éventuellement por tout autre moyen de 
publicité. Le délai imparti pour le dépot des soumissions ou daes 
Gffres est d'au moins vingi jours mais peul êlre réduil à dix jours 
en cas d'urgence. 


83 — La soumission ou l'offre doit être conforme an modèle 
imposé par l'administration et être revêlue du timbre de dimension; 
l'inobservation de cette dernière prescriotion n'est pas une cau50 
de rejet mais elle expose les soumissionnaires à des poursuiles de 
la part des agents des finances. 

La soumission ou l'offre doit être signée par le candidat qui la 
présente ou par son mandataire dûment habilité; un méme man- 
dataire ne peut représenter qu’un candidat pour un même appel 
d'offres ou pour un même marché 


84 — Doivent être jointes à la svumission on à l'offre, sous peine 
de non recevabilité :1 à moins que le service intéressé ne les 
détienne déjà : 

Les pièces justificatives prévues par l'article 31 ou le certificat en 
tenant lieu; 

Le cas échéant, les pouvoirs habüitant le signataire de la sournis- 
sion ou de l'offre. 


685. — Sauf s'ipulation diflérente de ‘a demande d'offres, toute 
offre engage son auteur pendant un délai de 30 jours complant de 
la date fixée pour le dépôt des offres 

Toute modilication ou confirmation de l'offre ainsi que la signa 
ture du contrat par le soumissionnaire engage celui-ci pendant une 
nouvelle période de 30 jours à compter du lendemain de leur récep 
tion par l'administration. 

Le délai de 30 jours conséeulifs à la signature du contrat par 
le soumissionnaire est ramené à 13 jours lorsque l'approbalon est 
donnée par un service régional ou local. Il est porté à 40 jours 








(4) Article 8 de la loi 49-1094 du 2 août 1949; décret d'application 
n° 953-1167 du 23 novembre 1953 l 

(2) A l'exception de la déclaration fournie an titre de la lécisia- 
tion fiscale qui doit figurer expressément dans chaque contrai, 
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pour les marchés passés en Afrique du Nord ét à 50 jours pour 
les marchés passés dans les autres territoires, lorsqu'ils doivent 
ètre approuvés par j'administration centrale, 

Tout soumissionnaire auquel l'attribution du marché'a ét6 notiliée 
après l'expiration du délai fixé ci-dessus peut se délier de son enga- 
gement par une déclaration écrite adressée an chef de service à 
condition de la faire dans le délai de à jours suivant la date à 
laquelle il a recu la notificalion. 

86. — Les soumissions ou offres sont placées sous double enve- 
loppe cachetée, L'enveloppe extérieure, sur laquelle est portée l'in- 
di“ation de l'adjudication ou de l'appel &'offres, contient la décla- 
ration de soumissionner ou de con‘ourir, et, le cas échéant, jes 
justifications requises, L’enveloppe intérieure, portant le mot « sou- 
rnission » ou « offre » suivi de l'indication du nom du candidat et 
de la référence à l'adjudicalion ou à l'appel d'offres, contient la 
soumission ou l'offre de prix. 

8 7. Les plis contenant les soumissions ou les offres doivent 
parvenir, à la date fixée, au service qui a lancé l'appel d'offres, 
par envoi postal recoramandé. Sauf disposition contraire de l'appel 
à ja concurrence, ces plis peuvent être déposés dans un boite à ce 
destinée placée dans :es locaux du service. 

Au fur et à mesure de leur réception, les plis sont numérotés 
et enregistrés dans leur ordre d'arrivée. Is sont conservés intacts, 
par le service qui les a reçus, jusqu’au moment prévu pour leur 
ouverture. 

Dans le cas d’'adjudication, les plis peuvent également être remis 
en séance, mais les soumissions ne sont admises que si elles par- 
viennent dans un délai extrême fixé par le président du bureau. 

8 8. — Dans le cas d’adjudication, les candidats non présents à 
la séance peuvent joindre à leur soumission, enfermé dans l’enve- 
loppe extérieure, un second pli portant en inscriplion la mention 
qu'il ne devra ètre ouvert que dans le cas de nouveau concours 
ayant lieu séance tenante, S'il n’a pas été nécessaire d'ouvrir ce 
second pli, celui-ci est annexé au procès-verbal d’adjudication ou 
remis au soumissionnaire s'il le demande, 

89. — Hormis les cas prévus aux articles 237 (8 6) et 39 !$ 4) 
aucune soumission ou offre ne peut être retirée, ni compléiée, ni 
modiliée après son dépôt. 


SECTION IF, — ADjUDICATION (1) 


Article 23. — Admission des candidats. 


$ 1. — Dans le cas d'adjudication ouverte, toute entreprise qui a 
l'intention de concourir dépose une soumission, L’admision ou 
l'éliminalion des candidats est prononrcée par le bureau d’atjudica- 


tion dans les conditions indiquées à l’arlicie 31, paragraphe 3 
8 2 — Dans le cas d’adjudication restreinte, toute entreprise qui 


désire concourir est tenue, préablement au dépôt de sa soumission, 
de remettre au chef de service, dans le délai indiqué par J'avis 
d’adjudication : 

Une déclaration indiquant son intention de soumissionner et spé- 
cifiant la nature et l'importance des fournitures pour lesquelles elle 
demande a concourir; 

Les pièces justificatives prévues à l’article 31, si eles n'ont pas 
été remises antérieurement au service intéressé ; 

Eventuellement les ré'‘érences particulières demandées par l'avis 
d'adjudicalion ou par le cahier des prescriptions spéciales. 

Après examen des déclarations et des pièces ou références qui les 
accompasnent, le chef de service statue définitivement sur l'admis- 
sion des concurrents et, s’il y a lieu, sur l'importance des fournitures 
pouvant êire adjugées à chacun d'eux suivant les moyens de pro- 
duction dont il a justifié. 

Les décisions du chef de service ne sont pas moiivées. Elles sont 
nolifiées aux inléressés au moins trois jours francs avant la séance 
d'adjudication. Seuls les candidats admis peuvent déposer une sou- 
mission. 

8 3 — Lorsqu'un cautionnement provisoire est exigé. les concur- 
reuts doivent, préalablement à l'adjudication, justifier de son verse- 
ment par un récépissé auquel il ne pourra être suppléé par aucune 
remise de valeur en séance. 


Article 34. — Séance d'adjudication. 


$ 1. — Il est procédé à l’adjudication ouverte ou restreinte en 
séance publique aux lieu, jour et heure indiqués par l’avis d’adju- 
dicalion. Le président du bureau d’adjudication assure la police de 
la séance. 

8 2. — Pour toutes les adjudications auxquelles il doit être procédé 
dans la séance, le président du bureau impartit aux soumissionnaires 
ou à leurs représentants présents, pour faire le dépôt de leur soumis- 
sion, un délai, passé lequel il n’en sera p'us accepté. 


(1) Articles 15 à 23 du décret n° 56-256 du 13 mars 1956, 





& 3 — Dans le cas d'adjudication ouverte, les enveloppes exté- 
rieures des plis conterant les soumissions sont ouvertes et il et 
dressé un état des pièces que contient chacune d'eles. 

Cette formalité accomplie, les concurrents et le public se retirent 
de la sale. Les membres du bureau délipèrent et arrétent la liste 
des candidats admis. 

La séance publique est alors reprise sans désemparer et le prési- 
dent donne lecture de la liste des candidats admis sans faire connai- 
tre le motif des éliminalions. Les soumissions des candidats 
éliminés sont rendues à ceux-ci sans avoir été ouvertes. 

8 4. — Les soumissions des candidats admis sont ouvertes dans 
l'ordre des numéros et paraphées par le président du bureau qui 
donne leclure à haute voix de leur teneur, à l’exception de celles 
qui ne seraient pas dûment signées. 

Le bureau vérifie en détail la régu'arité des soumissions et statue 
sur leur vaiidité en rejetant obligatoirement celles qui sont ent'a- 
chées d'un vice substantiel. Lorsque celte vériäcation ne peut êlre 
effectuée séance tenanie, le président lève la séanre et en fixe la 
reprise dans un délai qui ne peut dépasser dix jours. 

8 5. — Le président fait établir un tab'eau de classement dans 
l'ordre des moins-disants et en donne lecture. 

Si un prix maxinum, qui doit demeurer secret, a été arrê 6 
d'avance, le pli cachetf en contenant l'indication est ouvert. Le 
président déclare adjudicataires provisoires, dans l’ordre de leur 
inscription au tableau de classement, jusqu’à concurrence des quan- 
tités mises en adjudication, ceux des soumssionnaires dont les offres 
sont inférieures ou égales au prix maximum, réserve faite toutefois 
des dispositions de d'article 35, paragraphe 4 ci-après dans le cas 
d'égalité d'offres. 

En l’absence de prix maximum connu du président, sont déclarés 
adjudicalajres provisoires jusqu’à concurrence des quantiks mises 
en adjudication, ceux des soumissionnaires dont les offres sont les 
plus avantageuses pour l'Etat. 

$ 6. — Toute difficulté survenant pendant l’adjudication est exa- 
minée immédiatement et résolue par le bureau. Il en est fait men- 
tion au procès-verbal. Les décisions du bureau, portées à haute voix 
à la connaissance du public, sont ‘définitives et sans appel. Les 
protestations et réclamations faites, Séance tenante, par un ou plu- 
sieurs soumissionnaires font l’objet d’une mention au procès-verbal 
qui est alors signé par les réclamants. Si aucune réclamation n'est 
faite, le procès-verbal le mentionne. 


Article 35. — Cas de nouveau concours. — Egalité d'offres. 
Insuccès de T'adjudication. 


$ 1. — Lorsqu'un prix maximum a été fixé et qu'aucun prix égal 
ou inférieur n'a été proposé, le président du burcau fait connaitre 
qu'il n'est pas désigné d’adjudicataire. Un nouveau concours est 
ouvert séance tenante, entre toutes les personnes présentes remplis- 
sant les conditions imposées par l’article 30. Cette procédure ne 
peut toutefois être renouvelée si eile ne donne aucun résultat. 


$ 2. — Lorsque es quantliiés offerles dans la limite du prix fixé 
par l’administration sont inférieures à celles mises en adjudication. 
le président fait connaitre, s'il y a lieu, qu'il est autorisé à ouvrir 
séance tenante, pour la quantité restant à adjuger, un nouveau 
concours entre toutes les personnes présen'es remplissant les condi- 
tions imposées par l’article 30. En ce cas les candidats ayant pris 
part à l’adjudication peuvent former leurs nouvelles offres au tbas 
de leurs soumissions primilives qui leur sont momentanément res- 
tiluées à cet eflet. 

Si ce nouveau concours demeure sans résullat, en tout ou en 
partie, le président déclare qu'il n’y a pas lieu à adjudication pour 
la quantité non offerte dans la limite du prix fixé. 

$ 3. — Lorsque l'adjudication ayant lieu sans prix maximum, les 
quantilés offeries sont supérieures à celies mises en adjudication, ou 
lorsque l’adjudication ayant lieu avec prix maximum, les quantités 
offertes dans la limite de ce prix sont supérieures à celles mises en 
adjudication, les dispositions suivantes sont appliquées: 

a) La dernière soumission acceptab'e, s'il n’y a pas d’autres offres 
égales en prix, est réduite au complément quel qu'il soit, des quan- 
tités à adjuger; 

b) Sous réserve de l'exception prévue au dernier alinéa du para- 
graphe 4 ci-après, si plusieurs "offres à des prix égaux sont en 
présence pour couvrir, soit la totalité de la fourniture, soit la quan- 
lité complémentaire à adiuger, un nouveau concours est ouvert 
d'office, séance tenante, mais seulement entre les auteurs de ces 
offres, Ceux-ci sont admis à cet effet à formuler un nouveau rabais 
au bas de leurs soumissions et-même à augmenter, s'il y a lieu, 
le chiffre des quantités offertes, sans pouvoir le diminuer L’adju- 
dication est alors prononcée en faveur de ceux dont le prix est Île 
moins élevé. Si aucune offre nouvelle n'est formulée, ou si les 
nouveaux prix demandés sont encore égaux, le sort décide de l’ordre 
dans lequel seront désignés les adjudicataires. 

8 4 — Si le plus bas prix est souscrit par plusieurs soumission- 
naires ne comprenant pas de personnes physiques où juridiques 
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ténéficiant de régimes particuliers de participation aux marchés 
publics, une nouvelle adjudication est ouverle, séance tenante, entre 
ces soumissionnaires seu:ement. 

si les soumissionnaires intéréssés se refusent à faire de nouvelles 
offres à des prix inférieurs, ou si les réducticns offertes sont encore 
cuales, on si aucun de ces soumissionnaires ne s'est présenté, ül 
e<t procédé entre eux à un tirage au sort pour désisner l'adjudica- 
taire provisoire. 

Si parmi les soumissionnaires ayant souscrit le prix le plus bas, 
j se trouve une personne physique ou juridique bénéficiant d'un 
régime particulier de participation aux marchés publics, il est fait 
anyication des règes spéciales prévues en sa faveur. En cas d'éga- 
li d'offres de telles personnes physiques ou juridiques il est pro- 
«cdé suivant les règles indiquées aux deux alinéas qui précèdent. 


Article 26. — Procès-verbal d'adjudication. — Approbation. 


& !. — Les opérations du bureau et les résultats de l'adjudication 
«int constatés par un procès-verbal signé par le président du bureau 
Les réclamants, s’il y en a, les adjudicataires ou leurs représen- 
jants signent également le procès-verbal, lorsqu'ils sont présents, 
ais cette formalité n'est pas indispensable à la validité de l'acte. 

$ 2 — Les adjudications sont soumises à l’approbalion du minis- 
tre intéressé ou de l'autorité déléguée par lui et deviennent défi- 
uilives du fait de cette approbation. 

En cas de réclamation mentionnée au procès-verbal d’adjudica- 
tion, l'approbation des résultats de l’adjudication n'appartient plus 
au président du bureau d'’adjudication mais à l’autorité supérieure. 


$ 3. — Dès réception de la décision du ministre ou de son dé'é- 
gué, le chef de service la notifie aux intéressés dans les formes 
prescrites par l’article 11. 

$ 4. — Les soumissions des candidats déclarés adjudicataires par 
l: procès-verbal d’adjudication, approuvées par le ministre ou son 
délégué, constituent le contrat prévu à l'article 1e. 


SECTION III. — MARCHÉS SUR APPEL D'OFFRES ({} 
Article 37. — Dispositions générales. 


$ 1. — L'appel d'offres dit « ouvert » comporte un appel public 
à la concurrence et toute entreprise qui le désire présente une 
offre, 

Dans le cas d’appel d'offres dit « restreint », seules les entre- 
prises que l'administration a consultées peuvent présenter une 
offre, 


$ 2. — L'appel d'offres fait connaître éventuellement les réfé- 
rences particulières exigées des candidats et le délai dans lequel 
clles doivent être fournies, 


Il peut prévoir: 


L'obligation pour les candidats de produire des échantillons des 
fournitures qu'ils se proposent de hvrer; 

La possibilité pour les candidats de présenter une offre compor- 
tant une variante par rapport à l’objet du marché, tel qu'il a été 
défini par l'administration. 


$ 3 — Les offres sont confidentielles pour ladministration qui 
les reçoit, 


$ 4 — Les plis contenant les offres sont ouverts par une commis- 
sion dont la composition et le fonctionnement sont fixés par !e 
ministre, 

La séance d'ouverture des plis n’est pas pub'ique; les candidats 
n'y sont pas admis. . 

Seuls peuvent être ouverts les plis reçus dans les conditions indi- 
quées à l'article 32, au plus tard à la date limite fixée pour 'a 
réception des offres. Les offres contenues dans l'enveloppe inté- 
rièure qui est alors ouverte, sont enregistrées, y compris les pièces 
jointes. 

La commission dresse un procès-verbal des opérations d'ouverture, 
qui ne peut être rendu public ni communiqué à aucun candidat, 

Ce procès-verbal ainsi que les soumissions et les pièces jointes 
sont remis au chef de service qui a lancé l’appe! d'offres. 


8 5. — La commission s'assure de la régularité des offres et 
slatne sur leur validité. 

Elle établit un tableau de classement des offres dans l’ordre crois- 
sant des prix compte tenu, le cas échéant, des notes de qualité 
üllribuées aux candidats ou aux échantillons. 


$ 6. — L'administration choisit librement les offres qu'elle juge 
les plus intéressantes en tenant comple des impératifs de défense 
halionale, du prix des prestations offertes, de leur coût d’utilisa- 
lon, de leur valeur technique, des garanties professionnelles et 


(1) Arlicles 24 à 95 du décret n° 26-256 du 13 mars 1956, 








financières présentées par chacun des candidats, du délai d'exéru- 
tion et éventuellement de tous autres critères à condition qu'ils 
soient spéciliés déns l'appel d'offres. 

Dans le cas on plusieurs offres jugées les plus intéressantes sont 
équivalentes, tous éléments considérés, l'administration, pour dépar- 
tager les candidats, peut demander à ceux-ci de présenter de nou- 
velles oftres. Hormis ce cas ladministration ne discute avec les 
candidats que pour leur faire préciser ou compléter la teneur de 
leurs offres. 


8 7. — Compte tenu des dispositions du 8 6, le chef de service 
décide des offres à retenir ou formule des propositions à cet effet à 
l'autorité qualifiée pour approuver les résultats de l'appel d'offres 
ou passer les marchés établis à la suite de celui-<i. 


Après décision de l'autorité compétente, il avise purement et 
simplement les soumissionnaires de l'admission ou du rejet de 
leurs offres. 

8 8 — L'administration se réserve la faculté de ne pas donner 


suite à un appel d'offres, si elle n'a pas obtenu de propositions qui 
lui paraissent acceptables. Dans ce cas, l'appel d'offres est déclaré 
infructueux et l’administralion en avise tous les candidats. I est 
alors procédé, par nouvel appel d'offres, soit par marché de 
gré à gré dans les conditions indiquées à l'article 99. 


soit 


Artiele 28. — Dispositions particulières à l'appel d'offres 
avec concours. 
$ 14 — L'appel d'offres avec concours peut être ouvert ou res- 
treint. 


Lorsque le concours est lancé par voie d'appel publie à la concur- 
rence, tous les candidats désirant y participer doivent en adresser 
la demande à l'administration, Seuls admis à remettre ivs 
offres, les candidats dont la demande a été agréée par l'adminis- 
ration. 


sont 


$ 2. — Le concours peut porter: 


Soit sur l'établissement d'un projet; 

Soit sur l'exécution d'un projet préalablement établi: 

Soit à la fois sur l'établissement d'un pfojet et son exécution. 

Dans tous les cas, le concours à lieu sur la base d'un programme 
élabli par l'administration, Ce programme indique nolamment : 

Les besoins auxquels doit répondre la prestation; 

Les primes, récompenses ou avantages alloués aux auteurs des 
projets les mieux classés parmi ceux jugés satisfaisants ; 

Les conditions de détermination et d'exercice du droit de propriété 
indu=trielle attaché aux projets primés ; 

Eventuellement les conditions dans lesquelles les auteurs des pra- 
jets seront appelés à coopérer à l'exécution de leur projet retenu. 

$ 3. — Les projets sont examinés et classés par un jury désigné à 
cet effet par décision ministérielle. Avant d'émettre son avis le jury 
peut demander aux coneurrents ou à tel ou tel d’entre eux d'appor- 
ter certaines modifications à leurs propositions, Les procédés et leg 
prix proposés par les sandidats ne peuvent être divulgués. 

Le jury dresse un procès-verbal, dans lequel il relate les 
tances de son examen et formule son avis motivé. 

Après décision du 
sont avisés: 

Soit qu'il n’a pas été donné suile au concours, si aucun pn jet 
n'a été jugé acceptable : 

Soit que le projet a élé ou non retenu. 


circons 


ministre ou de son délégué, les concurrents 


SeCTION IV, — MARCHÉS DE GRÉ À GhÉ (1) 


Article 29, — Marchés de gré à gré, 

$ ©. — L'administration passe les marchés 
entreprises qu'elle choisit librement. . 

Toutes les fois que cela est possible, le choix de l'administration 
s'exerce après mise en compétition des entreprises susceptibles de 
réaliser la prestation qui doit faire l’objet du marché, Les entre- 
prises sont consullées individuellement. 

Lorsqu'il est ‘ait usage de la procédure de gré À gré à la suite 
d'un appel d'offres demeuré infructueux, l'administration garde la 


de gré à gré avec lan 


liberté de s'adresser aux entreprises de son choix, qu'elles aient pi 
part ou non à l’appel d'offres. 
8 2 — Les marchés de gré à gré sont passés sous la forme: 


Soit d’un contrat individualisé : 


Soit d'un engagement souscrit à la éuite dn cahier des chars LE 
Soit d'une soumission souscrite par celui qui propose de traiter. 
8 3. — Si l’administralion y consent, les entreprises consultées 


peuvent proposer de n'exécuter qu'une partie seulement de la four- 
niture et présenter des suggestions tendant à en modifier certaines 
conditions. 


(1) Articles 34, 935 ct 30 du décret n° 56-256 du 





13 ma 1956, 
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$ %. — L'administration se réserve le droit: 

D'agréer des proposilions postérieures à la date fixie par la consul- 
tation; 

De scinder la fourniture au mieux des intérêts de l’Elat, dans la 
Jimite évenlueilement prévüe par la consultation; 

De demander aux auteurs des propositions qu'elle envisage de 
retenir, de justifier ou de réduire leur prix, de limiler leurs offres 
à cerlaines parties de la fourniture, de modifier les procédés et les 
délais d'exécution; 

De procéder à une nouvelle consu!lation au bésoin en modifiant 
les conditions initiales 

De choïsir finalement entre les offres au mieux des intérêts du 
ecrvice dont ele est <eui juge. 

& ». — Les propositions sont confidentielles 
qui les reçoit. 

Quaut elle a fait son choix, l'administration avise purement et 
simp'ement les entreprises non retenues du rejet de leur proposition. 


pour l'administration 


TITRE III 
Exécution des marchés. 
SECTION Ï. — RAPPORTS ENTRE LE TITULAIRE ET SES FOURNISSEURS 
Arlicle 40. — Obligation de l'exécution personnelle. 


& !. — Le titulaire doit exécuter lui-même Ja prestation convenue; 

ji ne peut, sans autorisation préalab'e de l'administration: 
. 

Céder son marché en totalité ou en partie; 

L'apporter en société; 

Contracter une association pour son ex<cution; 

Sous-traiter, c'est-à-dire lorsque les fournitures sont divisibles en 
tranches de même nature, faire exécuter une ou plusieurs d’entre 
elles par une autre entreprise, dénommée sous-traitant. 

8 2. — Sauf disposition particulière du marché, le titulaire con- 

l’ responéabilité de la fourniture. 


gérye l'entière 


Artic'e 4!. — Des sous-commandes. 


8 {. — Les scus-commandes sont les commandes faites à des tiers 
Par le tiluiaire du marché on par ces tiers eux-mêmes à d’autres 
tiers en vue soit de l’acquisilion ou de la fabrication d'objets ou 
de matières intermédiaires devant entrer dans la composition de Ja 
iourniture, soit de l'exécution de certaines opérations conditionnant 
Ja fabricalion de la fourniture. 

8 2. — Les sous-commandes sont passées Jibrement, dans le 

Cadre de la réglementation générale régissant l'économie nationale. 
L'adminisiration peut toutefois exiger que l'objet de certaines 
d'entre e:les et le nom de l’industrie! qui doit l'exécuter soient sou- 
Juis à son agrémnent préalable, 

Article 12, — Licu d'exécution des fournitures. 

Sauf disposition particulière du marché, les produits et articles, 
objet du marché, doivent être confectionnés ou fabriqués soit en 
France, soit dans les autres terriloires de l'Union francaise. 


SECTION il. — EXÉCUTION DE LA COMMANDE 
Arlcle 42 — Surreillance de l’erécution en usine! 


$ 1. — A Ja demande de l'administration, le fournisseur doit lui 
faire connaître les usines ou ateliers dans lesquels se déroutent 
les différentes phases de la fabrication. Il s'engage à laisser le 
libre accès de ses établissements, pendant les heures ouvrables, 
aux représentants du service contractant tant pour des visites 
occasionnelles que pour des opérations de recelte en usine. 

$ 2. — En outre lorsque l'administration veut se réserver le droit 
de surveiller en tout ou en partie les phases de la fabrication, ehez 
le tilulaire, ses sous-traitants, ou sous-commandiers, mention en 
est faite dans le marché. 

Ceux-ci doivent laisser en permanence le libre accès de leurs 
Clablissements à l'autorité chargée de la surveillance, donner à 
cette autorité toute facilité et mettre gratuitement à sa disposition 
les moyens nécessaires à l’accomplissement de sa tâche. 

Le titulaire doit prévenir en temps utile cette autorité de toutes 
les opérations auxquelles elle à déclaré vouloir assister; à défaut, 
elle pourra soit les. faire recommencer, soit rebuter Jélément de 
la fourniture soumis à ces opérations en dehoï's de son contrôle. 

Le titulaire doit aviser immédiatement la même autorité de tons 
événements de nature à modifier le déroulement prévu des opé- 


Tralions, 


8 3. — Au cours de la fabrication, l'autorité chargée de la sur- 
veillance peut rebuter tout é:ément ‘de la fourniture qui ne satis- 
ferait pas aux conditions exigées par les documents techniques 
régissant le marché, sauf si cet élément est susceptible d'une 
amélioration ou d'une réparation que le titulaire accepte d'eflec- 
tuer. 

Le titulaire, peut se pourvoir contre la décision de l'autorité 
chargée de la surveillance auprès de Flautorité chargée de la 
réception. La décision de cette derhière autorité est eïle-même 
susceptible d'appel’ dans les conditions fixées par les articles 53 
et 54 ci-après. 

8 . — L'exercice de la surveillance Jaisse entière la responsa- 
biité du titulaire et ne limite pas le droit de l'administration de 
rebuter les fournitures reconnues défectueuses au moment de la 
réception. 


$ 5 — Les fonctionnaires et agents de l'Etat au courant, par 
leur activité professionnelle, des moyens de fabrication et du fonc- 
tionnement des entreprises, sont tenus de ne divulguer ces rensei- 
gnements qu'aux autorités hiérarchiques ayant à en connaitre, 


Arlicle 41. — Modilications de caractère technique 
en cours d'exécution. 


Pendant l'exécution du marché, l'administration peut prescrire 
au titulaire des modifications de caractère technique, dans Ja 
mesure où elles sont compatibles avec la capacité technique de 
son entreprise, ou accepter les modifications qu'il propose. 

Si ces modifications, prescrites ou acceptées entraînent, compte- 
tenu de la part,de responsabilité éventuelle du titulaire, un chan- 
gement de prix ou de délai, ces modifications sont constatées par 
avenant. A défaut d'accord il est statué par décision ministérielle. 


Arlicle 45. — Livraison. 


8 1. — 1] faut entendre par « livraison » l’opéralion par laquele 
une fourniture conforme aux spécificutions contractuelles est mise 
à la disposition de l'administration. 


8 2, — Les fournitures sont livrées aux lieux, dans les délais et 


dans les conditions spécifiés au marché. 


8 2. — Lorsque la fourniture est livrée dans un établissement de 
l'Etat, le titulaire est lenu de se conformer aux consignes en 
vigueur dans cet établissement et de déposer cette fourniture à 
l'empiacement désigné par le service. Il est délivré au titulaire un 
récépissé provisoire qui ne préjuge pas l'acceptation définitive. 


8 4% — Les fournitures remises par le titulaire doivent être 
accompagnées d'un état dont le modèle peut être imposé par 
l'administration. Cet état dressé distinctement pour chaque desti- 
pataire et pour chaque commande ou marché comporte noltam- 
ment: 

La référence de la commande ou du marché; 

L'identification du titulaire; 

L'identification des fournitures livrées, et, quand il 
répartition par colis; 

Eventuellément le visa du service de surveillance en usine. 

Chaque colis doit gr de fâçon apparente son numéro d'ordre 
tel qu'il figure sur ledit état; sauf indication contraire, il renferme 
l'inventaire de son contenu. 

Quand il y a lieu le produit livré doit porter Ja marque d'’identi- 
fication qui lui est proyge. 


y a lieu, leur 


8 5. — L'administration n’a que la responsabilit£ du dépositaire 
pendant le temps qui s'écoule entre le dépôt des fournilures dans 
ses magasins et leur acceptation définitive. 


Article 46, — Sursis de livraison 
Prolongation du délai d'exécution (1). 


Sir — Si une cause étrangère à la volonté du titulaire met 
obstacle à l'exécution du marché dans les délais contractuels, 
l'administration peut, sur la demande du titulaire et suivant le 
caractère des faits ou événements signalés, accorder un sursis de 
livraison ou une prolongation du délai d'exécution. 


8 2 — Un sursis de livraison peut être accordé au titulaire sur 
sa demande lorsque, en l'absence de faute de sa part, des événe- 
ments étrangers à la technique même de l'exécution et n'ayant 
pas tous les caractères de la force majeure gênent considérable- 
ment l'exécution des fournitures ou des fabrications dans les délais 








(1) Article 46 de l'arrêét£ du 19 maj 19% 
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contractuels et sont ainsi de nature à rendre admissible un retard 
de livraison. i 

Un sursis de livraison peut être accordé dans les mêmes condi- 
tions, lorsque le tituiaire rencohtre dans là mise au point d'un 


sppareil nouveau où dans l'exécution d’une fabrication nouvelle 


des difficultés exceptionnelles d'ordre technique d'une 
juprévisible lors de la conclusion du contrat. 

l'our un temps égal à sa durée, le sursis de Mvraison a pour effet 
d'écarter l'application des pénalités pour retard de livraison ainsi 
que Ja menace de résiliation pour inexécution par le titulaire de 
«es engagements contractuels. Celui-ci ne peut en aucun cas l'in- 
voquer pour prétendre à une modification des prix de règ'ement 
du imarché, et notamment à l'app'ication des elauses de révision 
de prix hors du délai contractuel. 

$ 3. — Lorsque le marché contient une clause de révision de 
prix, une prolongation du délai d'exécution peut être accordée au 
{itulaire Sur sa demande lorsque, en l'absence de faute ou de 
nweslisence de la part de celui-ci le fait de l'administration contrac- 
tinte où des événements de force majeure rendent impossible 
l'exécution des fournitures ou des fabrications dans le délai con- 
tracluel et. sont ainsi de nature à entraîner inévitablement un 
retard de livraison. 

Dans ce cas, Sans que les prix de base du marché puissent être 
modifiés, le nouvean délai d'exécution sera pris en considération 
pour la détermihation des prix définitifs des fournitures ou des 
fabrications dont Ja livraison à été retardée par les événements 
avant motivés la pro:ongation du délai. Cette détermination sera 
effectuée par, application de la clause de révision de prix initia- 
tement prévue au contrat, clause éventuellement modifiée pour 
tenir compte des approvisionnements réalisés ou de Ja main- 
d'euvre dépensée avant les événements de force majeure survenus 
pendant le dé'ai contractuel d'exécution. 

£ i. — Pour pouvoir bénéficier des dispositions du présent artic'e, 
le titulaire doit d'abord signaler les du retard qui, selon 
li, échappent à sa responsabilité, dans le délai de quinze jours 
francs après qu'il en a eu connaissance et par lettre recommandée 
adressée à l'autorité administrative caargée de la surveillance 
de l'exécution du marché. 

La demande de sursis de livraison ou de prolongation du délai 
d'exécution doit ensuite être adressée en suivant Ja méme pro- 
cédure dès que les répercussions des causes de retard sur le 
délai de livraison peuvent être déterminées el au plus lard 30 jours 
près Ja date du fait générateur, 

La durée du sursis de livraison ou de la prolongation du délai 
d'exécution ne peut dépasser la durée du redard de livraison, 
considéré par l'administration comme devant êlre directement 
cusendré par les seules causes retenues par elle. 

Aucune demande de sursis de livraison ou de prolongation de 
déai d'exécution ne peut être présentée pour des événements 
survenus après l'expiration du délai contractuel éventuellement 


ampleur 


OriIx 


causes 


res 


: ’ 
d'oion2c. 





sauf disposition particmlière du marché, en faisant application de 
l'un ou l'autre des deux barèmes ci-après; dans le silence de 
l'appel à la concurrence et du marché le barème ne 1 est appli- 
cable. 


BAnèME No 1 


Pénalités journalières. 
——@—èEaEZELELE 
































DE DE A PARTIR 
0 à 60 jours G1 à 120 jours du f2te jour 
VALEUR ——— | — — 
Accrois- l P Accrois Accrois- 
a. de à Pénalilé | sement Pénalité | sement Péualité | sement 
pénali-ée 1 Lots par , M par « " par 
journalière 1.000 F. journalière 1.000 F journalière 1 000 F. 
1 2 3 4 5 6 1 
Francs. 
0... 0,00 0.00 0,00 
0,50 1,00 2,00 
20.000 10,00 20,00 40,00 
0,10 0 80 1,60 
100.000 12 0) 81,00 168,00 
0,26 0,5 1.04 
200.007 .… GS,00 136,00 272,00 
0,17 0,31 0,68 
6.0 0 126,00 272,00 044,00 
0,16 0,32 0,64 
1.000.700 , 200,00 400,00 801,00 
. 0,11 0,28 0,56 
2 (00.000 .… 210.00 680,00 1.360,00 
0,11 0,28 0,56 
4.000.000 .. 620,00 1.210,00 2 480 00 
0.13 0,26 0,52 
10.099.000 .. 1.100,00 2 800,00 5.600,00 
0,10 0,20 0,10 
94.000.090 2, 100,00 4.800,00 9.600,00 
Ter ; 0.08 0,16 0,2 
40.000.090 1.000,00 8.000 (0) 16.00%:),00 
005 0.10 0,20 
161.000.000 .. 7.000,00 11.0: 0.00 28.000,00 
0,02 0.06 0,12 
290.,000.000 .. ! 10.000,00 %).000.00 10.000,00 
0,03 0 06 0,12 
400.000 .000 16.000,00 32 ,.000.(k) 64.009,00 
Ë é 0.02 00! 0,08 
80 1.000.006 et |! 24.000,00 15.000,00) 96.000,00 
au-dessus. 0,01 | 0,02 | 0,0: 
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Nora, — La valeur pénalisée lorsqu'elle est supérieure à pe F 
Aïlicle 47, — Pénalités pour retard. est arrondie pour ealeul à un multiple de 1.000 F toute fraction 
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2. — Sauf disposition particulière du marché, la valeur péna- 
Tisée est égale à la valeur revisée, admise pour la liquidation du 
marché, de la partie des fournitures en retard ou exceptionnelle 
ment de l'ensemble des fournitures si le retard de livraison d’une 
partie rend l’ensemb'e inutilisable, 1 

Les pénalités sont calculées sur les prix résultant du marché 
indépendanmment de toute réfaction. 

Lorsque le contrat prévoit des livraisons par lot ou par com- 
mande, les pénalités sont réglées par lot ou par commande; lorsque 
l'administration accepte des livraisons fracthwnnées de ces lots ou 
commandes le taux journa:ier des pénalités retenues est celui qui 
correspond à la valeur ae la totalité de la partie du lot uvre en 
retard. Ce taux est reduit proportionnellement à la valeur de chaque 
livraison et le calcuf est fait en multiphant ce taux réduit par 1e 
nombre réel de journées de retard. Les pénalités sont calculées 
pour chacune de ces iivraisons. 

Dans les marchés de conversion, le: décompte des pénalités ne 
doit pas être basé sur la souïte définie au paragraphe fer de l'ar- 
tic'e 10, mais sur la valeur totale des fournitures en retard. 

$ 3. — Lorsque le marché prévoit vn déjai pour présenter la 
fourniture en recette en usine et qu’un second délai est fixé pour 
la livraison soit par le marché lui-même, soit par l'autorité chargée 
de 1x recette, chaque retard entraîne une pénalité distincte. 

Toutefois, à la réception définitive, il est fait compensation, s'il 
y a lieu, entre les avances et jies relards constatés sur chacun 
des dé'ais. 

8 ï, — Pour le calcul des pénalités: 

Les fournitures sont considérées comme non présentées en recette 
ou non livrées si elles sont rebutées ou mises à réparer; mais le 
temps pris par l'administration pour procéder aux opérations de 
recelle et notifler sa décision n’est pas pénalisable; 

il est fait déduction de la durée des sursis de livraison éventuel 
lement accordés. ct A 

8 5. — Les pénalités sont encourues jusqu'au jour où le titulaire 
a rempli son obligation. 

Dans le cas de résiliation du marché: 

Les pénalités concernant les fournitures livrées sont appliquées 
gusqu'aux dates de livraison effective; 

Les pénalités concernant les fournitures non livrées sont appliquées 
jusqu'au jour où expire le délai extrême d'exécution fixé par l’admi- 
nistralion ou jusqu'au jour inclus de la date d'envoi de la décision 
de résiliation ou encore jusqu'au jour de l’afrêt de l'exploitation de 
l'entreprise par suite soit d'une décision de justice, soit du décès 
ou de i'incapacité civile du titulaire. 

$ 6 — Le montant des pénalités appliquées ne peut dépasser 
le dixième de la valeur servant de base à leur détermination. 
Toutefois, lorsque ie marché a été résilié aux torts du titu'aire, 
dans les conditions prévues par l’article 56 ci-après sans passation 
d'un marché par défaut, la limite du dixième indiquée ci-dessus est 
portée au cinquième. 

$ 7. — Le décompte des pénalités est notifié au titulaire qui est 
admis à présenter ses observations dans le délai de vingt jours 
francs à compter de la notification du décompte. 

Passé le délai de vingt jours le titulaire est réputé avoir accepté 
les pénalités. 

$ 3. — Le ministre ou son délégué statue définitivement sur les 
observations du titulaire; sa décision peut nintervenir qu'en fin 
de marché, après examen de l'ensemble de la situation, 


SECTION III, — RÉCEPTION 
Article 48, — Réception. 


& er. — La réception des fournitures est la constatation par 
l'adininistration de leur acceptation par l'Etat, réserve faite du 
maintien de la responsabilité du titulaire pendant la durée du 
délai de garantie lorsqu'un tel dé:ai est prévu. 

$ 2. — La réception est prononcée à l'issue ‘des opérations de 
recelte prévues à l'article 49, Les opérations de recette peuvent 
conduire aussi l’administration à prononcer, soit le rebut, soit 
l’ajournement, soit enfin l'admission avec réfaction. La réception est 
provisoire ou définitive suivant qu'une partie seuement ou la 
totalité de ces opérations a été exécutée, 

La réception définitive n'intervient, en principe, qu’à destination 
après exécution complète par le fournisseur des obligations qui 
Jui incombent à la date de la livraison. 

La réception définitive emporte transfert de propriété. 

$ 3. — La décision prise est consignée dans un procès-verbal ou 
document en tenant lieu qui indique, s’il y a lieu, les motifs du 
rebut, de l'ajournement ou des réfactions et, le cas échéant, les 
réserves du titulaire, Eïle est notifiée à celui-ci dans les condi- 
tions fixées à l'article 1L 





) 


Article 49. — Opérations de recette. 


& 1er. — Les opérations dites « de recelte » consistent en des 
vérifications qualitatives ou quantitatives destinées à constater 
que la fourniture répond aux spécifications du marché, 

8 2. — Le marché indique: 

La nature et les mmodalit“s des opérations de recelte; 

Les autorités chargées de procéder à ces opérations; 

Le lieu où ces opérations sont effectuées: magasins de l’admt. 
nistraticn ou établissement du titulaire et, le eas échéant, labora- 
toires désignés par l’administration. 

$ 3. — Lorsque les opérations de recette sont effectuées dans les 
Magasins Ge l'administration, la date de présentation en recetle est 
celle de la ïivraison des fournitures au magasin réceptionnaire 
eftectuée dans les conditions prévues par l’article 45. 

$8 4. — Lorsque les opérations de receile sont effectuées, en tofa- 
lité ou en partie, Gans les établissements du titulaire, la date de 
présentation en recette est indiquée par le titulaire à Flautorité 
chargée de la réception. Elle est obligatoirement celle à laque!le 
toutes les opéraitons de recette peuvent commencer. En consé- 
quence, si la nature des épreuves nécessite des travaux: installi- 
tions, vérifications ou autres opérations incombant au titulaire, leur 
exécution doit être achevée avant ja date prévue pour la présenta- 
tion en recelle, 

En principe, la totalité de la fourniture d’un même lot doit être 
présentée en recetle en même lemps à moins que l'importance 
de la recette à effectuer n’en justifie le fractionnement, ce dont 
l'autorité qui a passé le marché resle juge, 

8 5. — Le marché fixe le délai maximum imparti à l’administra- 
tion pour eflectuer les opérations de recelte et notifler sa décision. 
Dans le silence du marché le délai est de trente jours, le premier 
jour de ce délai est le lendemain de la présentation en recette 
des fournitures. 

$ 6: — Quel que soit le lieu où sont effectuées les opérations de 
recette, le titulaire est avisé, au préalable, des jour et heure 
fixés pour lesdites opérations par l'autorité qui en est chargée. 
li est admis, au cours de ces opérations, à présenter ses observa- 
tions. 

Si le titulaire est absent au moment fixé pour les opérations de 
recette, celles-ci n’en ont pas moins lieu, les droits d'appel du 
titulaire élant réservés. 

8 7. — Sauf disposition particulière du marché. . 

Les matières ou chjets rendus inutilisables à la suite des essals 
techniques prévus par le rnarché sont à la charge du titulaire qui 
doit les fournir gratuitement en sus des quantités prévues au 
contrat; le titulaire peut demander, dans un délai de dix jours, 
la restitution des objets détériorés, des déchets ou des résidus, 
lorsqu'elle est possibie ; 

Les frais d'essais, vérifications, épreuves, analyses effectués en 
vue de s'assurer que la fourniture remplit les conditions prévues 
au marché, quelle que soit la décision prise, sont à la charge de 
l'administration pour les cpérations qui, en vertu du marché, doi- 
vent être exéculées dans ses propres établissements, et à la charge 
du titulaire pour les autres; toutefois, lorsqu'une des parties à 
accepté de faire exécuter dans ses propres établissements des 
essais qui, en vertu du marché, auraient dû être effectués dans 
ceux de l’autre partie, les frais correspondants sont à la charze 
de celle-ci. 


Article 50. — Défectuosités conSlalées au cours des opérations 
de recette, ajournernents, réfactions, rebuts. 


$ 17, — Lorsque l'autorité compétente reconnaît au cours des 
opérations de recette que des fournilures qu'elle ne juge pas 
admissibles dans leur état actuet sont cependant susceptibles d'être 
mises en élat de réception, elle peut ajourner la réception et 
inviter le tilulaire, en lui impartissant un délai, à les présenter 
de nouveau après y avoir apporté les améliorations nécessaires. 

Sauf disposition particulière du marché, je titulaire doit fai 
connaître son acceptation dans un délai: 

De deux jours, s’il est présent sur les lieux ou représenté par un 
mandataire muni des pouvoirs nécessaires et agréé par l’admini:- 
tration ; 

De dix jours, dans le cas contraire, 


œ 


En cas de refus ou de silence du titulaire, les fournitures sont 
ou rebutées ou admises avec réfaction dans les conditions fixées prr 
le paragraphe 4 ci-après. 

+ 


Les travaux de mise en état des fournitures ajournées ne peuven 
être effectués à l’intérieur des établissements de l'Etat qu'aux fra 
du tilulaire et sur autorisation spéciale du chef de service. 

8 2. — Si les fournitures défectueuses n'ont pas été présentées 
en recette dans les délais fixés au marché ou si l’autorité chargé 
de la recelle conslale des vices d'exécution ou de matières qu 
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auraient dû êire reconnus ei corrigés par le titulaire au cours de 
exécution, elle peut refuser d’arcorder le délai visé au premier 
alinca du précédent paragraphe. Dans ce cas les fournitures sont 
ju rebutées ou admises avec réfaclion dans les conditions fixées par 


je paragraphe à ci-après. 

g 2 — En principe, et sauf cas spéciaux dont l'administration 
est juge, une même fourniture ne peut faire l’objet de plus de 
deux ajournements. 

çs i. — Lorsque, au cours des opérations de recette, des fourni- 
tures sans être absolument con'ormes aux condilijons du marché, 
sont cependant reconnues susceptibles d'une bonne uliiisation, el'es 

went exceptionne!lement être reçues moyennant des réfactions 


- peuvent consister : 

Soit en réduction de quantité correspondant aux parties des four- 

ntures qui présentent des tares locales ; 

soit en réduction de prix correspondant à la différence entre la 

qualité prévue au marché et celle fournie; celle réduciion est 
mpagnée si nécessaire d'une prolongation du délai de garantie. 

Le titulaire doit faire connaitre son acceptation dans les mîmes 

éais que ceux prévus à celte fin au paragraphe 1; s’il n'accepte 


(4 11 

nas la réduction fixée, il doit remplacer les fournitures jugées 
d 1euses,. 

Lorque la fourniture répond à des besoins urgents, l'autorité 


chargée de la réception peut, à ütre excep'ionnel, prononcer la 
réception moyennani une réduction de prix fixée par entente avec 
le fournisseur, ou, à défaut d'accord, par le ministre. Le titulaire 
est tenu de subir cette réduction s’il n’est pas en mesure de rem- 
pacer séance tenante la fourniture jugée défectueuse, ses droils de 
recours étant réservés. 

$8 5. — L'autorité chargée de la récertion prononce le rebut de 
tuute fourniture qui, ne répondant pas aux condilions du marché, 
n'est pas jugée susceptible d’être mise en état de réception ou 
d'élre reçue avec réfaction. 

£ 6 — Après ajournement ou rebut des fournitures, l’adminis 
tralion dispose à nouveau de la totalité du délai prévu pour procéder 
eux opérations de recette, à compler d'une nouvelle présentation en 
recette par le titulaire. 

$8 7. — Le délai de présentation après ajournement ou rebut 
des fournitures, ne peut ouvrir droit à proiongation du délai de 
livraison et n'équivaut pas à un sursis de livraison pour le calcul] 
des pénalités. 


Article 51. — Marquage et enlèvement des fournitures rebutees 
ou ajournées. 


£ 1 — Le marché peut stipuler que les matières ou objets 
ajournés ou définitivement rebutés sont marqués d’un sigue spécial 
par l'administration et que, le cas échéant, les rebuis sont déna- 
lturés ou détruits. 

$ 2. — Les frais de manutenti-n et de transport entraînés par 
le rebut ou l'ajournement des fournilures sont à la charge du 
tilulaire. 

$ 3 — L'autorité chargée de la réception fixe, si le marché ne 
l'a déjà fait, un délai pour l'enlèvement des fournitures rebutées 
ou ajournées. 

En cas d'appel contre la décision qui a prononcé le rebut on 
l'ajournement, le délai d'enlèvement ne commence à cour:r qu'après 
décision définiiive. 

$ 4. — A Pexpiration du délai imparti pour l'enlèvement, l’admi- 
nistration qui est alors dégagée de la responsabilité du dépositaire, 
peu: 
Soit réexpédier d'office aux frais et risques du titulaires les fourni- 
lures rebutées où ajournées; 

Soit après une mise en demeure, fixant un nouveau délai et restée 
sans eflet, les faire vendre aux enchères par le ministère d'un 
officier public; le produit de la vente, déduction faite des frais, est 
déposé à la caisse des dépôts et consignations au nom du tilulaire. 


Article 52, — Imputations afférentes aux rebuts 
Sur approvisionnements appartenant à l'Etat définis à l'article 70. 


$ 1. — En cas de rebut de fournitures dans lesquelles entrent 
des matières ou objets appartenant à l'Etat, et réserve faite des 
dispositions du paragraphe 3 ci-dessous, la valeur de/remplacement 
de ces malières ou objets est à la charge du titulaire. 

$ 2. — La quantité de ces matières ou objets est calculée en 
prenant pour base les devis descriptifs, tables de construction ou 
tous autres documents visés au marché. Les prix à appliquer sont 
ceux spécifiés dans le marché qui fixe éventuellement les conditions 
de leur révision. 
Toutefois, le marché peut prévoir que les fournitures, bien que 
‘bulées, resteront la propriété de J’Elat; dans ce cas, la valeur 
des matières ou objets remis par l'administration est imputée au 
tulaire, défalcation faite, soit du produit de la vente par Îles 
Domaines, soit de la valeur d'utilisation fixée par l'administration. 








© 2 — E 
$ 3. — Lorsque la mauvaise qualité des approvisionnements remis 
par l'administration et entrant dans la composilien des fournitures 
refuséés est la cause du rebul, la responsabiiité du titulaire est 
dégazée à condi ion que: 

Réserve faite des vices cachés ou impossibles À déceler avec les 
moyens dont il disp se, le tilulaire aii présenié ses observations dans 
un délai de quinze jours, à partir de la date à laquelle il a eu la 
possibilité de constater les défauts des approvisionnements remis : 

L'administration ait décidé que ces approvisionnements devaient 
êire utilisés et fait 


connailre sa décision par écrit au titulaire. 
Si les observations du titulaire sont reconnues valab'es, l'admi- 
nistralion rembourse à celui-ci les dépenses faites sur les fournilures 


rebutées ou dont la fabrication est arrêtée pour ce même motif, 


{ 


$ 4. — Le titulaire peut se 
décisions relatives aux imputations, dans un délai de dix jours à 
complier de leur notification, 


pourvoir devant le ministre contre les 


Article 53. — Droit d'appel contre les décisions de l'autorité 
chargée de la recette, 


$ 1 — Le titulaire peut faire appel des décisions de l'autorité 
chargée de la recette dans un dé'ai de 10 jours, à partir de la date 
de notiticatian de ces décisions, 

$ 2 — L'appel du titulaire est obligatoirement porté, par l'inter 
médiaire du service qui suit l'exécution du marché, devant l'autorité 
qui à approuvé le marché ou devant toute autre autorité désignée 
par le marché. 

8 3. L'autorité saisie d'un anpel du titulaire décide, après avoir 
consuilé une commission conslitute dans les 
l'article 


condilions fixées par 
4 ci-après. 
$ 4 — L'appel est suspensif des effets de la dérision contestée. 
Toutefois, si le remplacement des fournitures ne doit éouffrir. aucun 
délai, le chef de service peut en décider autrement. 

$ 5. — La décision prévue au 8 3 peut faire l’objet d'un recours 
du titulaire au ministre. Ce recours est suspensif sous la réserve 
exprimée au $ 4 ci dessus, 


Artic'e 54. — Composition de la commission et procédure. 


8 1. — La commission prévue à l'article 53 est constituée, soit 
pour une ailaire particulière, soit pour une duléé où une Circonscrip- 
tion déterminée; elle est composée de trois membres au moins 
appartenant à l’administration et suivant les règles particulières à 
chaque département ministériel, Les membres de celig commission 
ne doivent pas avoir participé à la décision qui molive le recours, 


il 


8 2, — Le président règle l'instruction de l'affaire. 11 fait procéder 
même non pré- 
éervire 


à tous les essais ou épreuves eslimés nécessaires 
vus par le marché. Le titulaire est conviqué; le chef de 
et l'autorité qui a pris la décision contestée sont avisés de la réu- 
nion de Ja commission et peuvent être entendus par elle, 

Les uns et les autres peuvent présenter des observations écrites. 
L'absence du titulaire, dûment convoqué, ne peut arrêter ni sus- 
pendre les opéralions de la commission. 


8 3. — La commission délibère en dehors de la présence des par 
ties; elle ne peut le faire valablement que lorsque trois de ses 


membres au moins sont présents. 


£& 4. — A l'issue de ses délibérations, la commission rédige un 
procès-verbal détaillé des opérations auxquelles elle à procédé et 
des explications fournies par les intéressés. Elle fait parvenir à 
l'autorité qui l'a saisie des propositions motivées quant à la récep- 
tion, l’ajournement ou le rebut des fournitures, 

8 5. — L'autorité saisie de l'anpel du sitimaire statue au vu des 
propositions de la commission. Sa décision est nolullée au tilulaire. 
titulaire conservent à leur charge 


l'imniliative d'engager au 


8 6. — L'administration et le 
les frais qu'ils ont pris respeclivement 
cours de la procédure d'appel. 

ll en est de même des frais engagés au cours de l'examen du 
recours porté par le titulaire devant le ministre contre la décision 
prise en appel. Toutefois, les frais suivants sont répartis par moitié 
entre le titulaire et l'administration: 

jo Vacations et frais de transport des personnes consultées n’ap- 
partenant ni à l'administration ni à l’entreprise titulaire, frais qui 
sont liquidés conformément aux tarifs en vigueur dans le départe- 
ment ministériel intéressé ; 

20 Frais des épreuves (essais, analyses, experlises, etc.) effectuées 
en dehors des établissements de l'administration contractante ou du 
titulaire. 

Si le recours du titulaire anparaît fondé sur des prétentions mani- 
festement abusives, le ministre se réserve de mettre à la charge 
du tituiaire la totalité des frais engagés et d'en faire poursuivre le 
recouvrement. 
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Article 55. — Délai et obligations de garantie. Article 57. — Exécution de la fourniture 
aux frais et risques du t.tulaire. 
$ 1. — Quand le march4 prévoit un délai de garantie, ce délai 
part de ix rceceplion définitive. $ 1. — Il peut être pourvu par l'administration à l'exécution du 
$ 2 Dans le silence du marché, l'obligation de garantie couvre service aux frais el risques du titulaire, soit en cas d’incxécuiion 


o 
le démoniage, le 
ou endointmn:gées de la fourniture. 


Le tituairc n'est libéré de son obligation que si l'avarie ou le 
dommage provient du fait de l’administraiion ou de la force majcure. 


$ 3 — Toute avarie ou dommage dont la réparation incombe au 
tiluiaire doit lui êire signal sans retard. 

La réparation, la modification ou le remplacement des pièces ava- 
riéecs où endommagées pendant la période de garantie ne peut avoir 
pour effet de pro'onger le délai de garantie de la fourniture si, en 
raison de i'urgence, l'administralion a dû procéder elle-même, aux 
irais du tilulaire, aux réparalions tombant sous l'application de la 


remplacement ei ie remontage des parties avarkcs 


garantie 
Si, au contraire, l'administration laisse au titulaire le soin de 


faire les r‘parattons ou si elle consemt à les exécuter sous la respon- 
sabililté de celui-ci, le délai de garantie peut ètre pro:ongé pour les 
organes réparés où ceux qui en dépendent, pendant une durée qui 
sera fixée d'un commun accord ou, à défaut, par le ministre, d’après 
l'importance des avaries ou dommages, sans que la prolongation 
puisse être de durée supérieure à celle du délai primitif. 

8 4. — Le titulaire doit exécuter dans les délais impartis les répa- 
ralions qui lui sont demandées, dans le cadre de ses oblivalions 
de garantie, même s'il fait des réserves sur ces déais ou Sur l’imipu- 
tation. Dans ce dernier cas et à défaut d'accord, il est statué par 
décision ministérielle. 


SECTION IV. — RÉSILIATION. — EXGLUSION 
Article 56. — Résiliation aux torts du titulaire. j 
& !. — Le marché peut être résilié par le ministre, après mise en 


dermeure, aux toris du titulaire, lorsque <celui<i déciare ne pas 
pouvoir exécuter ses engagements ou lorsqu'il a pris un tel retard 
dans les opérations de préparation ou d'exécution du marché que 
la livraison dans les délais contraclueis est manifestement compro- 
mise, 

8 2 — Le marché peul être résilié aux torts du titulaire par le 
ministre, sans mise en demeure préalable, dans les cas suivants: 

lo Lorsque le titulaire ne s'est pas acquilté de ses obligations 
dans les délais contractuels; 

20 Lorsque les opérations de recette ont donné lieu à des rebuts 
dans une proportion supérieure au quart de la fourniture; 

3o Lorsque le titulaire a contrevenu aux dispositions des articles 
17, 13, 20, 30, 10, 51 (S$ 2), 42, 43 el 83 ($ 1} du présent cahier; 

io Lorsque la sockié litulaire a apporté des modifications dans 
sa constitution, dans la composilion du personne! énuméré à l'arti- 
cle 30.1/4 sans en avoir informé préa:ablement l'administration 
contractante et avoir, en outre, obtenu son accord à la poursuite 
du mar:hé ; 

50 Lorsque le titulaire s'est livré à des actes frauduleux, à l'occa- 
sion de son marché, notamment en trompant sur la nature, la qua- 
lité ou la quantité des fournitures et sur les modes ou procédés de 
fabrication imposés ; 

6° Lorsque, postérieurement à la conclusion du marché, le titu- 
laire a été exclu de toute participation aux marchés du dépar- 
tement intéressé. 

$ 3. — Dans tous les cas, la décision de résiliation n'est prise 
qu'après invitatigen faile au tituiaire de présenter ses observations 
dans un délai de quinze jours. 

En invitant le titulaire à présenter ses observations, l'adminis- 
tralion peut lun fixer une date à partir de laquelie aucune livraison 
re sera acceptée, sauf, exceptionnellement, sur l'autorisation du 
ministre. 

$ %. — Le ministre peut décider de faire exécuter les fournitures, 
objet du marché résilié, aux frais et risques du titulaire, confor- 
mément aux dispositions de l'articie 57 ci-après. 

La résiliation du marché ne fait pas obstacle à la mise en œuvre 
des actions civiies ou pénales qui pourraient être intenlées au tilu- 
laire en raison de ses fautes. 

8 5. — Seules les fournilures terminées et réceplionnées sont 
prises en compte pour la liquidation du marché. 

Aucune indemnité n'est versée au titulaire pour la partie du mar- 
ché inexéculée ou en cours a’exécution dont l'administration 
n'acceple pas la livraison. 

8 6 Sans attendre la liquidation définitive, il peut être procédé 
à une ‘iquidation provisoire du marché résilié, suivie éventuellement 
de versement ou de recouvrement provisionnel (1). 


(1) Arücle 19 du décret n° 53-405 du 11 mai 1953, 


par ce dernier d'une ‘ivraison urgente, soil après résiliation du mar. 
ché prononcée en vertu de l'article précédent. 

$ 2. — L'exéculion de la fourniture aux frais et risques du tilu- 
laire peut revêtir l'une des formes suivantes: 

Achat! par défaut effectué selon le mode choisi par l'administration: 

Exécution dans un établissement: de l'Elat, 

8 3. — S'il n'est pas possible à l'administration de se procurer, 
dans des conditions eppropries à ses besoins, des matières pre- 
mières ou objets exaciement conformes à ceux dont la livraison est 
prévue au marché, eile à la faculté d'acheter les matières ou objets 
équivalents, 

$ 4. — Le titulaire du marché résilié n'est admis à prendre part 
ni directement, ni indirectement à l'exécution des marchés passés 
à ses frais et risques. 

8 5 — L'augmentation de dépenses, par rapport au prix Contrac- 
tuel, qui résulterait de l'exécution des fournitures aux frais et 
risques du titulaire, est à sa charge; la diminution de dépenses ne 
lui profte pas. 


Article 58. — Résiliulion sans faute du titulaire. 


$ 1. — Le ministre peut résilier unilatéralement, par simple lettre 
recommandée, tout marché, à loute époque de son exécution, soit 
en totalité, soit en partie, sans qu'il y ait faute du titulaire et sans 
avoir à jusiitier sa décisien. 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-après, le tilulaire 
s'engage à n£ plus procéder, dès réception de la lettre recommandée, 
qu'à des opérations de liquidation du marché, tant dans ses ateliers 
que dans ceux de ses sous trai‘ants, sous-commandiers et fournis- 
seurs. 11 lui appartient d’avertir Ceux-ci sans relard. 

$ 2. — Pour les fournitures en cours de fabrication, l'adminis- 
tration détermine, le cas échéant, celles qui devront être terminées 
avant livraison, Cees dont la fabrication sera poursuivie partielle- 
ment ou laissée dans l'état où elle se trouve. Toutefois, les fourni- 
tures en cours de fabrication peuvent être laissées en totalité ou en 
partie à la disposilion du titulaire avec son accord. 

$ 3. — Le marché est liquidé, sur la base des fournitures acceptées, 
qu'elles soient terminées ou en cours de fabrication. 

La valeur des fournitures en cours de fabrication est calculée 
d'après leur degré d'avancement sur la base du prix contractuel. 


$ 4. — Pour la partie inexécutée du marché, il est alloué au titu- 
laire une indemnité forfailaire de résiliation représentant le préju- 
dice subi et comprenant notamment : 

Le prix de reviert des approvisionnements réalisés en vue de 
l'exécution du marché, non susceptibles d'être utilisés ultérieurement 
par le titulaire et dont la propriété est transférée à l'Etat: 

Les indemnités de délai-congé, légalement dues aux salariés dont 
le congédiement résulle nécessairement et directement de la rési- 
liation du marché; 

Le bénéfice manqué par le titulaire calculé au taux de 4 p. 100 
du montant du marché diminué du prix des fournitures récep- 
tionnées. 

Toutcfois, ce taux peut ètre réduit ou même supprimé si la 
résiliation est suivie de l'attribution d’un marché de remplacement 
ou si l'exécution du marché résilié n'a pas élé conduite de manière 
à assurer normalement la livraison dans le délai fixé. 

8 5. — L'indemnité de résiliation est fixée par avenant ou à défaut 
d'accord, par décision ministérielle, 

$ 6. — En aucun cas le titulaire ne peut recevoir un montant 
supérieur à celui qui aurait été dû en cas d'exécution du marché. 

$ 7. — Sans attendre la liquidation définitive, il peut être procédé 
à une liquidation provisoire du marché résilié suivie éventuellement 
de versement ou de recouvrement provisionnel (1). 


Article 59, — Cas particulier du décès, de l'incapacité civile, 
du réglement judiciaire ou de la faillite du titulaire. 


$ 1. — En cas de décès ou d'incapacité civile du titulaire, s°s 
héritiers, on l'autorité de tutelle continuent l'exécution du marché 
à moins que, sur leur demande, le ministre n'en prononce la rési- 
liation. 

Si le ministre estime que la bonne exécution du marché ne 
pouvait être garantie que par la capacité personnelle du titulaire, 1! 
peut imposer la résiliation aux héritiers, aux ayants cause ou à 
l'autorité de tutelle. 








(1) Article 19 du décret n° 53-405 du 41 mai 1953, 


du 


di 


1 
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£ 2 — En cas de faillite, le minisire prononce la résiliation du 
marché. k , k 

routefois, si l'exploitation de l'entreprise est conlinuée avec 
l'autorisation du tribunal de commerce et si l'administration le juge 
ulite, l'exécution du marché est poursuivie, 


£ 3 — En cas de règlement judiciaire, le ministre prononce la 
résiliation du marché si le titulaire n'est pas autorisé par le juge 
minissaire à poursuivre lexploitation de son industrie. Dans le 
ea où it a obtenu cette autorisation, il continue l'exécution du 
marché, à moins que le ministre ne lui accorde la résiliation sur 
sa demande. 


g 4 — Si la résiliation est prononcée, seules les fournitures ter 


ù 


minces et réceptionnées sont prises en compte pour la liquidation 
du marché, à l’exelusion de toute indemnité pour la partie du marché 
exécutée où en cours d'exécution dont l'administration n'acceple 
pas la livraison, 


Article 60. — Exclusion des marchés. 


ge | — L'exclusion d’un tilulaire de marché de toute participation 
aux marchés des départements de la guerre, de la marine et de 
r peut être prononcée par le ministre avec ou sans limitation de 
duré 
Les causes de l'exclusion sont: 
La fraude ou la tentative de fraude; 


Le manquement grave ou des manquements réilérés du titulaire 
à ses obligations; 


L'incapacité démontrée ; 

L'infraction aux dispositions légales ou réglementaires en vigueur 
visées au paragraphe 4 de l’article 30. 

Le titulaire du marché est invité au préalable à présenter ses 
observations. La décision d'exclusion lui est notifiée. 

£ 2. — Une décision ultérieure du ministre peut relever le titulaire 
de l'exclusion prononcée contre lui. 

Articles 61 à 69. (Disponibles.) 


TITRE IV (Disponibie) (1) 
Articles 70 à 79 (disponibles). 
TITRE V 
Financement. — Règlement des dépenses, 
Article 80, — Nantissement des marchés (2). 


$ f. — Le titulaire peut donne: son marché en nantlissement, A 
cet effet, l'autorité qui a approuvé le marché lui remet, sur 6a 
demande et contre reçu, un exempiaire ou exirait spécial du contrat. 

$ 2 — En vue de son nantissement éventuel, le marché doit indi- 
quer: 

Les modalilés de règlement; 

Le fonctionnaire habilité à fournir les renseignements prévus par 
la réglementation sur le nantissement des marchés ; 

Le comptable assignataire des ordonnances ou mandats de paye- 
ment, . 

Article 81. — Payement. 


& !. — En cours de marché, des avances ou acomples peuvent êlre 
accordés dans les conditions prévues à l’article 83 ci-dessous. 

8 2. — Le payement pour solde ne peut intervenir avant que le 
üilulaire ait satisfait à l’ensemble de se obligations. 

Si le titulaire conteste le montant du solde et refuse de le rece- 
Voir, la somme est versée à la caisse des dépôts et consignations. 


8 3. — Lorsqe le marché prévoit plusieurs lots de liquidation, 
Chaque lot donne lieu à un payement pour solde distinct, 


$ 4 — Le contrat indique le comple bancaire ou postal du ltu- 
lire en vue des payements par virement. 





(1) Ce titre étant, dans le cahier des marchés industriels, celui 
des marchés de réparation, sans objet dans le présent cahier, les 

uméros des arlicles correspondants ont été réservés pour maintenir 
là concordance de pan entre les deux documents. 

(2) Déeret-loi du 30 octobre 1925, mis à jour, relatif au financement 
de: marchés de l'Etat et des collectivités publiques €et article 15 du 
décrel me 53-405 du 11 mai 1953. 
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8 5. — Lorsque des sous-traitants ou souccommantders agréés 
doivent être réglés directement, le contrat pré » la na e el la 
va‘eur de la fournilure dont ils assurent lexéculon (1 er\t 
la possibilité d'introduire par avenant la clause corres; mnlinte 

Article 8? Justificatiuns 

$ 1. — Le titulaire doit preduire, dans les form et délais fixés 
par le marché, les titres justifiant l'exécution des 0% :4 uns m i 
sa Chürge. 

8 2. — Les procès-verbanx et autres certificat: constatant Îles 
diverses prestations efflecinces devant donner Heu ‘à versemeni 


d'avance ou d'acomple ou à payement pour solle (2) sont €élahtus à 
la demande du ‘ilulaire 


8 3. — Dès réception difinitive des fournitures, le Ultuiaire doit 
adresser au service qualifié ia facture décomplée correspendam à 
la fourniture faiie. 

Passé le délai d'un mois à compter de la réception d finitive 
l'adininistration se réserve le droit d'établir d'office, aux frais du 
litulaire, le décompte des fourniture: 

Les factures qui ne sont pas produites dans un délai de six mois 
à partir de l’exviralion du trimestre au cours duquel à € 
la récephon définitive sont frappées de déchfance. Le décomple établi 
d'office par l'administration devient alors définitif, 


» pre hnoncCCe 


Article 83 Avances el acomptes 


8 14. — Le marché détermine s’il y a licu 

Les condilions d'allribuiion d'avances au titulaire ; 

Les condilions de payement des acompl atlribü au titulaire 
sur sa demande, soit en raison des approvisiennements réalist suit 


au fur et à mesure de l'exécution du march 

Le délai ouvert à l'administration pour procéder aux ronslalätions 
ouvrant droit à acomple à partir de la réception de la depnande du 
ltulaire appuyée de toutes les :juslificalions necessaires, dans 1e 
silence du marché, ce délai est de trente jours; 

Les dates à partir desquelles les avances ou les acomples peuvent 
être versés ain-i que l'échelonnement des versements, 


$ 2. — Le marché détermine la nature et le maximum des avances 
pouvant éêire accordées. 


Sauf cas spéciaux (4), l'octroi d’avances est subordonné à !la cons- 
litution préalab'e d'une caution personnelle et solidaire 

Le marché fixe éventuellement les dérogations aux dispositions 
réglementaires en ce qui concerne le montant pour lequel la cau 
lion personnelle s'engage, solidairement avec le litulaire, à rembour- 
ser le montant des avances consenlies (6). 


' À 


8 3. — Le marché fixe la nature et le maximum des acomptes à 


ailouer sur la demande du titulaire. 


Le prix inilial qui sert de base à leur détermination est éven- 
tuellement revisé dans les conditions fixées par le € 4 de l'article G 
Sans préjudice des dispositions de l’arlicle 85 ci-après, ces acomptes 
sont diminués, s'il y a heu 

Du montant des avances onu acomples arcordés pour Île muommes 
fournilures ou du quantum de ce montant lorsqu'une clause du 
Marché prévoit le remboursement échelonné ; 

Du montant des réfactions imposées ; 

Du montant des pénalités encourues. 


$ 4. — Le titulaire ne peut disposer des approvisionnements pors 
lesquels il a obtenu des avances on des acomples à d'autres fins 
que celles prévues au marché (7). Tout manquement à cette clause 


entraine Ja restitution immédiale des avances ou acomptes sans 
préjudice des sanctions prévues à l'article 56, 


8 5. — Le marché fixe éventuellement les conditions dans les- 
quelles, en contrepartie des payements d'acomptes, la propriété des 
approvisionnements, fournitures éémentaires et produits intermé- 
diaires est transférée à l'Etat (8 


& 6. — Les règle ments d'avanrces et d'acomptes n'ont pa é carac- 
ière de payements définitifs. Leur bénéficiaire en est débiteur 
jusqu’au règlement final du marché (91. 

{1) Article 14 du décret n° 5%405 du 11 mai 1939 

(2) Article 21 du décret ne 53-465 du 11 mai 1%3 

(3) Chapitre 17 du lire 1er du décret n° 53-103 du 11 mai 19532. 

(4) Articles 41 et 42 du décret no 2-05 du 11 mai 1° 

(>) Décret du 12 décembre 19% et articte 39 du de 
dur 11 mai 1953. 

tb) Article 39 (dernier alinta) du décret n° 53-405 du 11 mai 1953. 

(7) Article 17 du décret no 57-405 du 141 mai 1979 

t8) Article 57 du décret ne 53-405 du 11 mai 1%: 








(9) Article 18 du décret n° 53-105 du 11 mai 1953, 
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en ÉRtine 
ÿ 2. — Sauf diéposilion particulière arché, ce droit de rer 
Article 81. — Intéréts moratoires (4). F2 B … disposilion particulière du marché, ce droit de repro 
S 1. — Des intérêts moratoires ne sont susceptibles d'être dus par Sur tous les éléments constitutifs du prototype ou du modéke 


l'administration qu'à l'occasion de versements d'acomptes ou de 
payement pour soide, 

$ 2. — Les pièces justificativez, dont la production incombe, 
d'après les termes du marché, au tilulaire, et notamment: factu- 
res où décomples, cerlificats de constitution de garantie ou polices 
d'assurance, n'ont pas à ©lre reclamées par l'administration. En 
conséquence, des intérêts moraloires ne sont dus, en tout état de 
cause, qu à l'expiration du lroisième mois suivant le dépôt de la des 
hière de ces pièces, 

S3. — Lorsque certains éléments du prix ne résultent pas direcie- 
ment des stipulalions contractuelles, de modifications en cours d'exé- 
cution ou de résiliation. l'intervention tardive d’un accord ou d’une 
décision ministérielle fixant le prix ne donne lieu à inléréts mora- 
foires que si, préalablement à l'ouverture du délai r‘gementaire, 
le litulire a fourni ses propositions de prix accompagnées des justi- 
ficalions nécessaires (2), 

8 #4 — Aucun droit à intérêts moraloires n'est ouvert au litre du 
mandalement des sommes afférentes aux remises sur les pénalités 
encourucs onu des Sormines ayant fait l’objet d'une mesure suspensive 
en application soit des disposiions des arlices 6 (8 4), 16 (8 2;, 
20 !$ 5), 23 (8 2), 92 !8 3), soit de clauses contractuelles d'écheion- 
mernent des versements. 


Article 85. — Remboursement des sommes dues par le tilulaire 
du marché, 


Les sommes dues par Le titulaire à l'administration contractante 
sont immédiatement précomplées sur le montant des sommes quelle 
doit au titulaire. 

En cas d'insuffisance, le titulaire est appelé à verser le complément 
au Trésor 


Article 86. — Litiges. 


S 1er. — Toules les contestations sont portées devant l'aulorilé qui 
a approuvé le marché où devant toute autre autorité désignée par ie 
marché. Les décisions prises par celle autorité peuvent faire l'objet 
d'un recours au ministre. 

82. — Les décisions du ministre peuvent faire l’objet, de la part 
du titulaire, d'un pourvoi devant le tribunal adminisiraluf comjétent 
conformément aux règles du contentieux administratif. ù 

$%. — Nonobstant le dépôt d’un pourvoi, le titulaire peut deman- 
der directement au ministre que le litige soit soumis pour avis a 
comité consuitalif de règlement amiabie du département ministér.el 
intéressé f s 

Le ministre n'est tenu ni de donner satisfaction à cette demande ni 
de suivre d'avis dun comité, 

Les frais engagés sont répartis conformément aux disposilions de 
l'article 54 ($ 6). 


Articles S7, 88, 89 disponibles). 
TITRE VI 


Dispositions relatives à l'acquisition 
du droit de reproduction des matériels, 
Article N. se 
Les disposilions du présent titre sont applicabies à tout marché assu- 
rant à l'Etat le droit de reproduction du matériel qu'il définit. Le 
clause du marché doil s'y référer expressément. 


SECTION 1. — DU DROIT DE REPRODUCTION 


Arlicle 91. — Déjinition et champ d'upplication 
du droit de reproduction. 


8 1. — Le droit de reproduction est le droit pour l'Elat de fabri- 
quer ou de faire fabriquer, pour les besoins de l'Union française et 
des pass associés des matériels conformes au prololype ou modèle 
sans qu'il y ait lieu de distinguer si le prototype ou le modèle 
est en totalilé, en partie, où dans quelques-uns seulement de ses 
éléments ou pièces considérées iso:ément, protégé ou non par un 
brevet d'invention, un dessin ou modèle industriel imposé. 





(A) Titre er, chapitre IH, articles 21 à 90, du décret no 53-1% du 
41 mai 195. 

(2) Article 29 du décret no 53-103 du 11 mai 1953. 

(:) Décret du 25 juin 195%. 

(1) Titre I du décret no 53-105 du 11 mai 1953. 


» 





ou de leurs dérivés; 

Sur les perfectionnements et modifications éventuellement appor. 
tés pendant la fabrication ou les essais; 

Sur les dérivés du prototype ou du modèle, c’est-à-dire les maté. 
riels résullant de modifcalions, transformations ou perfectionne 
ments apportés à ce prololype ou modèle sans que ces a'téraliors 
soient équivalentes à la création d'un nouveau type de matériel: 
tou'e contestaliun sur ce point est soumise à la décision du 
ministre ; 

Sur les pièces de rechange, les outillages ou les matériaux sps. 
ciaux nécessaires pour i'emploi, l'entretien et es réparations ges 
inalériels reproduits. 

Le droit de reproduction ne porte pas sur les objets du commerce 
en vente courante avant la passalion du contrat, 


$ 2. — Sauf disposition particulière du marché, le droit de repro- 
duction est acquis à l'Etat: 

Que les matérie:s protégés par un droil de propriété industrielle 
soient conçus ou fabriqués par le titulaire ou par des tiers: 

Qu'ils mellent en cause des droiis de propriété indusirie!le pos- 
sédés par le tituiaire ou par des tiers; 

Que ces droits soient nés ou aient ét£ ecquis avant, pendant ou 
après l'exécution du marché, 


Article 92, — Acquisition du droit de reproduction 
el obligulion du tilulaire. 


8 1. — Le drnit de reproduction d'un matériel peut être acquis 
soit par marché spécial, soit à l’occasion d'une ctmmande qun 
inatériel retenu à la suite d'un concours ou d'une consultation de 


fournisseurs. 


$ 2. — Le tilulaire doit remellre à l'administralion tous decn- 
mells, dessins, notices techniques nécessaires à Ia reproduction 
exacte du matériel en cause, Dars le silence du marché, ces docu- 
ments devront être livrés au plus tard avec le dernier lot de 
matériels, . 

Le cautionnement définitif ne peut être jibéré avant livraison 
de ces documents. 


$ 3. — Le titulaire doit prendre toutes mesures né’essaires anprès 
des détenteurs de droits de propriéié industrielle pour permettre à 
l'Elat l'exercice du droit de reproduction, 

Si l'Etat est viciime d'un trouble dans la jouissance de ses droits, 
le titulaire doit le faire cesser immédiatement. 

Le marché précise les sanctions applicables sous forme nolamn- 
ment de suspension du payement au litre du marché ou de loul 
autre inarché nas<é avec le titulaire au cas où, après mise en 
demeure, ce dernier n'aurait pas fail cesser le trouble dans le délai 
imparti, 


8 4. — Le lilalaire est déchargé de !oute obligation à l'égard de 
l'Etat concernant les droits de propriélé industrielle appartenant à 
des tiers et dont l'utilisalion est imposée par l'administration. 

“ 


SECTION ?, — AVANTAGES ACCORDÉS AU TITULAIRE 
EN CONTLE-PARTIE DU DROIT LÉ REPRODUCTION 


se vs. 
Arlicie 93, — Nature des atantages à prevefr. 


8 1. Ja rémunéralion des prestalions fournies et des droits 
concédés peut comporter dans certains cas outre le payement d'un 
prix contractuel, des avantages liés à la réalisation éventuelle ulie- 
rieure de matériels de série. Ces avantages, dont les modalités 
sont fixées par le contrat, tiennent comple le cas échéant de l'aide 
plus où moins importante apportée par l'administration à la réaii- 
sation du prototype modèle. 13 peuvent consister en droit de pri 
rilé sur les commandes passées à l'industrie, exceptionnellement 
complété où remplacé par des redevances sur les fabrications confiées 
à des tiers ou aux établissements de l'Etat. 


$ 2. — Les modalités du droil de priorité concernent essen 
lement: 

Le délai pendant lequel le titulaire peut exercer son droit; 

Le nombre maximuim d'unités sur lequel porte ce droit; 

Les contingents de chaque commande sur lesquels le titulaire peu 
l'exercer. 


$ 3%. — Sauf disposition particulière du marché, en cas d'exe 
du droit de reproduction, il n'est pas prévu de redevances spr 
pour l'utilisation des brevets ou modèles antérieurs incorporés das 
le prototype, le modèle ou leurs dérivés. 


[NL 
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Article 94. — Ezxetreice du droit de priorité. 

e 1. — Lorsque l'administration décide de mettre en fabrication 
nl l'industrie privée une commande de série, elle consulte obliga- 
wirement l'auteur du prototFpe ou du modèle dont le droit de repro- 
’ on à été acquis sous réserve que cet industriel remplisse les 
i tions fixées à l’article 30. L'offre de ce dernier doit, comme celle 
d res soumissionnaires, répondre aux conditions fixées par l'ad- 


gunistration dans son cahier des charges. 

& ect industriel ne répond pas dans les délais fixés, il est réputé 
reuser la commande. 

S'il formule une ou plusieurs offres dont certaines à des conditions 

cunéricures à celles présentées par les concurrents placés pour rece- 
, ir une commande, l'’adrministration lui propose évenimeliement de 
compléter son contingent réservé au prix lè plus élevé accepté par 
elle après élimination des attrtbutaires les plus disants. On entend 
par ce terme, les soumissionnaires classés les derniers dans l'ordre 
croissant des offres, en fonction des avantages qu'elles présentent 
| | Etat, jusqu'à concurrence de celle qui permet d'atteindre la 
quuntité totale attribuée. 
,, — Lorsque, pour quelque matif que ce soit, le titulaire refuse 
| mmande qui lui est offerte en vertu de son droit de priorils, 
Je nombre total d'unités sur lequel rorte ce droit est diminué d'au- 
tant 

Si l'administration traite avec l'auteur du prototype ou du modèle 
gains appel à Ja concurrence, la quantité de malérieis commandés 
entre dans le. décompte des immatériels sur lesquels porte le droit d2 


I0FHEe. 
Article 95. — Obligations du tiers constructeur. 


Le tiers constructeur est tenu: 

De n'utiliser les documents et renseignements fournis par l'ad- 
ministration et notamment ceux recueillis par elle auprès du titnlair2 
due pour la fabrication des matériels en cause et uniquement pour 
le commandes passées pour les besoins de Ta défense nationale ; 

b'obtenir et de garantir le même engagement de la part de 5es 
sous-traitants et sous-commandiers ; 

D'obtenir l'autorisation de l'administration préalablement à toutes 
démarches faites en vue de déposer des brevels de perfectionne- 
ment aux brevets communiqués pour la réalisation du matériel. 


ANNEXE 


Caulionnement. 


£ 4. — Le cautionnement, quelle qu'en soit Ja nature et sous 
auvique forme qu'il soit constitué, est reçu par la caisse des dépôts 
ei consignations ou par ses préposés. Il est soumis aux règlements 
spéciaux à cet établissement (1). 

£8 2, — Les préposés de la caisse des dépôts et consignations sont: 

Dans les départements de la métropole et d'outre-mer, les tréso- 
riers payeurs généraux, les receveurs particuliers ou percepteurs 

s les chefs-lieux d’arrondissement dont les recettes particulières 

ont été supprimées; 

En Algérie, le trésorier général d’Alger, les receveurs principaux 
des finances et les receveurs des contributions diverses; 

Fn Tunisie ou au Maroc, le trésorier général; 

Dans les territoires d'outre-mer, les trésoriers généraux et tréso- 
liers payeurs et payeurs généraux.. 


$ 3. — L'application du cautionnement à l'extinction des débets 
liquidés par le ministre a lieu aux poursuites et diligences de l’agent 
judiciaire du Trésor public en vértu d’une contrainte délivrée par 
le ministre des finances (2). 


5 4. — La caisse des dépôts et consignations restitue le caution- 
nement au vu de la mainlevée donnée par l’ordonnateur et remise 
directement par celui-ci au préposé de la caisse; le titulaire en est 
&\isé par les soins de l’ordonnateur (3). 


$ 5. — L'acte d'engagement de caution n'est pas soumis aux 
droits d'enregistrement. I1 est présenté sous la forme d’une décla- 
ration de caution personnelle et solidaire dont les modèles sont 
jints (4). La caution personnelle et solidaire est libérée de son 
engagement par l'ordonnateur lorsque l'obligation objet de la cau- 
tion est remplie; l’ordonnateur avise, quand il y a lieu (5), le 
préposé de la caisse. 





ET Article 51 du. décret no 53-105 du 11 mai 1953. 

(2} Article 55 du décret no 53-405 du 11 mai 1953. 

(3) Article 54 du décret ne 53-405 du 11 mai 1952. 

(4) Lettre ne 655 C 3 L/C 3542 en date du 9 mai 1957 de M. le 
Ministre des finances 

(>) Article 40 


40 du décret no 53-405 du 11 mai 1953. 








FonMuLE N° 1 


Caution produite au lieu et place d'un cautionnement provisoire, 


Nous soussien VS (1) 


agissant en Qualité 0 sos sésenscsseserabieseitesl est 


fo Certifie — certifion que ; sie 
CRT ELLRIT TILL RIRE RTE TTL ET TT ET EL LT TT ET LE LL EL LL LL LI LILI ZT) .. 
a élé agréé par le ministère des finances en application du déerelt 


du 12 décembre 1956, modifié par le décret n° 5743 du 19 janvier 1957, 


que cet agrément n'a pas é:é révoqué, que (5) . s..$ 

. 
a conslitué à ja cais-e des dépôls et consignations en date 
nd ras: , suivant récépissé ne . A 
en date du \ . le cautionnement de 


dix miilions de francs prévu par le décret susvisé et que cautione 


nement n'a pas été restitué, 
20 Declare me — 


onnelle 


déclarons not —— rte CAaur roi 


et solidaire de (4) bastitl 


pour le montant du cautionnement provisoire auquel ce dernier 


est — sont — assujetti pour être autorisé à soumissionn \ l'adju- 

dication qui doit avoir lieu à (6) 6 

ss... … 

AR À RE TR TERRE IE SR AE Se RER: © e 

pour À 
Ledit caution nent p re sSC'evant à: 

I (s un 

RL engaze 

à exécuter toutes les ôblizatio mises à la charge de la raut on 


personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 12 dé‘embre 


193% et le décret du ! juin 19%%8, que pal le hargeg 
applicables au marché n°9 
Fait à \ … 








(1) Noms et prénoms du ou des signataires 

(2) Raison sociale et adresse de l'établissement. 
(3) Raison sociale de l'établissement, 

(4) Nom. 

(5) Adresse. 

(6) Lieu d'adjudication. 

(7) Date. 


(8) Somme répélfe en toules lellres, 














———…——.# 
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FORMULE N9 2 





£aution produite au lieu et place d’un cautionnement définitif. 





Je, soussigné (1) nireids FREE RICE SPRL RTE has #4 
ou 

Nous, soussignés (1) PEN PPT CERN mersshseste riad 

agissant en qualité de és terpieise ésioces ntirssseieesis entieresé .... 

Re cassée Serisit de aishbess nes lee rod i si 

U'EFTELLELLELELIIIILETITITIIIIITIIIIIIIIIII III PPETTETIELIIIELILLELLELLETELELELELTITILIIL CEETTIIII. ss... 

4° Certifie — certiflons — que (3) iodsnsisis os PRE RER = 


a élé agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1996, modifié par le décret n° 57-63 du 19 janvier 
4257, que cet agrément n'a pas été révoqué, que (3) ss : 


a constitué à la caisse des dépôts et consignations, en date 
one one , suivant récépissé n° É 
RE ni ro mnsnnemnarstiee bis tennis , le cautionnement de 
dix millions de francs prévu par le décret susvisé et que ce caution- 
pement n'a pas été restitué. 


90 Dé-lare me — déclarons nous — porter caution personnelle 


et solidaire de (1) Rainette ie ile ° 


PER OR ET PES AE CEE Con SL TRE, 


pour le montant du cautionnement définilif auquel ce dernier est — 


sont — assujetti en qualité de titu!aire d'un marché n° cé.09 
DODDE BVOC. MM) .esssssosensrs RARE PNR PAR ES nsdanés scsossc0s00c02000086 
en date du ..…… ss lies 1 smilies 
APPTOUVÉ PAF soc conssocencosssessossesssensrsesnesne dredatésess hier nié sil 
en date du ssl satséessiies D ONE 
l'exécution de RE — SERRE CREME RE I FRERE sind ste 


Ledit cautionnement s'élevant à: 
REP RER COS LS SSSR sénreioiintereisasdiel 


Il garantit le recouvrement de toutes les sommes dont le titulaire 
serait reconnu débiteur au titre de son marché pour quelque cause 


que ce soit dans les limites du montant ci-dessus. 


PC PT PT A PP Ce Mr. Een mipiress s'engage à 
exécuter toutes les obligations mises à la charge de la caution 
personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 12 décembre 


1936 que par les cahiers des charges applicables au marché 


RE rm. ocresscsanss D voisines 





(1) Noms ct prénoms du cu des signataires, 

(2) Raison sociale et adresse de l'établissement, 

(3) Raison sociale de l'établissement, 

(4) Nom. 

(5) Adresse 

(6) Service qui a passé le marché, 

(7) Eventuellement, indication des arlic'es du cahier des charges du marché. 


(8) Somme répétée en toutes lettres. 





—_—_———+ 


FORMULE N0 3 





Caution produite au lieu et place d'un cautionnement définitif, 


(A utihser lorsque l'administration entend se prévaloir de l’artic'e 3s 
du décret du 11 mai 1953.) 





Or. HN POSER AE SI Lseresriese. 
ou 
NOUS" SONORE LT ei resnersoisserose CNRS AE TESTER 
agissant en qualité de Pré res ONE cospoiossnséoens etre te en prpesecoss 
de ( )) EPP ITI LILI LI III III cccsocscosesee CPEPETPL TI LELIIITITIIIIII III CCEPEPTTESTII III 
4e Cerlifie — certifions — que (3) ses s “A ris LES Re æ 


à élé agréé par le ministère des finances en application du déeret 
sis dal 


du 12 décembre 1936, modifié par le décret n° 57-63 du 19 janvier 1957, 


que cet agrément n'a pas été révoqué, que (3) , 
a constitué à la caisse des dépôts et consignations, en date 
* ARS MR TRE VEUT REMOTE , Suivant récépissé n° …… © RFO 
À EE OP Cake te ts ARR , le cautionnement de 


dix millions de francs prévu par le décret susvisé el que ce cauticn- 
nement n'a pas été restitué, 


20 Déclare me — déclarons nous — porter caution personnelie 





OL'S0H0MER On (5) sisi nié En OR TEL SEAT ORNE 
12 CRT he baston tresse D * RE ER AS EE CAPE rl ER E P 
pour le montant du cautionnement définitif auquel ce dernier est — 
sont — assujetti en qualité de titulaire d'un marché n°... . 
passé avec (6) 

en date du slésnatiieisartel is nt SU bac 

approuvé par 

en date du 





l'exécution de 


J1 garantit le recouvrement de toutes les sommes dont le tilulaire 
serait reconnu débiteur au titre de son marché pour quelque cause 
que ce soil dans les limites du montant ci-dessus. 


Ce cautionnement sera porté de .….............….sssoovses CHR .. 
CPR RER NES TEE POSER EEE RER A ANS VE . 
à dater de la réception provisoire et jusqu'à réception définilivo 
en application de l'article PR 0 HE Ve VE Ps 7 matilletenéesse. 
PR RER EEE TENTE 
Di... crosse us. FRONT R RER TRE EEE arr ? 


s'engage à exécuter toutes les obligations mises à la charge de 
la caution personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 
12 décembre 1936 que par les cahiers des charges applicables au 
MORE D 5... es 


PE L'hmnidiaiitonnr NE À SD eee CAR nt haareiceres « 





(1) Noms et prénoms du ou des signataires. 
(2) Raison sociale et adresse de l'établissement, 
(3) Raison sociale de l'étublissement. 

(4) Nom. 

(5) Adresse, 

(6) Service qui a passé le marché. 

(1) Eventuellement indication des articles du cahier des charges du march£. 


(8) Somme répétée en toutes lettres. 


ea 


() Indiquer le document contractuel du marché, 
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FORMULE *° 4 FORMULE N° 5 
t d’ Caution en garantie des biens mis par l'administration 
Caution on garantie du remboursemen avances. a Ë à don des Uiniairee do marchés. 
Je soussigné (1) …… nca dass dsisoeverse À PPS NME EEE nibite dede … 
ou ou 
NOUS SR LR .cmomemscsesmmensensersesépeneereeneenesseensesseessssasee Nous soussignés (1) RANCE CORRE RER EC RS Re … 
agissant en qualité de see OR OR meesoniimenmesnstennsennctientnetsets « 
de (2). copsce POOPEOPCEREERENEER nn 00.00050000000005005000.060 ésntesese evorscee se . de (2) . ° Scnno sense ns paccueocoscsseessessesesoserese ses dees 0060006068 … 
4o Cerlifie — certifions — que (9) ....ssssessesssssessssssosesessesses000s.00 OX: RE LCR … 


a “té agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1936, modi‘ié par le décret no 57-63 du 19 janvier 1957, 
que cet agrément n'a pas été révoqué, que (3) 
a constitué à Ja caisse des dépôts et consignations en date 
ALL LE LR ET SE , Suivant récépissé n° 
le cautionnement de dix millions de francs prévu par le décret 
susvisé et que ce cautionnement n'a pas été restitué. 

déclarons nous 


20 Déclare me — — porter caution personnelie 


et solidaire de (4) PR LME PR ARPMERENRREE CEERES SERRES 
ES) RS D nn el nercosissies le rene à : 
pour garantir le remboursement dés avances (6) o 
qui es … Seront accordées en qualité de titulaire d'un marché 
h° see 00 DRSDO VOD Écosse ri titteres FAT nivo terre 
en date du ………… st TT anima NES 
BPPTOMR DE Dnstenenéinienre ss sobsieseseess AESEUR SRE ANT PERRET aise : 
En CUS ON norte. ANT ongien PPRRRETAENS A 2 et comportant 
l'O RE litdierniis essences ressentie anRs à 
Ledit cautionnement s'élevant à: 
Fans Yi PORN TEE REP é 
” 


s'engage à exécuter toutes jes obligations mises à Ja charge de Ja 
caution personnelle et tant par le décret modifié du 
d2 décembre 1926, que par les cahiers des charges 


solidaire, 
applicables au 


MARS D in 








(1) Noms et prénoms du ou des signataires. 

(2) Raison sociale et &dresse de l'établissement, 

(3) Raison sociale de l'établissement, 

(1) Nom. 

(5) Adresse, 

(6) Nature de l'avance accordée avec référence au lexle en aulorisant l'octroi. 


ee 
1! 


) Service qui a passé le marché. 
(8) Eventuellement, indication des articles du cahier des charges, 


(9; Somme répélée en toules leltres, 


du 12 décembre 1936, modi'ié par le décret n° 57-63 du 19 janvier 1957, 
que cet agrément n'a pas été révoqué, que (31 ses 


consignations en date 


à constitué à la caisse des dépôts et 


du récépissé no 


de 


D rhin this … le cautionnement 


dix millions de francs prévu par le décrel susvisé et que ce Ccautien- 


nement n'a pas été reslitué. 


20 Déclare me — déclarons nous — porter caution personnele 
TT romantisme w" 
pour le montant du cautionnement spéciai auquel ce dernier est — 
sont — assujetti en qualité de titulaire d'un marché n°... . 
enr lone mess ere emeners ris ete pieié tunes sut FA 
CO à PRO SERS D ruosmmmimites N 
GPRFOUVE PAF ..sossonnossoossseonsssspopnresonsereorncopessereeponesesseess050000p000 0080088 .… 
en date du sde: pour la valeur 
oi dat mis par l'adminisiration à la disposition 
du titulaire en exéculion de …. STE article n°. © 
du marché. 

Ledit cautionnement s'élevant à: 

DRAC. NRA (9) - 

Dhs scsmtintssmdiéisndmtls dois + 


s'engage à exécuter toutes les obligalions mises à la charge de 


la caution personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 


12 décembre 1936 que par les cahiers des charzes applicables au 
RO D reset . 
Fait à vhosise om 19 . . 0 








\ 





(1) Noms et prénoms du on des signalaires 


(2) Raison sociale et adresse de l'établissement, 


(3) Raison sociale de l'établissement, 

(1) Nom. 

(5) Adresse, 

(G) Service qui a passé le marché 

des 


7) Eventuellement, indication des articles du cahier charge, 


(8) Indiquer la nature des biens remis (approvisionnements. matériels machines 


outillages). 


(9) Somme répétée en toutes leltres 











= — 
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FORMULE N°9 6 


Caution produite en remplacement de la retenuc sur acomptes. 





Je sous<is D sosie en . 
ou 

Nous soussigné : Re aisée lé PAS OOSAPE REV ENPEENRS . L'ERONPERRNES « 

Miéniiindisdses été té etéteé nésiihiniaisssnililheémetriiitt trail ste 

atissant en QUAURE 06......méirmirstisserscndetorseses sonéonrori dre ° 


Bonn nm nn nm nn nn nn nn nn nn nn nnnenn se 
a élé agréé par le ministère des finances en application du décret 


du 12 décembre 1936, modi'ié par le décret no 57-63 du 19 janvier 1907, 


due cet agrément n'a pas él6 révVOaué, QUE {TT >... roeersssessd . 
a conslitué à la cuisse des dépols el consignalions en dat 
M donnait tlet) SUIVANT TOC TN 5... 


0 ONE du sd le cautionnement de 


dix millions de francs prévu par le décret susvisé et que ce caution- 


nement n'a pas été restitué 


en garantie des sonunes dont le titulaire serait reconnu débiteur, 


pour quelque cause que ce soit, au tre du marché n° . 
TE DS so amie die en dvementlieistdosssoté 

ON SON INE OR IR RO rates “ 
EE ni Eee ARCS . 
D ais FRE AR RE PRE, Ps dans la limite correspondant au 


Mmon'ani de: retenues sur acomptés que la présente sûreté remplace. 


I 2 ER RSR PCR PER Er à 
En, 7 FE 
s'engage à exéculer tou'es les obligations mises à la charge de 


la caution pe rconnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 
42 décembre 1926 que par les cahiers des charges applicables au 


1 , 
marche 1 OR SET 0 


\ 
PE ——— 
(1) Noms et prénoms du ou des signataires 
(2) Raison sociale et adresse de l'établissement, 
(3 Raison sociale de l'établissement 
(ii, Nom 
(: Aire 
(6) Service qui a passé le marrhé, 
( Eventuellement, indications des articles du cahier des charges. 


(SO Sonmune répctée @n toutes lettres. 


i 





FORMULE -N0 7 





Formule générale, 





Jo toussigné (L} ssssscdesssesdesnssnssréessseso set bnéraisest lie à 
ou 

Nous soussignés (1) ……......….s....s.ese nd D. à 

agissant en qualilé de see Dés , 

. 


+ 


a été agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1936, modifié par le décret n° 57-63 Qu 19 janvier 1957, 
que cet agrément n'a pas élé FÉvVORNE, que (9)... esse... 0 
a constitué à la caisse des dépôls et consignations en date 
ER AU CONS PRET MERS .. SUÉVONT TOOÉDISSÉ 9 diem. 4 
COUR US RE NT 


dix millions de francs prévu par le décrel susvisé ct que ce caulion- 


nement n'a pas été resUlué. 


9% Déclare ine — déclarons nous — porler caulion personnel'e 


OÙ OUEN 00 AT ss sssederenersscssesenes ROM cbr RL NE AI . 
DOMT . soirs oslntrabarandilistnvdsssassthess eee . 


Ledit cautionnement s'élevant à: 


s'engage à exécuter toutes les obligalions mises à la charge de la 
coution personnelle et solidaire, tant par le décret du 12 dé:erm- 


bre 19%6 que par les cahiers des charges applicables au mar 





(1) Noms et prénoms du ou des signataires. 
(2 Raison sociale et adresse de l'établissement, 
(3) Raison sociale de l'établissement, 

(4) Nom. 

(5) Adresse. 

(6) Somme répélée eu toutes lettres. 





Le 














——— 
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Approbation du cahier des clauses administratives générales appli- 
cables aux marchés induStrieis des départements de la défense 
nationale. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et les 
secrétaires d'Etat aux forces armées, 


sur la proposition du président de la commission mixte des mar- 
chés de ia défense nationale, 


vu l'arrêté du 19 janvier 1955 portant approbation du cahier des 
clauses administratives générales applicables aux marchés indus- 
iels des départements de la défense nationale; 


Vu l'arrêté du 9 mars 1955 portant approbation du titre VI du 
cahier des clauses administratives générales susvisé « Dispositions 


spéciales aux marchés d'études, aux marchés de prototypes, à l'utili- 

sation des droits de propriété industrielle et à la reproduction des 
tr lz 

malcrieis », 


Arrètent: 


Art. ler, — Est approuvé le cahier des clauses administratives 
‘es applicables aux marchés industriels des départements de 
la délense nationale joint au présen! arrête. 


fi 
F 


Art, 2, — Le nouveau cahier sera obligatoirement appliqué à tous 
les marchés industriels dont la préparation aura lieu postérieurement 
aa tr août 1958. 

Art. 3, — A cette même date le cahier des clauses administratives 
géncraies appiicabies aux marchés industriels des départements de 
la défense nationale, äpprouvé par arrêté du 19 janvier 1955, ensemble 
son titre VI relatif aux « Dispositions spéciales aux marchés d’études, 
aux marchés de prototypes, à l'utilisation des droits de propriété 
industrielle ei à la reproduction des matériels » approuvé par arrèté 
du 9 mars 1955 sont abroges, 

Art. 4, — Les secrélair?s d'Etat iux forces armées et les directeurs 
des services communs sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 mai 1958. 


Le Mministr2 de la défehse nationale et dés forces armées, 
Pour le rninistre et par délégation; 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées iterre), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PIERRE CHAMBON, 


Le secrélaire d'Elat au forces armées (marine), 
ALAIN VOIER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (ar), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ JACOMET. 


———_—_—_—_—_—_—— 


CAiHER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES GENERALES 


APPLICABLES AUX MARCITÉS INDUSTRIELS DES DÉPARTEMENTS 
DE LA DEFENSE NATIONALE ET ANNEXE) 


—— 


TITRE 1er 
DispoSitions générales. 
SECTION I. — LE MARCHÉ. — LE CONTRAT 


Articie 4er, — Documents régissant les marchés. 

Les « marchés industriels » des départements de la défense natio- 
hale sont régis par: 

io Le contrat, l'acte signé par le représentant de 
l'Etat et le titulaire sous l’une des formes prévues au litre LH « Pas- 


“1! 
. 
salon des marchés »; 


c'est-à-dire 








20 Ceux des documents ci-après visés, directement ou 


ment, au contrat dans celles de leurs dispositions iquelies NH 
n'est pas spécialement dérogé: 
a Le présent hier des c'auses administratives généra!es: 


b) Le cahier des clauses administratives particulières au dépar. 
tement ou service intéressé. 

c) Les cahiers des prescriptions techniques notamment 
les cahiers des conditions de réceplion, les normes et tous docu- 


ments techniques applicables aux fournilures en cause; 


nmunes, 


Jo Toutes dispositions légales ou réglementaires applicables aux 
marchés de l’Elat. 


— Approbation des marchés. 


Article 2. 
{. Un marché n'est définitif et 


n'engage l'Etat que s'il a é18 
approuvé par le L 


ministre ou par son délégué. 

2. L'approbalion d'un marché peut être donnée pour une partie 
seulement de son 
l'acceptation du tilulaire est 
marché ainsi modifié. 


importance ou de sa durée, mais en ce cas 


nécessaire pour rendre valable le 


3. Le titulaire recoit notification de l'approbation du marché, 
Cette notification tient lieu d'ordre de mnimencer l'exécution, 
sauf dérogation explicite du contrat. 


notif: ation 


Le représentant de j'administration certifie la date de 
sur les originaux du contrat, 


. Le refus d'approbation est un acte discrélionnaire de l'admi- 


nistration. En cas de non-approbatlion, le soumissionnaire ne peut 
prétendre à aucune indemnité, 
Artic'e 3. — Eremplaires originaux du Contrat. 
1. Tout contrat doit être établi en autant d'exemplaires orige 


näux qu'il y à de parties ayant un intérêt dishinct. 

Chaque original du contrat doit contenir la mention du nombre 
d’originaux qui en à élé fait. Un original est remis à chacune des 
parties. 

9, Un exemplaire ou un 
échéant, de l'avenant prévoyant ie 
tants ou sous-commandiers, est remis, sur leur demande et contre 


recu, au titulaire et à chacun de ces sous-trailants ou sous-Com- 
mandiers, 


extrait spécial! du contrat el, le cas 
parement direct des sous-!rai- 


Article ï. — Délais. 

4. Tout délai imparti par le contrat au titulaire du marché ou À 
l'administration commence à courir le lendemain du jour où sest 
produit le fait qui sert de point de départ à ce délai et s'achève à la 
fin du dernier jour de la durée fixée 
ompté de quantième à 


Lorsque le délai est fixé en mois, il est 


quantième. 


2, Lorsque le dernier jour d'un délai est un jour férié, ce délai est 


prorogé jusqu'au lendemain. 
3. Lorsqu'un délai est fixé an titulaire pour l'exécution d'une obli- 


gation, il est constitué en demeure gar le seul fait de l'expiration du 
délai, sauf les exceplions mentionnées aux articles 23 ($ 2) el 04 (8 1}, 


Article 5. — Marchés à commandes et marchés de clientèle (1). 
1. Dans le « marché à commande » et le « marché de clientèle » 
le tiluiaire s'engage à livrer, dans les conditions déterminées, Çer- 


taines fournitures sur bons de comimandes énûs par des parues pre- 


nantes désignées par ke contrat. 


2. Tout marché à commande comporte : 
Un maximum de durée; 


Un minimum et un maximum de fourniture exprimés soit €n 


quantités, soit en valeur. 


1 


3. Le marché de clientèle comporte au moins l'indication des caté- 
gories de prestalions que l'administration s'engage à contier au uiu- 
laire pour une période déterminée. 

Chaque contractant a le droit de provoquer la re léterminalian armia- 
ble du prix et des conditions d'exécution de la prestation soil à des 
dates fixées, soit lorsque les pre situeut en 
dehors d'un maximum et d’un minimum propres à chanue période 
prévue par le marché. A défaut d'accord amiable, il est mis fin au 
marché. 


lalions demandées se 





(1) Article 8 du décret no 56-256 du 13 mars 1%%6 
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SecTiOn Il, — Du Prix " 


Article G — Prir. 

4. Les conditions de prix convenues, c'est-à-dire l'indication dans 
1e contrat soit de prix forfaitaires, fermes ou révisables, soit seu- 
lement des modalités de détermination des prix, sont délinitives. 

Le contrat peut prévoir que le prix fixé n'est valable que pour 
une tranche d'exécubion et fera, éventuellement, l'objet d'une ou 
plusieurs redéterminations au cours de l'exécution pour le règlement 
des autres tranches. 

Lorsque, excephionnellement, certains prix Clémentaires ou cer- 
taines des modalités de leur détermination mont pu êèire prévus 
dans le contrat, celui-ci indique un prix provisoire qui peut être 
un prix plafond, Les prix défimtifs où ks modalités de leur déter- 
mination sont fixés par avenant (1). 

Les cas prévus aux deux aléas précédents impliquent des 
vérifications comptables chez le titulaire, dans les comditions prévues 
à l'article 432 ci-après. 

En cas de désacconmd entre le titulaire et l'administration, le prix 
définitif est fixé par décision maimistérielle (2). 


2, Lorsque le prix est revisable suivant une formule de revision: 


La vaicur initiale des paramètres est celle applicable à la date 
fixée par le marché ; 

La valeur fina'e des paramètres est fixée en fonction et dans 
la linile des délais contractuels — ou des délais réels s'ils sont 
plus courts — de chacune des opérations partielles. donnant lieu 
à ver:erment. 

Toutefois, en cas de retard, les délais réels sont pris en consi- 
dération lorsque le prix revisé, caicué sur la base des délais réels, 
est inférieur au prix revisé calculé sur la base du délai contractuel. 
3. Le marché peut stipuler un seuil au-dessous duquel la revision 


+. 


n'est pas opérée. 


h. Le marché peut stipuler un seuil de sauvegarde au-delà 
duquel, et à la deinande de l'une des parties, la formule de 


revisioh du prix hors taxe peut cesser de s'apphquer. 

Si ce seuil est dépassé le marché peut être modifié par avenant 
dans les conditions ci-après: S 

a) LA partie des fournitures exécutées avant que le seuil de 
sauvegarde soit dépassé est réglée suivant les cond#ions du contrat; 

b) Pour la partie des fournitures restant à exéeuler et précisée 
dans l'avenant, un nouveau prix, assorti éventuellement d'une 
nouvelle clause de revision, peut élre déterminé sur la base des 
é:éments inchangés du devis imilial. 

Si l'accord ne être réalisé, il est slatué par décisien 
ministérielle. . 

La demande de modification de prix en cas de dépassement du 
seuil de sauvegarde et la discussion des nouveaux prix ne sus- 
pendem pas l'exécution du marché. 


peut 


Arlicle 7. — linpôts, droits et taxes de toule nature. 

1. Les impôts, droits et taxes de toute nature auxquels donne 
lieu le marché sont à la charge du titutaire. 

2, Lorsque ie taux ou l'assiette des droits frappant la fourniture 
ou ses éléments constitutifs ou lorsque le taux ou l'assiette des 
taxes perçues sur les affaires est différent, à l'époque du fait géné- 
rateur, du taux ou de l'assiette en vigueur à la dale limite de 
dépôt des offres, le prix de règlement tient compte de cetle varia- 
tion sauf disposition particulière édictée dans le cadre de la régle- 
mentalion générale des prix. Toutefuis, si les fournitures sont 
livrées après l'expiration des délais contractuels, il est tenu compte: 


De toute les variations en baisse survenues jusqu'à la livraison; 


Des seules variations en hausse survenues dans les délais 
contractuels. 
Article 8. — Emballage et transport. — Responsabilités mises en jeu. 


4 Sauf disposition particulière du marché: 

Le tilulaitre doit emballer et charger la fourniture de telle sorte 
qu'elle puisse supporter sans dommage les risques inhérents au mode 
de transport à utiliser, effectué dans les conditions normales ; 

Les frais d'emballage sont à la charge du titulaire qui est res- 
ponsable des pertes et avaries imputables à un emballage insuffisant 
ou défectueux ; 

Les emballages restent la propriété de l'administration, 





(1) A intervenir dans les délais prévus à l'arlicle 27 du décret 
n° 53-105 du 11 mai 1953. 

(2) A intervenir dans les délais prévus à l'article 29 du décret 
n° 953-405 du 11 mai 1955. 





2. Sauf disposition particulière du marché, la fourniture est trans. 
portée jusqu'à l'établissement destinataire aux risques de son pro- 
priétaire tel qu'il est défini à l'article 51, paragraphe 2, ci-après, 
le titulaire restam responsable de l'emballage, du chargement et de 
l'arrimage. 

Cette clause ne fait pas obstacle au recours du propriétaire contre 
le transporteur. 


fixé franco destination, les 


3. Lorsque le prix contractuel est 
titulaire. Dans tous les 


frais de transport sont à la charge du 
autres cas les frais de transport sont à la charge de l'Etat et 
le titulaire doit demander à l'administration, en temps utile, le 
titre de transport administratif éventuellement nécessaire. 

4. Sous réserve de respecter la réglementation en vigueur concer- 
nant la coordination des transports, le titulaire est tenu de recourir 
aux modalilés de transport les mains oncreuses, Choisies, au 
besoin, avec l'accord de l'administration contractante. 


Article 9, — Sommes avancées par le titulaire du marché. 


pour payement dA 


Les avances. effectuées par les fournisseurs 
ne sont jamais 


droits ou de frais incombant à l'administration 
productives d'intérêts. 


Article 10. — Marchés de conversion ou de transformation (1). 


1. Les marchés de conversion ou de transformation comportent 
la remise au titulaire de matières ou de matériels appartenant 
à l'Etat. 

Sont dits « marchés de conversion » ceux qui comportent la 
remise au titulaire, de vieilles matières à réemployer et « marchés 
de transformation » ceux qui prévoient la remise soit de matériels 
à modifier, soit de matières neuves à employer à la confection des 
imalières ou objets à fournir. 

2. Dans les marchés de conversion, le contrat doit indiquer dis- 


tinctement les quantités et les prix des fournilures à livrer par le 
titulaire et des matières ou objets qui lui sont remis ainsi que la 
soulte toujours positive à payer par l'administralion et qui consti- 
tue le prix contractuel. 

Exceplionnellement, le prix contractuel, au lieu d’être limité à 
la soulle, peul être égal au prix des fournitures. Dans ce cas, la 
valeur des matières ou objets remis, calculée sur les mêmes bases 
que celles du prix contractuel, est déduite des versements succes- 
sifs et exclue de la revision. 


3. Dans les marchés de transformation, le contrat indique un 
prix comprenant la façon et la valeur des accessoires fournis el 
incorporés par le titulaire. 


4. Les dispositions des articles 20 et 21 sont applicables aux mar- 
chés de Conversion ou de transformation. 


Article 11. — Primes techniques. 


Le marché détermine, s'il y a lieu, les primes susceptibles d'être 
versées en fonction des résultats des essais subis par la fourniture 
et des dates auxquelles ces résultats sont oblenus. Elles sont, sauf 
cxceplion, supprimées lorsque la fourniture ne remplit pas les condi- 
tions de réception prévues au contrat. 


SECTION IIT. — RELATIONS ENTRE L'ADMINISTRATION ET LE TITULAIRE 


Article 12. — Notijications de l'administration et communications 
du tilulaire. 


1. Toute décision de ladsministralion — approbation du marché, 
moditicalion, rebut, mise en demeure, elc. — est notifiée directe- 
ment au titulaire s'il est présent sur les lieux; cette notification est 
conslatée, dans ceæ Cas, par un reçu où émargement donné pir 
l'intéressé. Dans. le cas contraire la notification est adressée au 
domicile du lilulaire indiqué par le contrat, soit par la voie admi- 
nistrative, soit par lettre recommandée avec avis de réception, 
soit par télégramme avec avis de réception. 

Lorsque la décision de l'administration concerne seulement 
l'exécution d'un marché, elle peut être notifiée dans les formes pré- 
vues ci-dessus au représentant du titulaire agréé conformément aux 
dispositions de l'article {4 ci-après, s'il est présent sur les lieux. 

2. Si l'intéressé a quitté son domicile sans faire connaître si 
nouvelle résidence et sans laisser de mandataire, une copie de la 
notification est adressée dans l’une des formes prévues ci-dessus au 
maire de la commune dudit domicile. 





(1) Article 46 du décret no 53-405 du 11 mai 1953 
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3 Le reçu ou l’émargement donné par le destinataire ou l'avis 


J 


de réception délivré par la poste fait foi de la notification et de sa 
dale. 

x. Les communications du titulaire avec l'administration, aux- 
quelles it y a lieu de donner date certaine, sont adressées par lettre 
recommandée avec avis de réception, 


Article 13. — Election de domicile. 


{. Une disposition expresse du contrat peut éventuellement obliger 
le tululaire à faire élection de domicile ou à consliluer un repré- 
sentant dans un lieu qu'elle fixe. 


2 Au cas où le titulaire, tenu à cette obligation, ne s’en acquit- 
jerait pas au plus tard dans un délai de quinze jours après la noti- 
fcaion de l'approbation du contrat, toutes les communications 
le concernant seraient valablement adressées par l'administration 
à la mairie du lieu fixé par le contrat. 


Article 14. — Fondés de pouvoir, représentants et préposés 
du tilulaire. 


Les fondés de pouvoir et représentants du titulaire régulièrement 
accrédités par celui-ci, ainsi que les salariés préposés à l'exécution 
de la fourniture, doivent être agréés par l'administration qui peut, 
dans l'intérêt du service, exiger leur remplacement. 


Article 45. — Conditions du travail. — Sécurité Sociale. 


Le titulaire est tenu de se conformer aux prescriplions légales et 
réglementaires en vigueur relätives aux condilions du travail dans 
ks entreprises (1) et à la sécurité sociale. 


Article 146. — Documentation fournie par l'administration. 


1. Les candidats ont la faculté de prendre connaissance, à l'endroit 
indiqué par l’administration, de tous documents et d'examiner tous 
échantillons et modèles mentionnés dans la demande d'offres, qui 
précise éventuellement les conditions dans lesquelles certains d’en- 
tre eux peuvent être remis sur demande aux candidats. 


2. Lorsque des échantillons et modèles ont élé adoplés comme 
types, afin de servir de termes de comparaison pour l'examen des 
livraisons, il en est fait mention dans le marché. 

Les échantillons et modèles types ne servent que pour préciser 
ce qui ne peut étre suffisamment défini par les documents Centrac- 
tuels; lorsqu'ils ne sont pas absolument conformes à ces documents, 
ceux-ci, en définilive, font foi. 

L'état de conservation des échantillons et modèles types, ainsi 
que les défauts qu'ils pourraient présenter, ne peuvent, en aucun 
cas, justifier la livraison de fournitures défeclueuses. 


3. Quand l'administration met à la disposilion du titulaire du 
marché des documents techniques qu'elle a établis et visés, le ..{u- 
laure doit les vérifier et signaler au chef de service les erreurs, 
omissions ou contradictions décelables pour un homme de l'art, 
qu'ils peuvent éventuellement comporter. L'administration statue 
sans que sa décision puisse ouvrir droit ni à indemnité ni, en prin- 
cipe, à modification des prix convenus. 

Il est interdit au titulaire de modifier, sans autorisation écrite 
préalable de l'administration, les documents qui lui ont été- remis. 


4. Quand des matières ou objets pris en magasin sont remis au 
Hulaire sur sa demande, celte remise est faite à titre de simple 
renseignement et aucune réclamation ne peut êlre admise en cas 
de non-conformité avec les documents du marché ou avec les échan- 
üllons et modèles types. 


». Le titulaire du marché, à qui des documents, échantillons, 
modèles, matières ou objets ont été remis, assume à leur égard la 
responsabilité prévue au paragraphe 3 de l'article 21. Sauf dispo- 
Siion particulière du contrat, le titulaire doit les restituer en bon 
élat à l'administration dès qu'il n'en à plus l'usage et au plus tard 
à la fin de l'exécution du marché; la valeur des échantillons, modè- 
les, matières ou objets détériorés qui seraient laissés pour compte 
äu tilulaire sera à sa charge. 

Exceptionnellement, cette remise de documents, échantillons, 
modèles, matières ou objets peut comporter leur cession à titre 
onéreux. 

(1) Et notamment: 

n... du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre natio- 
41e : 

Décret modifié du 10 avril 1937; 

Urdonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation de 
a sécurité sociale ; 

Ordonnance ne 45-2454 du 19 oclobre 1945 fixant le régime des 
ns sociales applicables aux assurés des professions non 
ügricoles : 

Loi no 46-1835 du 22 août 1946 fixant Je régime des prestations 
diniiales, 














Article 17. — Documentation établie par le titulaire. — 
Services accessoires. 


1. Le titulaire du marché établit sans retard et à ses frais, en 
tenant compte des renseignements qui Jui sont fournis par l'admi 
nistralion, les documents nécessaires à l'exécution des fournitures. 
L'administration précise au titulaire ceux de ces documents qui, 
avant ulilisation, doivent être soumis à son approbation; les docu 
ments approuvés ne peuvent étre ultérieurement modifiés, sans 
l'accord écrit du chef de service. 


2. La documentation prévue au marché en ce qui concerne la des 
criplion, l'emploi et l'entretien du matériel, ainsi que les rectiticatifs 
à cette documentation, doivent être remis par le lilulaire aux desti 
nataires aux dates fixées par le contrat de fourniture ou, éventuel 
lement, par le contrat particulier concernant la documentation, 

En cas de retard de livraison de celte documentation ou de non 
conformité aux clauses techniques et sauf disposition pariculière 
du contrat: 


a) les payements à intervenir au titre du marché de fournilure 
après expiration des délais susvisés peuvent être suspendus; 


bd) des pénalités sont infligées dont les taux, par jour de retard 
et par 1.000 F du prix unitaire du matériel fixé au marché de four 
nilure, sont les suivants: 

0,20 du premier au trentième jour inclus: 

0,40 du trente et unième jour au quatre-ving!-dixième jour inclus; 

0,80 pour les jours suivants. 


3. En dehors des documents dont la fourniture est prévue ax 
rcarché, l'administration peut demander, par ordre de service, a 
titulaire de fournir tous autres documents supplémentaires, et 
notamment les dossiers de fabrication. Ceux-ci doivent être fournis 
dans les délais fixés par l'administration, en accord avec Je tilu: 
laire, délais qui ne devront pas excéder deux mors. - 

Les prix en sont fixés par avenant. À défaut d'accord, il esl statue 
par décision ministérielle. 

Sauf disposition particulière du contrat, au cas où les documents 
demandés ne seraient pas livrés dans les délais indiqués et confor 
mes aux clauses techniques, il serait infligé au lilulaire une péna- 
lité journalière de retard calculée sur le montant du marché consi- 
acré d'après les laux prévus au paragraphe précédent, avec, comme 
limite maximum, le montant de la commande supplémentaire de 
documentation. 

Le marché peut prévoir que les payements à intervenir seront 
suspendus, après mise en demeure fixant un délai d'au moins un 
mois pour mettre fin au manquement, 


4. Le titulaire est tenu, lorsque le marché le prévoit: 


D'organiser les stages d'instruction au profit des personnels de 
l'Etat; les risques en matière d'accidents survenus aux stagiaires 
sont à la charge de V'Elat, dans les condilions fixées à l'article 24 
ci-après ; 

A la demande de ladministration, de détacher des 
pour la mise eu service de matériel nouveau. 


spécialistes 


Article 18. — Caractère 


de l'administration. 


confidentiel des communications 


14. Les industriels qui ont eu, soit avant la passation d'un marché, 
soit au cours de son exéculion, communication de renseignements, 
documents ou objets quelconques sont tenus de maintenir conti- 
dentielle celte communication, Ces renseignements, documents ou 
objets ne peuvent, sans autorisation, être communiqués à qui que 
ce soit en dehors des personnes ayant qualité pour en connaitre. 

Tout titulaire de marché est tenu, en outre, de considérer comme 
confidentiels tous les renseignements qu'il peut recueillir en raison 
de sa siluation de fournisseur et, notamment, il ne peut faire état 


des résultats des essais qu'avec l'autorisation préalable de l'admi 
histration. 
2. Les manquements aux preseériptions du paragraphe ci-dessus 


sont santionnés administrativement de Ja 
articles 59 et G4 ci-après. 


Inänicre dique aux 


Article 19. — Mesures de sécurité et secret de défense nationale. 

1. Les entreprises travaillant pour la défense nationale se confor- 
ment aux instructions ministérielles fixant Icurs obligations pour 
ce qui concerne le contrôle des personnels, la protection du secrct 
et des points sensibles, les pertes ou vols, les sabmages ou actes 
de malveillance caractérisés on présumés. Ces ins’ uctions leur 
sont communiquées, sur leur demande, par le service de sécurité 
des forces armées. 

Les sous-traitants et sons-commandiers éventuels sont tenus aux 
mêmes obligations; la clause correspondante doit être insérée dans 
leurs contrats. 
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9, Les documents, brevets, modèles, matériels et plus généra'e- 
ment toules inforimati.ns relatives aux marchés, soumis aux 
règles du secret de défense nationale, sont indiqués au titulaire 
par l'adininistralion., Le titulaire est responsable de la protection 
des documents, brevets, modèles et matériels secreis qu'il détient 
en vue de l'exécution du marché, Il lui appartient de prendre tou- 
tes dispositions pour assurer cette protection. 11 doit immédiatement 
aviser le chef de service de toute disparition et de tout incident. 

Le tilulaire doit maintenir secrets tous renseignements d'ordre 
militaire dont il peut avoir connaissance en raison de sa situation 
de fournisseur, pa 


3. Les manquements aux prescriplions du présent article sont 
sanctionnés adiministrativement, conformément aux dispositions des 
articles 59 et 6% ci-après, sans préjudice des peines prévues par 
les dispositions légales relatives aux crimes et délits contre la 
s#ürelé extérieure de l'Elat, 


SECTION IV. — DES GARANTIES ET RESPONSABILITÉS 
Article 20, — Garantie générale d'exécution. 


1. Sauf dispense prévue au marché, le titulaire doit constituer un 
cautionnement définitif pour garantir le recouvrement des sommes 
dont jl serait reconnu débiteur, pour quelque cause que ce soil, 
au titre du marché. 

Le montant de ce cautionnement définitif est fixé par le marché 
conformément à la réglementation en vigueur (1). 


9, Le cautionnement peut, au choix du titulaire, être remplacé 


par l'engagement d'une caution personnelle et solidaire agréée par 
l'administralion contractante (2). 


3. Lorsqu'un cautionnement définitif est prévu, le contrat en 
fixe le montant, la date de réalisation et les conditions techniques 
auxquelles est subordonnée la mainlevée (3). Dans le silence du 
contrat, l'administration donne mainlevée du cautionnement ou 
libère la caution soit au règlement du solde, soit à l'expiration du 
délai de garantie. 

La réalisation, la saisie, la restitution, le changement d'aflecta- 
tion du cautionnement ônt lieu conformément aux règles énoncées 
dans l'annexe « Cautionnement » du présent cahier des clauses 
administratives générales. 


4. Lorsque le contrat le spésifie, le tilulaire peut demander l’auto- 
risation à l'administration de substituer au cautionnement une 
garantie jugée équivalente, telle qu'une affectation hypothécaire ou 
un dépôl de matières dans les magasins de l'Etat (1). 


Article 2, — Matériel confié au titulaire (5). 


1. En vue de l'exécution du marché, l'administration peut remettre 
au liluluire: 

1» Des machines-outils, outillages ou modèles nécessaires à la 
fabrication ; 

% Des matériels à réparer, à modifier, à transformer ou destinés à 
des études ou à des essais; 

% Des approvisionnements, c'est-à-dire des produits finis ou semi- 
finis, des matières premières, des vieilles matières ou déchets des- 
tinés à être incorporés dans la fourniture, au besoin après leur 
reconversion en malières premières. 

2. Le contrat indique l'établissement auquel ie litulaire doit deman- 
der le matériel et où il en fait prendre livraison paf un mandalaire 
accrédilé. 

Après exécution ou résiliation du contrat cu au terme fixé par 
celui-ci, les machines ou matériels sont restitués au lieu de la 
délivrance, ainsi que les apyrovisionnements non consommés. Si 
l'administration impose une autre destination, les frais supplémen- 
taires de transport sont à sa charge. 

3. Le titulaire est responsable de l’existénce, de la bonne conser- 
valion, du bon entretien et de l'emploi de tout matériel confié, 
dès qu'it est entré effectivement en sa possession et même si cer- 
taines formalités administratives de mise à disposition restent à 
accomplir, 1 ne peut l'aliéner ni l'utiliser à d'autres fins que celles 
prévues pour l'exécution du marché. 

A cet effet, le titulaire doit: 

En tenir un inventaire permanent ou un compte d'emploi, placé 
sous le contrôle et tenu conformément aux instructions du service 
de surveillance ; 





(1) Décret no 53-405 du 11 mai 1953 (art. 31, 41, 44), arrêté minis- 
tériel du 4 décembre 1953 (J, 0. du 6 décembre 1953, p. 10885). 

(2) Décret du 12 décembre 1936. 

3 Titre I du décret no 53-405 du 11 mai 1953. 

ne Article 49 du décret neo 53-405 du 11 mai 1953. 

(5) Articles 15 et 47 du décret ne 53-105 du 11 mai 1953. 





Lotir distinctement, en principe dans des locaux spéciaux, Jes 
approvisionnements appartenant à l'Etat; 

Apposer des plaquettes « Propriété de l'Etat » ou des poinçons sw 
les machines et outillages. 

En cas de destruction, de perte ou d'’avarie du matériel dont il 
est responsable, le tiulaire est tenu de le remplacer ou bien, après 
accord de l'administration, de le remettre en état à ses frais ou 
d'en rembourser la valeur. A cet effet, le marché fixe le prix, éven. 
tuellement revisable, du matériel confié et peut prévoir la consti. 
tution d’un cautionnement particulier ou l'engagement d'une caution 
personnelle et solidaire. 

Le titulaire doit transférer à l'administration, dans le délai d'un 
mois, les indemnités éventuellement perçues en compensation de 
la rerte du matériel confié, 


4. Le marché fixe les pénalités applicables en cas de non-restitu. 
tion dans les délais fixés soit par le contrat, soit par une mise en 
demeure, en cas de non-représentation ou en cas de mauvais 
emploi ou d'utilisation abusive du matériel confié. En outre, les 
payements au profit du fournisseur sont suspendus jusqu'à exécu- 
tion complète des obligations imposées pour le règlement du litige 
ou engagement d'une caution pour un montant fixé par l’administra. 
tion compte tenu des cautions précédemment constiluées confor 
mément aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus. 


Article 22, — Outillages spécialisés de fabrication et vérilicateurs. 


1. Tout le matériel spécialement constitué pour l'exécution du 
marché: inachines spéciales, montages, moulages, calibres, gaba- 
rits, vérificateurs, elc., est à la charge du titulaire, sauf disposition 
particulière du contrat. 

Ce matériel est inventorié et ne peut être cédé ni déplaré hors 
de l’usine rroductrice sans autorisation de l'administration, pendant 
une période de trois ans à dater de l'achèvement de la coinmande, 
Toutefois, et sous réserve de l'autorisation préalable de l'adminis: 
tration, le titulaire peut le transformer en vue de l'utiliser à la 
fabrication d’autres objets. 

En cas de cession, l'administration possède, à égalité de prix, un 
droit de préférence. 

L'inexécution de ces prescriptions peut entraîner pour :e titulaire 
l'obligation de reconstituer l'outillage disparu. 


2. Sauf disposition particulière du contrat, le titulaire doit const 
tuer et tenir à jour pour les besoins exclusifs de l'Etat: 

Un jeu de vérificateurs normalisés et les gabarits d’interchan- 
geabilité propres à la fourniture; 

Un jeu complémentaire de vérificateurs et gabarils, à titre d'éla- 
lons, déposé dans un local clos et fermé. 


Article 23%. — Assurance des matériels et immeubles 


mus à la disposition du titulaire. 


1. Le titulaire est tenu, préalablement à leur remise et (lan 
qu'il en dispose, de faire assurer à ses frais: 


Les machines, matériels et approvisionnements contre l'incendie 
et la foudre; 

Les immeubles qui appartiennent à l'Etat, contre l'incendis, la 
foudre et le recours des voisins, 

Les immeubles pris à loyer par l'administration, contre les ris- 
ques locatifs et le recours des voisins. 


Le contrat peut prévoir l'obligation pour le tilulaire de s'assurer 
contre des risques autres que ceux énumérés ci-dessus, 

Les polices d'assurances doivent couvrir explicitement les biens 
à garantir. Elles doivent être établies au nom et pour le complr 
de l'Etat (1). Toutefois, elles peuvent être établies au nom du 
titulaire du marché à condition que l'assureur renonce expressé- 
ment à l'application, en :as de sinistre, de la règle proportionnelle 
et que les polices stipulent le droit pour l’administration de £e 
substituer au fournisseur vis-à-vis de l’assureur en cas de sinisire; 
dans ce cas, le titulaire avise l'administration de l'envoi des 
déclarations prescriles à ce sujet par sa police d'assurance, 

Si l'administration estime qu'il n'y a pas lieu d'imposer 41 
titulaire la charge d'assurance déterminée ci-dessus, une clause 
d'exception figure explicitement au marché avec énuméralion pré 
cise des biens sur lesquels la charge d'assurance n’est pas imposée 

9, Le titulaire justifie de-l'obligation d'assurance par la présen- 
tation des polices au chef de service lors de la mise à disposition 
des biens. Il justifie également du payement régulier des primes. 

Les assurances doivent être maintenues jusqu'à restitution de 
l'objet de l'obligation. 


(4) Article 6 de Ja loi du 12 juillet 1930 relative au contrat 
d'assurance. 
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Si le titulaire contrevient à ces prescriptions, l'administration 
peut contracter, en son lieu et place et cinq jours après une 
mise en demeure restée sans nrésuitat, la où #5 polices d’assu 
jance prévues par le marché. Le eoût des polices et le montan! 
les primes sont alors retenus sur les sommes dues au titulaire 
au titre du marché. 

9. La valeur des hiens à assurer est fixée par le marché qi 
pout prévoir des ajastements en fonction de la variation des c9udi- 
uons économiques. 

1 Les assurances sont contractéeSs auprès des compagnies fr:n- 
cases agréées par l'administration. Toutefois, lorsque le tilulair® 
fait la preuve qu'il ne peut contracter avec ces compagnies dans 
le: conditions normales tout ou partie des assurances exigées, il 
peut être autorisé à s'adresser à des compugnics étrangères agréces 
par l'administration. 

Arlicle 214 — Réparation des dommages. 


cauf disposition particulière du contrat, la réparation des dom- 
mazes survenus, tant pendant l'exécution proprement dite du 
marché que pendant les essais de réception, est répartie de la 
uaniéere indiquée ci-après: 

lo Les dommages de toute nature causés au personnel de l'Etat 
on du titulaire participant à l'exécution du marché où aux essais 
de réception restent à la charge respective des cocontratants, 
même Si la responsabilité en incombe à l'autre partie, sauf faute 
luurde de celle-ci. 

Ces dispositions sont limitées aux rapports entre les deux 
coutractauts et en particulier. ne portent pas aîteinte aux droits 
et actions dont pourraient Kgalement se prévaloir les victimes 
des accidents ou la sécurité sociale; 

de Les dommages de toute nature cansés aux personnes autres 
que celles spécifées au 4° ci-dessus sont réglés selon le droit 

mcun. I èn est de :nême des dommages mobiliers ou immo- 
Liliers causés. à J'Etat, au titulaire ou au tiers; 

30 Les dommages de loute nature causés aux fournitures sont 
à la charge du titulaire jusqu'à remise effective à l'administration 
contractante, laquelle assame alors la responsabilité du dépasi- 
taire prévue au paragraphe 5 de l'article 47. Cette responsabilité 
cesse n cas d’ajournement ou de rebut à partir de la reprise 
par le titulaire des fournitures ajournées ou rebutées ou au plus 
lard à partir de l'expiration du délai d'enlèvement prévu par l'arti- 
cle 01 ci-après. 


Propriété industrielle (1). 


Article 95. — Garantie contre les tiers. 


4. Du seul fait de la signature du marché, le titulaire garantit 
l'Etat contre toutes les revendications des tiers relatives aux four- 
nilures, notamment en ce qui concerne la propriété industrielle 
de celles-ci, des procédés et des moyens de fabrication. 

Il apvartient au titulaire de se pourvoir auprès de tous les déten- 
teurs de droits pour chbtenir les autorisations nécessaires et leur 
javer tous droits, redevances et indemnités. 

be son côté, l'Etat garantit 4e titulaire, sur le plan de Ja res- 
ponsaiblité civile, contre les revendicalions des tiers concernant 
les brevets et licences se. rapportant directement aux documents 
ect modèles définissant les fournitures, remis par l'administration 
au titulaire en vue de l'exécution du marché. Sauf disposition parti- 
cu'ière du contrat, cette garantie ne s'étend pas aux procédés et 
luoyens de fabrication des fournitures. 


®, Si l'Etat est victime d'un trouble dans la jouissance des four- 
hitures livrées, le titulaire doit prendre immédiatement les mesu- 
res propres à le faire cesser. 

Après mise en demeure fixant un délai minimum d'un mois pour 
fairo cesser le trouble, l'administration se réserve le droit de sus- 
pendre tout ou partie des payements sur les marchés passés avec 
le même tilulaire jusqu'à règlement au fond du litige ou enga- 
sement d'une caution pour un montant fixé par l'administration. 


3. L'administration se réserve le droit de réparer elle-même ou 
de faire réparer les fournitures, au mieux de ses intéréts, par qui 
bon lui semble et de se procurer, comme elle l'entend, les pièces 
lécessaires à celle réparation. 

1. Lorsqu'un marché concerne du matériel dont l'Etat a acquis 
‘crlains droits de propriété industrielle, tel que le droit de faire 
reproduire en série le matériel commandé, le marché se réfère au 
contrat d'acquisition de ces droits et fixe les droils et obligations 
du tilulaire à l'égard de l'entreprise créatrice. 


Article %6, 97, 28, 2% (disponibles). 


— 





(1) Décrel-loi du 29 novembre 1939, article 9 concernant les inven- 
lutis intéressant la défense nationale. 





TITRE II 
Passation des marchés. 
SECTION TI. — JIHSPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 20, — Conditions à remplir pour prendre part au marchés. 

1. L'exécution des marchés me peut éire confiée qu'à une entre 
prise ayant la capacité juridique, technique et financière néces- 
saire. L'administration apprécie définitivement cette eapacité, 
compte tenu éventueHerment de celle de ses sous-traitants et sous- 
conmunandiers proposés à son agrément. 


2. Sauf autorisation du ministre et sous réserve des dispositions 
complémentaires de l'article 33 relalif aux immatériels de guerre, 
ne peuvent obtenir l'attribution de commandes que : 


Les personnes physiques, cilovens de l'Union francaise : 

Les personnes morales non soumises en droit ou en fait à des 
influences étrangères que l'administration contractante estimerail 
incompatible avec les exigences de la défense nationale, 


3. Pour pouvoir présenter des offres les personnes on sociétés 
en état de règlement judiciare doivent avoir été préalablement 
autorisées par l'administration. 

Les personnes ou sociétés en état de faillite ne peuvent, en aucun 
cas, être admises à présenter des offres. 


4. Ne peuvent prendre part aux marchés les entreprises farabant 


sous Je coup des dispasitions légales ou réglementaires en vigueur 
ayant pour €fflet de les exclure de toute participation aux marchés 
de l'Etat (1). 

LL en est de même des entreprises frappées d'une dé-ision d'exclu- 
Sion prononce, soit dans les conditions prévues par l'article 64 où 
par les dispositions antérieures auxquelles ledit article se substitue 
Soit en application des textes réglementaires (2). , 


». En cas d'existence d'une des interdictions prévues au nrésent 


article non déclarée par le candidat, le marché peut à tout moment 
tre résilié dans les conditions indiquées à l’article 59. 

Lorsque Finterdiction résulte d'une condamnation pour infractions 
à la législation fiscale, le marché est résilié de plein droit avec 
<ventuellement exécution par défaut aux frais et risques du titu- 
laire (31. 


6. Les sous-traitants et souscommandiers dont l: iministration 
se réserve l'agrément sont soumis aux méines condilions que les 
ütulaires. 


Article 31 — Justilications à fournir. 


1. Tout candidat à l'attribution d'un marché doit faire ;a preuve 
qu'il Salisfait aux conditions prévues à l'article 40 ci-dessus. Cette 
preuve résulte de Ja prodnetion des documents contenant les rensei- 
gaements dont l'administration était la liste et qu'elle se réserve 
de vérifier sur pièces et sur place. 


A. — Cette liste comnorle: 


a) En ce qui concerne Ja capacité juridique et! la nalionalilé des 
entreprises, de leurs membres ou de leurs capitaux: 


Les statuts, l'acte constitutif et, le cas échéant, les modificau's 
uitérieurs à <es documents: 

La situation du siège social et des’ établissements d'exploitation 
ou de fabrication de l'entreprise; 

L'énumération ‘des personnes assurant des fonctions de direction, 
d'administration, de gestion et de contrôle, ou disposant d'une déké- 
gation de signature leur perimeltant d'engager l'entreprise au nom 
de ses dirigeants (4), éventuellement des personnels d'exécution 64 
seulement de certains d'entre eux: 

La nationalité des personnes physiques ou, le cas échéant 
désignées ci-dessus: 


one moon 


e) 


morales, 


, 


(1) Les dispositions en vigucur au fe janvier 1957 sont, notame 
ment: 

Afticle 5% de la Toi du 1% avril 1952 et décret d’anplication du 
22 janvier 1953 concernant les entreprises ayant fait l'objet d'une 
Condamnation par applicalion des dispositions du <ode g'aéral des 
inpôts. 

Article 2 dun décret du 9 août 1952 relatif au maintien on au réta- 
Dlissement de la concurrence modifiant et complétant l'article 37 de 
l'ordonnance n° 45-4483 du % juin 1955 relative au prix 

Article 39 de la loi du 10 avril 1954 relative à la réforme fiscale. 

(2), Par exemple, décret du 11 juin 195: portant simplification des 
formalités administratives. 

(3) Article 50 de la loi du 14 avril 1932 et décret n° 51-22 d1 
22 janvier 1954. 

(1) Article 4er du décret n° 51-82 du 22 janvier 1954. 
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b) En ce qui concerne la situation juridique et financière des 
entreprises et de leur personnel: 

Le numéro d'inscription au registre du cominerce ou éventuelle- 
ment au registre des métiers; 

Le numéro d'identification de l'Institut national de la statistique 
et des éludes économiques; 

L'importance du capital libéré et des emprunts à long ou moyet 
terme ; 

La réf'rence des privilèges ou nantissements, soit du fonds de 
commerce (1), soit des outillages et équipements (2) inscrits à son 
encontre au greffe des tribunaux de commerce; 

Une déclaration de non-faillite, de non-règlement judiciaire ou, le 
Cas échéant, l'autorisalion du juge-commissaire de poursuivre l'ex- 
ploitation de l’entreprise; 

La déclaration que ni l'entreprise ni aucune des personnes 
citées à la rubrique a ci-dessus ne tombent sous le coup des 
condamnations, déchéances et sanctions de la loi relative à l’aseai- 
nissement des professions commerciales et industrieles (3); 

Ya declaration que ni l'entreprise ni aucune des personnes citées 
à la rubrique ci-dessus ne tombent sous le coup de la déchéance 
gwrévue en cas d'infraction: 

A la législation des prix (1); 

A la législation fiscale (5). 

Toutefois les appels d'offres restreints et les consultations en vue 
d'un marché de vré à gré adressés individuellement à des entre- 
prises peuvent les dispenser de la production de certains des ren- 
seignements ci-dessus. 

B. — A ces renseignements pourront s'ajouter, en outre, à la 
demande de l'administration: 

a) En ce qui concerne la capacité technique de l'entreprise, des 
renseignements relalifs: 

A la propriété ou à la disposition des immeubles et équipements 
(certificat de propriété ou expédition des baux); 

A l'organisation de la production; 

Aux installations, équipements et gros outillages; 

Aux procédés de fabrication; 

'ux références des fabrications exécutées pendant les exercices 
précédents (avec description succincte et indication des clients), 

b) En ce qui concerne la capacité financière, communication: 

Des bilans et comptes profits et pertes des trois derniers exercices; 

De la situation de la trésorerie, 

9, En outre, pour pouvoir bénéficier des avantages qui leur sont 
réservés, les sociétés d'ouvriers français doivent, en sus des pièces 
visées ci-dessus, fournir: 

La liste nominative de leurs membres avec la justification de leur 
nationalité française, de leurs qualités et profession; 

Les certificats de capacité délivrés aux gérants, administrateurs 
ou autres associés spécialement délégués pour traiter au nom de 
la société et pour la représenter pendant la durée du marché pour 
tout ce qui concerne l'exécution du contrat; 

Une déclaration indiquant le nombre minimum des sociétaires 
que la suc'été s'engage à employer à l'exécution du ma’ché. 

En cas de marché sur appels d'offres, ces diverses pièces doivent 
être produiles dix jours au moins avant la date limite fixée pour la 
réception des offres. 

3. Les artisans-maîtres doivent être de nationalité française et 
inscrits, soit au registre des méliers soit sur les listes électorales 
aux chambres de métiers, ou à défaut satisfaire aux conditions 
nécessaires pour y être inscrits, Is doivent, d'autre part, justifier 
de leur affiliation à une caisse de garantie-caution agréée. 

Les sociétés coopératives d'artisans, d'artistes et artisans d'art 
doivent figurer sur une liste dressée par le ministre compétent. 
Elles doivent, outre les pièces vistes au paragraphe 1, fournir à 
l'administration la liste nominative de leurs membres avec l'indi- 
cation du métier exercé, pour ceux à qui elles envisagent de confier 
les travaux qui leur seraient éventuellement attribués. Cette liste 
nominalive sera accompagnée de la justification que ceux des arti- 
sans-maîtres à qui les travaux seraient confiés, satisfont aux condi- 
tions fixées par l'alinéa précédent. 

4. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 peuvent, lorsque 
l'administration l'estime nécessaire, s'appliquer aux sous-traitants 
et sous-commandiers. 





1) Loi du 17 mars 1909, 
(2} Loi n° 51-59 du 18 janvier 1951, 
(3) Loi no 47-1635 du 30 août 19547. 


(4) Artic'e 37 de l'ordonnance no 45-1183 du 20 juin 19:55, modifié 
par décret no 53-704 du 9 août 1953 (art. 2). 

(5) Loi no 52-101 du 14 août 1952 (art. 50); décret ne 51-82 du 
2 janvier 1954, 





5. Les pièces prévues aux paragraphes 1° A (1), 2 et 3 me sont 
produites qu'une fois à un même éervice, Seuls les renseignements 
nécessaires à la mise à jour de son dossier sont ensuite fournis par 
l'entreprise sans demande de l'administration. 


6. Les entreprises qui, en qualtié de titulaire, de sous-traitant 
ou de sous-commandier, ont produit les justifications exigées peuvent 
obtenir un certificat délivré par le chef de service qualifié d'un 
des départements de la défense nationale, Ce ceritficat peut rem- 
placer, si le service contractant l'accepte, tout ou parite des pièces 
dont ja production est prévue par les paragraphes 1 A, 2? et 3 ci- 
dessus; il est valable un an, mais peut être renouvelé à l'expi- 
ration de cette période. 

Toute modification à l’un quelconque des renseignements figurant 
aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus doit être immédiatement signake 
à l'administration qui a reçu le dossier; il appartient au fournisseur 
de demander en même temps le renouvellement des certificats de 
dépôt. Faute par le fournisseur de remplir ces obligations, dossier 
et cerlificats de dépôt deviennent caducs. 


Article 22, — Règles de procédure communes 
à l’ensemble des marchés. 


4. L'administration passe « les marchés industriels » soit sur appel 
d'offres, soit de gré à gré suivant les dispositions des sections ? 
3 et 4 du présent titre avez les entreprises de son choix. L'appel 
c'offres peut être ouvert ou restreint. Aucune réclamation portant 
sur le choix de la procédure n’est recevable 


2. Pour chaque appel d'offres ouvert un avis est publié par voie 
d'affichage ou d'insertion dans ie bulletin officiel des annonces des 
marchés publics, et éventuellement par tout autre moyen de publi- 
cité. Le délai imparti pour le dépôt des soumissions ou des offres 
est d’au moins vingt jours mais peut être réduit à dix jours ca 
cas d'urgence. 


3. L'offre doit être conforme au modèle imposé par l’adminis 
tration et être revêtue du timbre de dimension; l’inobservation de 
cette dernière prescription n’est pas une cause de rejet mais elle 
expose les soumissionnaires à des poursuites de la part des agents 
des finances. 

L'offre doit être signée par le candidat qui la présente ou par 
son mandataire dûment habilité; un même mandataire ne peut 
représenter qu'un candidat pour un même appel d'offres ou pour 
un même marché. 

4. Doivent être jointes à l'offre, sous peine de non-recevabilité 
et à moins que le service intéressé ne les détienne déjà: 


Les pièces justificatives prévues par l’article 21 ou le certificat en 
tenant lieu; 

Le cas échéant, les pouvoirs habilitant le signataire de la sou 
mission ou de l'offre. 


5. Sauf stipulation différente de la demande d'offres, toute offre 
engage son auteur pendant un délai de rente jours comptant de 
la date fixée pour le dépôt des offres. 

Toute modification ou confirmation de l'offre ainsi que la signa- 
ture du contrat par le soumissionnaire engage celui-ci pendant une 
nouvelle période de trente jours à compter du lendemaïn de leur 
réception par l'administration. 

Le délai de trente jours consécutifs à !a signature du contrat 
par le soumissionnaire est ramené à quinze jours lorsque l'appro- 
bation est donnée par un service régional ou local, IL est porté 
à quarante jours pour les marchés passés en Afrique du Nord et à 
cinquante jours pour les marchés passés dans les autres territoires, 
lorsqu'ils doivent être approuvés par l'administration centrale. 

Tout soumissionnaire auquel l'attribution du marché a été noti- 
fiée après l'expiration du délai fixé ci-dessus peut se délier de 
son engagement par une déclaration écrite adressée au chef de 
service à condition de la faire dans le délai de quatre jours sui 
vant la date à Jaquelle il à reçu la notification. 


6. Les offres sont placées sous double enveloppe cachelée. L’enve- 
loppe extérieure, sur laquelle est portée l'indication de l'aprel 
d'offres, contient la déclaration de soumissionrer et, le cas échéant, 
les justifications requises. L'enveloppe intérieure, portant le mnt 
« Offre » suivi de l'indication du nom du candidat et de la référence 
de l'appel d'offres, contient l'offre de prix. 


7. Les plis contenant les offres doivent parvenir, à la date fixée, 
au service qui a lancé l’appei d'offres, par envoi postal recommande. 
Sauf disposition contraire de l'appel à la concurrence, ces pp 
peuvent être déposés dans une boite à ce destinée placée di 
les locaux du service. 





_(f} A l'exception de la déclaration fournie au titre de la lézi<?- 
lion fiscale qui doit figurer expressément dans chaque contrat. 
(Supplément.) 
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Au fur et à mesure de leur réception, les plis sont numérotés 
et enregistrés dans leur ordre d'arrivée. Ils sont conservés intacts 
par le service qui les a reçus jusqu'au moment prévu pour leur 
ouverture. 

8. Hormis les cas prévus aux articles 36, paragraphe 6, et 28, 
paragraphe #4, aucune soumission ou offre ne peut être retire, ni 
complétée, ni modifiée après son dépôt, 


SECTION II, — DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 


Arlicle 33. — Dispositions particulières aux marchés 
de « matériels de guerre ». 


1. Outre les obligations prévues à l'article 30, tout candidat à 
un inarché de « matériel de guerre » doit satisfaire aux obligations 
légales et réglementaires particulières à ces matériels (1), et 
potammer !: 

Condilionsæ particulières de nationalité (2); 

Obtention d'une licence de fabrication ou d'une autorisation de 
vente; 

Contrôle de l'administration (3): 

Tenue d’une comptabilité de prix de revient suivant les dispo- 
siions de l'article 34 ci-après (4); 

Ces dispositions s'appliquent aux cessionnaires, aux sous-trai- 
tants ainsi qu'aux sous-commandiers fabriquant eux-mêmes des 
éléments classés matériels de guerre. 

2, Si, exceptionnellement, l'Etat notifiée un marché de guerre à 
une entreprise non titulaire d'une licence de fabrication ou d'une 
autorisation de vente pour les matériels en cause, cetle notifi- 
cation tient lieu, pour cette entreprise et pour les matériels consi- 
dérés, de licence de fabrication ou d'autorisation de vente. 

L'entreprise est assujettie, pendant toute la durée de l'exécution 
du marché, à toutes les prescriptions édictées par les textes qui 
s'appliquent aux titulaires de licence. 

Elle doit, au plus tard un mois après la notification de ce marché, 
déposer auprès de l'autorité compétente un dossier comportant les 
pièces prévues pour toute demande de licence de fabrication ou 
d'autorisation de vente des matériels objels du marché (5). 

En cas de non-exécution dans ce délai, le titulaire est passible 
de pénalités calculées, dans le silence du contrat, au taux de 
4/2 p. 1.000 du montant du marché par jour de relard. 


Article 31. — Obligations comptables. 


1. Les dispositions du présent article s’appliquent aux titulaires 
de marchés de matériels de guerre, de marchés à prix non entiè- 
rement déterminés et de marchés de gré à gré dont le prix n'est 
déterminé que pour une tranche d'une série ou d'un programme 
de fabrications industrielles, que cette tranche fasse ou non l'objet 
d'un marché distinct. 

Elles peuvent être étendues contractuellement aux titulaires 
d'autres marchés ainsi qu'à certains sous-traitants et sous-comman- 
diers agréés. 

La terminologie utilisée à l'occasion de l'application des dispo- 
sitions du présent article doit corresporre aux définitions données 
dans le plan comptable général. 

2, Le titulaire doit tenir une eomptabilité générale donnant par 
nature les charges et produils de l'entreprise, subdivisée, le cas 
Cchéant, par établissement. 

3. Le marché fixe les obiigations comptables particulières du 
titulaire, Dans le silence du marché et réserve faite des disposi- 
üons du paragraphe 4 ci-après, le titulaire doit tenir au minimum; 

a} Des comptes permettant de connaître, par établissement et par 
atelier ou section, le nombre d'heures directement appliquées à 





(1) Article 2 du décret-loj du 18 avril 1929 (Journal officiel du 
1; juin 1939), titre II du décret du 14 août 1939 pris pour l'applica- 
tion dudit article 2 et des suivants (Journal officiel du 19 août 1939), 
décret-loi du 19 octobre 1939 et décrels d'application des 20 octo- 
bre 1939 et 17 mai 1940. 

(2) Article 2 du décret-loi du 18 avril 1929 (Journal officiel du 
13 juin 1939), titre II du décret du 14 août 1939 pris pour l'applica- 
tion dudit article 2 et des suivants (Journal officiel du 19 août 1939), 
décret-loi du 19 octobre 1939 et décrets d'application des 20 octo- 
bre 1939 et 17 mai 1940. 

(3) Décret-loi du 30 octobre 1995 (Journal ofjiciel du 31 octo- 
bre 1935) et décret d'application du 29 mai 1936 (Journal officiel 
du 31 mai 1936), décret-loi du 18 avril 1939, décrets et arrêtés 
du 14% août 1939 (Journal officiel du 419 août 1939), décret du 
2 juin 1939 pour l'aéronautique, décret n° 53-41 du 15 mai 1953 
(Journal officiel du 19 mai 1953). 

(4) Article 16 du décret du 14 août 1929 pris pour l'application des 
articles 2 et suivants du décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime 
des malériels de guerre, armes et munitions. 

( (5) Décret no 52-441 du 15 mai 1953 (Journal officiel du 19 mai 
la). 





l'ensemble des commandes et effectivement passées, ainsi que la 
valeur des salaires réellement versés; 

b) Des élats de travaux par commandes, au moins pour les mare. 
chés considérés, et sur lesque!s sont impulées, séparément et par 
nature, toules les dépenses directes se rapportant à l'exécution d'un 
marché ; 

Matières premières utilisées et déchets récupérés; 

Produits et travaux sous-commandés ; 

Main-d'œuvre affectée directement à la commande, avec indicae 
tion des salaires réellement versés el du nombre d'heures effectives 
de travail par atelier ou section. 

4. Indépendamment des obligations prévues aux paragraphes 2 
et 3 ci-dessus, l'adaninistration peut prescrire à un titulaire dont 
une importante partie de l'activité est consacrée aux fabrications 
du secteur public : 

a) De tenir une comptabilité anaïytique d'exploilation s'articulant, 
sans omission ni double emploi, Sur la complabililé générale de 
l'entreprise et suivant des règles de repartition rationnelle; 

b) De présenter des comptes de prix de revient, par commande 
ou par lot. 

En outre, le marché peut stipuler que la comptabilité générale 
et la complabilité analytique d'exploitation doivent être conformes 
au plan comptable spécial ou, à la rigueur, aux disposilions du guide 
professionnel de la branche d'indusirie à laquelle ressurtit le titu- 
laire ou, à défaut, au plan comptable général, 

5. Le titulaire est tenu de se soumettre à tout contrôle technique 
ou eomplable auquel l'administration jugera utile de faire procéder 
pendant ou après l'exécution du marché, Tous les documents néces- 
saires à ce contrôle sont communiqués, sur leur demande, aux 
représentants de l'Etat habilités à en connaître et tenus au secret 
professionnel. Faute par le titulaire de remplir ces obligations, 
les payements à intervenir au ‘itre du marché peuvent être sus- 
pendus dans la limite du dixième du montant de ce marché, par 
décision ministérielle, après mise en demeure et préavis de huit 
jours. 

Arlicie 35. — Etablissement du prir. 

1. Si l'administration le demande, les offres doivent être accom- 
pagnées d’un devis indiquant, pour chaque sous-ensemble entrant 
dans la composition de l'objet du marché, 1es spécifications tech- 
niques et la valeur du sous-ensemb'e considéré 

Ce devis comporte tous les é;éments nécessaires À l'évaluation 
du prix de revient de chaque sous-ensemble, ek notamment: 

Les quantités et prix unitaires de matières et produits à utiliser; 

Les temps et le coût de la main-d'œuvre directe nécessaire à l'exé- 
cution ; 

Les charges indirectes imputées à la commande suivant les règ'es 
adoptées par l’entreprise et reconnues justifiées, 

2. Sauf dérogation particulière, la production d'un devis est obli- 
gatoire lorsque le marché est passé de gré à gré. 

3. Le devis détaillé correspondant à l'offre retenue n'acquiert pas 
de valeur contractuelle, sauf disposition contraire insérée au contrat. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus peuvent être appli- 
quées aux sous-traitants et aux sous-commandiers agréés, de ja 
méme manière qu'elies le sont au tilulaire du marché, 


SECTION III, — MARCHÉS SUR APPEL D'OFFRES (1) 


/ 
Article 36. — Dispositions gt nérales. 


1. L'appel d'offres dit «ouvert» comporte un appel public à a 
concumwence et toute entreprise qui je désire présente une offre, 

Dans le cas d'appel d'offres dit «restreint», seules les entre- 
prises que {d'administration a consullées péuvent présenter une 
offre. 

2. L'appel d'offres fait connaître éventuellement les références par- 
ticulières exigées des candidats et 1e délai dans lequel elles doivent 
être fournies. 

Les offres doivent répondre aux conditions formulées dans l'appel 
Toutefois, si l'appel ne l'inlerdit pas, les soumissionnaires peuvent 
présenter des offres pour une parle seulement de Ja fourniture 
ainsi que toute suggestion tendant à en modifier cerlaines condi- 
tions. 


3. Les offres sont confidentielles pour l'administration qui 
recoit. 

4. Les plis contenant les offres sont ouverts par um "nm ) 
dont la composition et le fonctionnement sont fix ] le ti 

La seance d'ouvi ri ire le I 1 { pa pub iq | 


n’y sont pas adimi<. 


(1; Articles 24 à 92 du d ret n° 56-25 lu 1435 m 1 
(Supplément, — Fin.) 
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Seuls peuvent ire ouverts les plis reçus dans les conditions 
indiquées à Fl'arlicle 32, au plus tard à la date limite fixée pour 
la réceplion des offres. Les offres contenues dans l'enveloppe inté- 
rieure, qui c<t alors ouverte, sont enregistrées, y compris les pièces 
jointes. i 

La commission dresse nn procès-verbal des opérations d'ouverture, 
qui he peut ètre rendu publie ni communiqué à aucun candidat. 
Ce proces-verbal ainsi que les soumissions et les pièées jointes 


sont remis au chef de service qui a iancé l'appel d'offres. 


5. La commission s'assure de la régularité des offres et slatue 
sur leur validité. 

Elle établit un tableau de classement des offres dans l’ordre crois- 
sant des prix, compte tenu, le cas échéant, des netes de qualité 
attribuées aux candidats ou aux échantiiions. 


6. Hadiministration choisit librement les offres qu'elle juge les 
plus intéressantes en tenant compte des impératifs de défense natio- 
hale, du prix des prestations offertes, de leur coût d’utiiisation, de 
leur valeur technique, des garanties professionnelies et financières 
présentées par chacun des candidats, du délai d'exécution, et éven- 
taellement de tous autres critères, à condition qu'ils soient spécifiés 
dans l'appel d'offres 

Dans le cas où plusieurs offres jugées les plus intéressantes sont 
équivalentes, tons éléments considérés, l'administration, pour dépar- 
tager les candidats, peut demander à ceux-ci de présenter de nou- 
velles offres. Hormis ce cas, l'administration ne discute avet les 
Candidals que pour leur faire préciser ou compléter la teneur de 
leurs offres. 

7. Comple tenn des dispositions dn paragraphe 6, le chef de 
service décide des offres à retenir ou formule des propositions à 
cet effet à l'autorilé quaiifiée pour approuver les résuilats de l'appel 
d'offres ou passer les marchés établis à la suite de celui-ci. 

Après décision de Faulorilé compétente, il avise purement et 
simplement les soumissionnaires de l'admission ou du rejet de 
leurs offres. 

8. L'adininistration se réserve Ja facuité de ne pas donner suite 
à un appel d'offres si elle n’a pas obtenu de propositions qui Jui 
paraissent acceptables Dans ce cas, l'appel d'offres est déclaré 
infruciueux et j'administration en avise tous les candidats, H eît 
alors procédé soit par nouvel appel d'offres, soit par marché de 


gré à gré dans les conditions indiquées à Farticle 38, 


Article 7. — Dispositions particulières 
à l'appel d'offres avec concours. 


4. L'appel d'offres avec concours peut être ouvert ou restreint. 
Lorsque le concours est lancé par voie d'appel public à la concur- 
rence, tous les candidats désirant y participer doivent en adresser 
Ja demande à l'adrninistralion, Seuls sont admis à remettre des 
offres les candidats dont la demande à été agréée par l’adminis- 
tration. 
2. Le concours peut porter: 
Soit sur l'établissement d’un projet: 
Suit sur l'exécution d'un projet préalablement établi: 
Soit à la fois sur l'élablissement d’un projet et son exécution. 
Dans tous les cas, le concours a lieu sur la base d'un programime 
abli par l'administration, Ce programme indique notamment : 


CN 


Les besoins auxquels doit répondre la prestation; 

Les primes, récompenses ou avantages alloués aux -auteurs des 
projets les mieux ciassés parmi ceux jugés satisfaisants; 

Les conditions de détermination et d'exercice du droit de pro- 
priété industrielle attaché aux projets primés; 

Eventuellement, les conditions dans lesquelles les auteurs des 
projels seront appelés à coopérer à l'exécution de leur projet 
retenu, 

3. Les projets sont examinés et classés par un jury désigné à 
ret effet par décision ministérielle, Avant d'émettre son avis, le 
jury peul demander aux concurrents ou à tel ou tel d'entre eux 
d'apporter certaines modifications à leurs propositions. Les pro- 
cédés et les prix proposés par les candidats ne peuvent étre 
divulguës. 

Le jury dresse un procès-verbal dans lequel il relate les cir- 
conslances de son examen et formule son avis motivé, 

Après décision du ministre ou de son délégué, les concurrents 
sont avisés: 

Soit qu'il n'a pas été donné suite au concours, si ancun projet 
n'a été jugé acceptable ; 

Soil que leur projet a élé ou non retenu. 





SecTiox IV. — MARCHÉS DE GRÉ A GRÉ ({) 
Article 28. — Marchés de gré à gré. 


1. L'administration passe les marchés de gré à gré avee les entre 
prises qu'elle choisit librement. 

Toutes les fois que cela est possible, le choix de l’administration 
s'exerce après mise en compétition des entreprises susceptibles de 
réaliser ja prestation qui doit faire l’objet du marché. Les entre- 
prises sont consuitées individuellement. 

Lorsqu'il est fait usage de la procédure de gré à gré à la suite 
d'un appel d'offres demeuré infructueux, l’adininistration garde Ja 
liberté de s'adresser aux entreprises de son choix, qu'eiles aient 
pris part ou non à l'appel d'offres. 

2. Les marchés de gré à gré sont passés sous la forme: 

Soit d'un contrat individualisé; 

Soit d’un engagement sous:rit à la suite du cahier des charges! 

Soit d'une soumission souscrite par ceiui qui propose de trailer, 

3. Si l'administration y consent, les entreprises consultées peuvent 
proposer de n'exécuter qu'une partie seulement de la fourniture 
et présenter des suggestions tendant à en modifier eertaines condi- 
tions. 

4. L'administralion se réserve le droit: 

D'agréer des. propositions postérieures à la date fixée par la 
consuitation ; { 

De scinder Ja fourniture au mieux des intérêts de l'Etat, dans 
Ja limite éventuellement prévue par la consultation; 

De demander aux auteurs des propositions qu’elle envisage de 
retenir de justifier ou de réduire leur prix, de limiter Jeurs offres 
à certaines parties de la fourniture, de modifier les procédés et 
les délais d'exécution; 

De procéder à une nouvelle consultation, au besoin en modifiant 
les conditions initiales; 

De choisir finalement entre les offres au mieux des iniérèls du 
service, dont elle est seule juge. 

5. Les propositions sont confidentielles pour l’administralion qui 
les reçoit. 

Quand .elle a fait son choix, l’administralion avise purement et 
simplement les entreprises non retenues du rejet de jeur pro- 
position. 

Articie 29 (disponible), 


TITRE HI 
Exécution des marchés. 
SECTION T1. — HRAPPORT ENTRE LE TITULAIRE ET SES FOURNISSEURS 


Article 40. — De la cession du marché, de l'apport en socicté 
et de l'association. 


Le titulaire ne peut, sans autorisation préalable de l'adminis- 
tralion : 
Céder son marché en totalité ou en partie ; 


L'apporter en société : 
Contracter une associalion pour son exéculion, 


Article 41. — Du sous-traité. 


Lorsque les fournitures sont divisibles en tranches de méms 
nature, le titulaire ne peut faire exécuter une ou plusieurs d'entre 
elles par une autre entreprise, dénommée «le sous-traitant», 5415 
l'agrément préalabie de l'administration 


Articie 42, — Des sous-commandes. 


1. Les sous-commandes sont les commandes failes à des tiers 
par le titulaire d’un marché ou par ces tiers eux-mêmes à d'autres 
tiers, en vue soit de l'acquisition ou de la fabrication d'ohjets où 
de matières intermédiaires devant entrer dans la composition de 
la fourniture, soit de l'exécution de certaines opérations condition- 
nant la fabrication de la fourniture. 


2. L'objet de la souscommande (spécification et daeumentis 
annexé) et le nom de l'indusirie} qui doit lexécuter sont soum:s 
à l'agrément de l'administration, 11 en est de méme de lou 
modification qui serait apportée à la sous-commande. 





(1) Articles 54, 55 et 26 du décret ne 56-256 du 13 mars 19560. 
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Article 43, — Provenance des approvisionnements. 


Sauf clause technique particulière du marché, le tilulaire est libre 
de s'adresser aux entreprises de son choix pour s'approvisionner en 
malières, matériaux et objels dans ie cadre de la réglementation 
généraie régissant l'économie nationale. 


Article 41. — Dispositions communes aux articles 40 à 43. 


1. Le titulaire ne peut présenter à l'agrément de l'administration 
que des entreprises répondant aux condilions fixées aux paragraphes 3 
et 4 de l'article 30 ei-dessus et prenant l'engagement, pour Îles 
prestations de leur ressort, de se soumettre aux obligations imposées 
au titulaire par le marché, notamment en ce qui concerne la 
surveiilance et le contrôle dans teurs élablissements ainsi que 
tes obiigations comptabies objet de l'article 32 

En conséquence, dès que le titulaire passe une +<ous-commande, 
il remet à l'autorilé chargée de la surveillance un duplicala de 
celle sous-commande et des documents qui y sont joints; il en 
est de même pour loute modification apportée uilérieurement à la 
sous-commande, 


2. Dans tous les cas, le titulaire conserve l'entière responsabilité 
de la fourniture. 


93. En cas de manquement du tilulaire aux dispositions des 
arlicies 40 à 44, les sanctions prévues par l'article 59 ci-après pourront 
lui être appliquées. 


SecTION II, — EKÉCUTION DE LA COMMANDE 
Article 45. — Surveillance de l'exécution en usine. 


1. L'administration se réserve le droit de surveiller l'exéculion des 
fournitures dans les établissements du titulaire. 

A cet effet celui-ci doit indiquer les établissements dans lesquels 
auront lieu les diverses parties de la fabrication. 


2, L'autorilé chargée de la surveillance a libre accès de jour et 
de nuit dans les bureaux, magasins et aleliers du tilulaire où peut 
l'appeler l'exécution de sa mission. 

Le titulaire doit lui donner toutes facilités et mettre gratuitement 
à sa disposition les moyens d'aclion nécessaires à l’accomplissement 
de sa tâche, notamment : 

Les bureaux nécessaires au personnel de surveillance ; 

Le personnel, le matériel et les locaux nécessaires aux opéralions 
d'essais et de réception prévues par le marché; 

Les locaux fermés et couverts nécessaires pour entreposer ses 
instruments de vérification et, éveniuellement, les matières ou 
objets déjà soumis ou à soumettre aux opéralions de recetle en 
usine; … 

Les moyens de transport à horaires réguliers que le lilulaire met 
éventuellement à la disposition de ses employés et ouvriers pour 
s: rendre à leur travail ou en revenir. 

Les clefs des bureaux et locaux susvisés doivent être entre les 
seules mains des agents de surveillance, un double de chaque clef 
pouvant être conservé sous vitre scellée à la disposition de la direc- 
lion de l'usine qui ne peut l'utitiser que par mesure de sécurité, 
à charge de justification ultérieure. 


9 


3. Tous les dossiers d'exécution sont tenus par le tilulaire à la 
disposition de l'autorité chargée de la surveillance. Celle-ci peut se 
faire communiquer tous les renseignements utiles à l'exercice du 
contrôle technique du marché et opérer toutes les vérifications 
qu'elle juge nécessaires pour s'assurer que les clauses techniques 
sunt respectées. 

Le titulaire doit prévenir en temps utile l'autorité chargée de la 
surveillance de toutes les opérations auxquelles elle a déclaré vou- 
loir assister; à défaut, elle pourra soit les faire recommencer, soit 
rebuler la pièce soumise à ces opérations en dehors de son contrôle, 


4. Le lilulaire doit aviser immédiatement l'autorilé chargée de la 
Surveillance de tous événements de nature à modifier le déroule- 
nent prévu des travaux. 


Fr 


». Au cours de la fabrication, l'autorité chargée de la surveillance 
Peut rebuter toute pièce ou tout ensemble, mème apres son incor- 
Poralion dans l'objet ou appareil à fournir, s'il ne satisfait pas aux 
conditions exigées, sauf s'il est susceptible d'une amélioration ou 
d'une réparation que le titulaire accepte d'effectuer. 

Le lilulaire peut se pourvoir contre la décision de l'autorité char- 
£ée de la surveillance auprès de l'autorité chargée de la réception 
el auprès du ministre dans ies conditions fixées var les articles 56 


6. L'exercice de la surveillance laisse entière la responsabilité du 
titulaire et ne limite pas le droit de l'adininistration de rebutler les 
fournitures reconnues défectueuses au moment de la réceplion, 


7. Toute correspondänce relative à la fabrication adressée par 'e 
titulaire au ministre ou à toute aulorité adiministrative doil être 
transmise par l'aulorité chargée de la surveillance. 

Ces dispositions ne sont pas applicables à la correspondance échan- 
gée entre le titulaire et le commissaire du Gouvernement éventuel- 
lement placé auprès de l'entreprise (1). 


8. Les fonctionnaires et agents de l'Elat, au courant par leur acti- 
vité professionnelle des moyens de fabrication et du fonotionne- 
ment des entreprises, sont tenus de ne divulguer ces renseignements 
qu'aux autorités hiérarchiques ayant à en connaitre, 


— Modilications de caractère technique 
en cours d'exécution. 


Article 46. 


4. Pendant l'exécution du marché, l'administration peut prescrire 
au titulaire des modifications de caractère technique ou accepter 
les modifications qu'il propose. 

La décision de l'administration est notifiée, par ordre de ser- 
vice, au titulaire qui doit immédiatement l'exéculter et présenter 
éventuellement, dans un délai de quinze jours, ses réserves de 
toute nature. 


2. À moins que la décision ne fixe un autre délai, le titulaire doit 
fournir, dans les trois mois de la notification, un devis détaillé indi- 
quant la majoration ou la réduction de prix à prévoir, 


3. Si les modifications prescrites entraînent, comple tenu de Ia 
part de responsabilité éventuelle du titulaire, un changement «ae 
jaix ou de délai, ces modifications sont constatées par aveha:t. 


A défaut d'accord, il est stalué par décision ministérielle, 


Article 47. — Délais d'exécution. — Colisage. — Livraison. 


1. 11 faut entendre par « livraison » l'opération par laquelle une 
fourniture conforme aux spécifications contractuelles est inise à 1a 
disposition de l'administration. 


2. Le marché peut indiquer pur lot: 


Soit un délai de livraison global; 


Soit des délais fractionnés correspondant à des phases d'exécn- 
lien de la fourniture ; ° 


" Soil les dé'ais partiels el successifs suivants impartis au titu- 
laire : 


1° Pour présenter la fourniture en recette en usine; 


2 Pour effectuer la livraison après notification de la réception 
provisoire, dans le silence du contrat, ce dé'ai est fixé par l'auto 
rilté chargée de la surveillance. 


3. Lorsque la fourniture est livrée dafis un établissement de 
l'Etat, le titulaire est tenu de se conformer aux consigres en 
vigueur dans cet élablissement et de déposer cette fourniture 
à l’emp'acement désigné par le service. I est délivré an titulaire 
un récépissé provisoire qui ne préjuge pas l'acceptation définitive. 


k. Les fournitures remises par le titulaire doivent être 1:"o0om- 
pagnées d'un élat dont le modèle peut être imposé par l'adrni- 
nistralion. Ceï état, dressé distinctement pour chaque destina‘aire 
et pour chaque commande ou marché comporte notamment : 


La référence de la commande ou du marché; 

L'identification du titulaire ; 

L'identification des fournitures livrées et, quand il y a lieu, ‘eur 
répartition par co'is; 

Eventucilement le visa dn service de surveillance en ansine 


Chaque colis doit porter de façon apparente son numé:9 d'ordre 
tel qu'il figure sur ledit état. Sauf indication contraire, il renivsime 
l'inventaire de son contenu. 


Quand il y à lieu, le produit livré doit porter la marque d'iden- 
tilication qui lui est propre. 
5. L'administration n'a que la responsabilité du dépositaire pen- 


dant le temps qui s'écoule entre le dépôt des fournitures dans ses 
Inägasins et leur acceplalion définitive, 





(1) Décret-loi du 30 octobre 19% organisant le contrôle adininie. 
tratif des marchés relatifs aux matériels de guerre et décret-iut du 
18 avril 1999 relatif au régime des matériels de guerre, armes et 





et 57 ci-après. 


munitions, 
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Arlicle 48. — Délais el procès-verbaux de constalalion. 


4. Sauf disposition particulière, les délais de constatalion ouverts 
à l’adroinistration sont, à partir des termes péricdiques éventueiie- 
ment fixés par le contrat, les suivants: 

1° Pour commencer les constatations ouvrant droit à payement 
et les opérations de recetle en usine: sept jours à partir du :ende- 
main inelus de la réception par Fawtorité chargée de la survcil- 
lance de l'avis de présentation adressé par le titulaire; 

20 Pour eflectuer les constalalions ouvrant droit à payement et 
notifier sa décision: sept jours; 

3o Pour eflectuer les opérations de recette en usine et four 
notifier sa décision: vingt et un jours; 

4° Pour effectuer les opérations de recette à destination et noti- 
fier sa décision: sept jours à compter de l'arrivée des fournitures 
à destination lorsqu'aucune épreuve technique n'est imposée après 
la livraison et vingt et un jours dans le cas contraire. 

2. Les décisions prises par l'administration sont consignées dans 
un procès-verbal qui indique, s il y à heu, les motifs du rebut, de 
l'ajournement et des réfactions aimsi que, le cas échéant, les réser- 
ves du titulaire. Ces décisions lui sont notifiées dans les conditions 
xées à l'arlicle 12. 


Article 49. — Sursis de livraison. 
Prolongaiion du délai d'exécution (1). 


4. Si une cause étrangère à la volonté du titulaire met ebstacle 
à l'exécution du marché dans les délais contractuels, Fadministra- 
tion peut, sur la dernande du tilulaire et suivant le caractère des 
faits ou événements signalés, accorder un sursis de livraison ou une 
prolongation du délai d'exécution. 

2. Un sursis de livraison peut être accordé au titulaire sur sa 
demande lorsque, en l'absence de faute de sa part, des événements 
étrangers à la technique même de lexéeulion et n'ayant pas tous 
les caractères de la force majeure génent considérablement lexécu- 
tion des fournitures où des fabrications dans les délais contractuels 
et sont ainsi de nature à rendre admissible un retard de livraison. 

Un sursis de livraison peut être accordé dans les mêmes condi- 
tions lorsque le titulaire rencontre dans la mise au point d'un 
appareil nouveau ou dans l'exécution d'une fabrication nouvelle des 
difficultés exceptionnelles d'ordre technique d’une ampleur impré- 
visible lors de la conclusion du contrat. 

Pour un temps égal à sa durée, le sursis de livraison a pour effet 
d'écarter l'application des pénalités pour retard de livraison ainsi 
que la menace de résiliation pour jinexéeution par le titulaire de 
ses engageinents contlraeluels. Celui-ci ne peut en aucun cas l'invo- 
quer pour prétendre à une modification des prix de règlement du 
ibarché, et notamment à l'application des clauses de revision de 
prix hors du délai contractuel. 

3. Lorsque le marché contient une clause de revision de prix, une 
prolongation du délai d'exéeution peut être accordée au titulaire sur 
sa demande lorsque, en l'absenee de faute ou de négligence de ia 
part de celui-ci, le fait de administration contractante ou des 
événements de force majeure rendent impossible Fexécution des 
fcurnilures ou des fabrications dans le délai contractuel et sont 
ainsi de nature à entrainer inévitablement un retard de livraison. 

Dans ce cas, sans que les prix de base du marché puissent ètre 
modifiés, le nouveau délai d'exécution sera pris en considération 
pour la détermination des prix définitifs des fournitures ou des fabri- 
cations dont la livraison à été relardée par les événements ayant 
motivé la prolongation du délai. Cette délermination sera effectuée 
par application de la clause de revision de prix inilialement prévue 
au contrat, clause éventuellement modifiée pour tenir compte des 
approvisionnements réalisés où de la main-d'œuvre dépensée avant 
les événements de force majeure survenus pendant le délai contrac- 
luel d'exécution. | 

A. Pour pouvoir bénéficier des dispositions du présent article, le 
tilulaire doit d'abord signaler les causes du retard qui, selon lui, 
échappent à sa responsabilité, dans le délai de quinze jours francs 
après qu'il en à eu connaissance et par lettre recommandée adres- 
sée à l'autorité administrative chargée de la surveillance de lexé- 
culion du marché. 

La demande de sursis de livraison ou de prolongation du délai 
d'exécution doit ensuite être adressée en suivant la même procédure 
dès que les répercussions des causes de retard sur le délai de 
livraison peuvent être déterminées et au pius tard trente jours 
après la date du fait générateur. 

La durée du sursis de livraison ou de la prolongation du délai 
d'exécution ne peut dépasser la durée du retard de livraison, consi- 
déré par lFadministration comme devant être directement engendré 
par les seules causes retenues par elle. 

Aucune demande de sursis de livraison ou de prolongation du 
délai d'exécution ne peut être présentée pour des événements Sur- 
venus après l'expiration du délai contractuel éventuellement pro- 
longé. 





(1) Article 46 de l'arrêté du 10 mai 1950. 





Artirle 50. — Pénalités pour retard. 


1. Lorsque les délüis contractuels, éventuellement prolonsés, sont 
dépassés, le titulaire encourt une pénalité journalière fixée : 
Soit en faisant application du barème ci-dessous : 


Barème des pénalités journalières. 

















DE DE A PAKTIR 
0 à 60 jours. 6t à 120 jours. du fite jeur. 
VALEUR _— 
: Accrois- . Accrois- ; Aecrois 
pénaliote. Pénalité éemment Pénalité eement Pénalité comment 
journalière. + journalière NS —# journalière ! ne 
1 2 3 + 5 6 7 
Franes. 
0... 0,00 0,00 0,00 
6,50 1,00 9,00 
29.000 .… 10,00 20,00 40,00 
0,40 0,80 1,60 
100.000 .… 42,00 84,00 168,00 
0,26 0,52 1,0% 
200.000 .… 68,00 136,09 272,00 
0,17 0,3% 0,68 
600.000 .… 136,00 272,00 544,00 
0,16 0,2 0,61 
1.000.000 200,00 400,00 800,00 
0,14 0,28 0,56 
2.000.000 … 340,00 680,00 1.360,00 
0,14 0,28 0,5 
4.009.000 .… 620,00 1.240,00 2.480,00 
0,13 0,26 0,52 
10.009.000 .. | 1.400,00 2.800,00 5.600,00 
0,10 0,20 0,10 
20.000.900 .…. 2.400,00 4.800,00 9.600,00 
0,08 0,16 0,22 
40.900.000 4.000,00 8.000,00 16.009,00 
0,05 0,10 0,20 
109.000 .060 .…. 7.000,00 . | 14.000,00 28.000,00 
0,03 0,06 0,12 
200.000.000 .. | 10.000,00 20.000,00 40.000,00 |” 
0,03 0,06 0.12 
400.000.000 .. | 16.000,00 32.000,00 64.000,00 
0,02 0,04 0,08 
80.020.000 et | 24.000,00 48.000,00 96.000,00 
au-dessus. 6,01 0,02 0,04 























Nora. — La valeur pénalisée, lorsqu'elle est supérieure à 1.000 F, 
est arrondie pour calcul à un multiple de 1.000 F, toute fraction 
égale ou supérieure à 500 F étant eomptée pour 1.000 F el toute 
fraction inférieure étant négligée. 








Soil au dixième du quotient de la valeur des fournitures en 
retard par le nombre de jours du délai contractuel (1); 

Soit en faisant application d'un barème particulier au marché. 

Dans le silence du marché, les pénalités sont calculées suivant 
la première de ces modalités, 

2. Sauf disposition particulière du marché, la valeur pénalisée 
est égale à la valeur révisée, admise pour la liquidation du 
marché, de ja partie des lournitures en retard ou, exceptionnelle 
ment, de l’ensemble des fournitures si :e retard de livraison d’une 
partie rend l’ensemble inutilisable, 


Les pénalités sont ralcukées eur les prix résultant du marché 
indépendamment de toute prime ou réfaction. 

Lorsque le eontrat prévoit des livraisons par lot ou par com- 
mande, les pénalités sont reèglées par lot ou par commande; 
lorsque l’administralion accepte des livraisons fractionnées de ces 
lot ou commandes, les pénalités peuvent être calculées pour cha- 
cune de ces livraisons. 

Dans les marchés de conversion, le décompte des pénaliés ne 
doit pas être basé sur la soulte définie au paragraphe 1e de Far- 
licle 10, mais sur la valeur totale des fournitures en retard. 





4 V 
HD P=— x — xR 
10 D 
P désigne la pénalité arrondie au multiple de 1.000 F immédiate- 
ment inférieur; 

R le nombre de jure de retard; 

D le nombre de . du déiai contractuel: 

V le prix revisé de la fourniture en retard, comme indiqré au 
paragraphe 2 du présent article, arrondi au multiple de 1.000 E 
immédiatement inférieur, 
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3. Pour le calcal-des penalités on retient, suivant ls stipulalions 
du contrat: 

Soit le délai de livraison global; 

Soit chaque délai fractionné ; 

Soit la somme des deluis successifs impartis au titulaire, prévus 
à l'artirle 417 ci-dessus. 

Dans le dernier cas, il est fait compensation, quand il y a lien, 
entre les avances et les relards conslatés sur les délais successifs. 

4. Pour le caïcul des pénalités: 

Les fournitures sont considérées comme non présentées en recette 
ou non livreas si el'es sont rebutées ou renvoyées au ütulaire pour 
inise au point; mais le temps pris par l'administration pour pro- 
céder aux opérations de recette et nolifier sa décision n'est pas 
péna isable ; 

Il est fait déduction de la durée des sursis de livraison éventuel- 
lement accordés 

5. Les pnalités sont en‘ourues jusqu'au jour où le titulaire a rem- 
pli son obligation. 

Dans le cas de résiliation du marthé: 

es pénalités concernant les fournitures livrées sont appliquées 
jusqu'aux dates de livraison etlective. 

Les pénalités concernant tes fournilures non ,ivrées sont appli 
quées jusqu'au jour où exmre le délai extréme d'exécution fixé 
par l'administration où jusqu'au jour inchis de la date d'envoi de 
la décision de résiliation ou encore jusqu'au jour de l'arrêt de 
l'exploilalion de l'entreprise par suile soit d'une dé ison de justice, 
soit du décès ou de l'incapacité civile du titulaire. 

6. Le montant des pénaiités appliquées ne peut dépasser le 
dixième de la valeur servant d2 base à teur d'termination. Toutle- 
fuis, lorsque le marché a été résilié aux torts du tilulaire dans les 
condilions prévues par lar'icle 59 ci-après, sans passation d'un 
marché par défaut, la limile du dixième indiquée ci-dessus est 
portée au cinquième. 


1. Le décompte des pénalités est nolifié au titulaire, qui est 
admis à présenter ses observations dans le déiai de vingt jours 
francs à compter de Ta notificalion du décompte. 

Passé le délai de vingt Jours, le titulaire est réputé avoir accepté 
les pénalités. 

8. Le ministre ou son délégué statue définilivement sur Îles 
observations du titulaire; 6a décision peut n'intervenir qu'en fin 
de marché, après examen de l'ensemble de la siluation. 


SECTION IIT — RÉCEPTION 
Article 51. — Réception. 


4. La réception des fournitures est la constatation par l'adiminie 
{ration de leur acceptation par l'Etat, réserve faite du mainten de 
la responsabiifé du titulaire pendant la durée du déiai de garantie 
lorsqu'un tel délai est prévu. 

2. La réception est prononcée à l'issue des opérations de recette 
prévues à l'article 22. 

Les opéralions de recettes peuvent conduire aussi l'administra- 
lion à prononcer soit le repuüt, soit l'ajournement, soit enfin l'admis- 
sion avec réfaction. La réceplion est provisoire ou définitive s'1vant 
qu'une partie seulement ou la tolalilé de ces opérations à é!é exé- 
cutée. 

La réception définitive n'intervient, en principe, qu'à destination 
après exécution comptèle par le fournisseur des obligations qui lui 
incombent à la date de la livraison. 

La réception définitive emporte transfert de propriété. 

3. La décision prise est consignée dans un procès-Y2rbal ou docu- 
ment en tenant lieu qui indique, s'il y a lieu, les motifs du rebut, 
de l'ajournement ou des réfactions et, le cas échéant, les réserves du 
titulaire. Elle est notifiée à celui-ci dans les conditions fixées à 
l'article 11. 

Article 52. — Opérations de recette. 


1. Les opérations dites « de recette » consistent en des vérifica- 
tions qualitatives ou quantitatives destinées à constater que la 
fourniture répond aux spécifications du marché, 

2. Le marché indique: 

La nature et les modalités des opérations de recetle; 

Les autorités chargées de procéder à ces opérations; 

Le lieu où ces opérations sont eflectuées: magasins de l’admi- 
nistralion ou établissement du titulaire et, le cas échéant, labora- 
loires désignés par l'administration. 

3. Le titulaire est avisé, au préalable, de: jour et heure fixés 
pour les opérations de recelle par l'autorité qui en est chargée. H 
doit, pour cette date, fournir les moyens dont la charge lui incombe. 
li est admis à 1 cours de ces opérations à présenter ses observations. 

Si le titulaire est absent au moment fixé pour les essais de recette, 
ceux-ci n'en ont pas mains leu, les droits de recours du titulaire 
au ministre étant réservés. 








4. Sauf disposition particulière du marché 

Les matières ou objets rendus inutilisables à la suite des essais 
techniques prévus par le marché sont à la charge du Utulaire qui 
aoit les fourmir gratuitement en sus des quantités prévues au 
contrat. Le titulaire peut demander, dans un délai de dix jours, 
la restitulion des objets déitriorés, des déchets ou des résidus, 
lorsqu'elle est possible. 

Les fais d'essais effectués en vue de s'assurer que la fourniture 
rempli! les conditions prévues au marché, quelle que soit la déci- 
sion prise, sont à la charge de l'administration pour les opérations 
qu, en vertu du marché, doivent être exteutées dans ses établisse- 
ments et à la charge du Utulaire pour les autres. Toutefois, lorsque 
l'ane des parties a acceplé de faire exécuter dans ses propres éla- 
biissements des essais qui, en vertu du marché, auraient dû être 
efleciués dans ceux de l'autre parlie, 16s frais correspondants sont 
à la charge de celte-ci. 

Les frais d'essais de recette non prévus par le marché ou les 
usages sont à la charge de la partie qui en demande l'exécmiion 

Le merché détermine, quand il y a ‘'ieu, les materiels d'équipe- 
ment et d'armeanent et, plus généralement, les fournitures nêces- 
saires aux essais qui seront fournis gratuitement par l'Etat 

5. Indépendarament des essris imposés par le marché, l'autorité 
chargée de la surveñlance peut, aux frais de l'Etat, recourir dans 
les ateliers du titulaire on dans les siens propres à tels moyens non 
prévus par le marché, qu'elle juge convenables pour constater si 
ies feurnilures présentent les qualités requises et salisfont à toutes 
les conditions ân marché, Cette faculté ouverte à l'administration 
peut, le cas échéant, donne: lieu à l'attribution d'un sursis de livrai- 
son ou d'une prolongation du délai d'exécution fixés par l'article 49. 


Article 53. — Défectuosilés constatées au cours des opérations 
de recette, ajournements, réfactions, rebuts. 


1. Lorsque l'autorité compétente reconnait au cours des opérations 
de recette que des fournitures qu'elle ne juge pis admissibles dans 
leur état actuel sont cependant susceptibles d'être mises en état de 
réception, elle peut ajourner la réception et inviter le titulaire, en 
lui imparlissant un délai, à les présenter de nouveau après ÿ àävoir 
apporté les améliorations nécessaires. 


Sauf disposition particulière du marché, le titulaire doit fuire 
connaitre son acceplalion dans un délai: 

De deux jours, s'il est présent sur les lieux ou représenté par un 
mandataire muni des pouvoirs nécessaires el ogréé par l'adminis- 
tration ; 

Le six jours, dans le Cas contraire. 


En cas de refus ou de silence du titulaire, les fournitures sont om 
rebutées ou admises avec réfaction dans les conditions fixées par 
le paragraphe 4 ci-après. 

Les travaux de mise en élat des fournitures ajournées ne peu- 
vent être effectués à l'intérieur des établissements de Etat qu'aux 
frais du titutaire et sur autorisation spéciale du chel de service 


2. Si les fournitures défectueuses n'ont pas été présentées en 
recette dans les délais fixés au marché ou si l'autorité chargée 
de la recelte constate des vices d'exéculion ou de pnalières qui 
auraient dû être reconnus et corrigés par le titulaire au cours de 
l'exécution, elle peut refuser d'accorder le délai visé an ?T aginéa 
du précédent paragraphe. Dans ce cas, les fournitures sont ou 
rebutées ou admises avec réfaction dans les conditions fixées par le 
paragraphe 4 ci-après. 

3 En principe, et sauf cas spéciaux dont l'adimiuistration est jnge, 
un imême élément de fourñiture ne peut faire l'objet de plus de deux 
a,;ournements. 


4. Lorsque, au cours des opfrations de recelle, des fournilures, 
sans Cire absolument conformes aux conditions du marché, sont 
cependant reconnues susceplibles d'une bonne ulilisalion, elles peu- 
vent exceplionnellement être reçues moyennant des relacliwus Qui 
peuvent consisler : 

Soit en réduction de quantité correspondant aux parties des fourni- 
lures qui présentent des tares locales; 

Soit en réduction de prix correspondant à la différence entire la 
qualité prévue au marché et celle fourmie, cette réduction es! ac coin- 
pagnée si nécessaire d'une prolongalion du délxi de garantie 


Le titulaire doit faire connaître son acceptation dans les mômes 
délais que ceux prévus à cette fin au paragrapne fer, Si n'acrepte 
pas la réduction fixée, il doit remplacer les fournitures jugées délec- 
tueuses 

Lorsque la fourniture répond À des besoins vrgen!3, l'autorité 
Chargée de la réception peut, à {itre exceptionnel, prononcer la 
réception moyennant une réduction de prix fixée par entente avec 
le fournisseur ou, à défaut d'accord, par le ministre. Le titulaire est 
tenu de subir cette réduction s'il n'est pas en mesure de remplacer 
séance tenante la fournilure jugée défectueuse, ses druils de recours 
étant réservés, 
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5. L'autorité chargée de la réception prononce le rebul de teute 
fourniture qui, ne répondant pas aux conditions du marché, n'est 
pas jugée susceptible d'être mise en état de réceplion 1 d'être 
recue avec réfaction. 

6. Après ajournement ou rebut des fournitures, l'administration 
dispose à nouveau de la totalité du délai prévu pour frochiler aux 
opéralions de recelle, à compter d'une nouvelle présentalion en 
recelle par le titulaire. 

7. Le délai de présentation après ajournement où rebut des fourni- 
tures, ne peut ouvrir droit à prolongation du délai de livraison et 
u équivaut pas à un sursis de livraison pour le calcul des pénalités. 


Article 54. — Marquage et enlèvement des fournitures 
rebulées où ajournées. 


4. Le marché peut stipuler que les matières ou objets ajournés 
ou définitivement rebutés sont marqués d’un signe spécial par 
l'administration et que le cas échéant, les rebuts sont dénaturés ou 
détruits. 

2. Les frais de manutention et de transport entraînés par le rebut 
ou l'ajournement des fournitures sont à la charge du titulaire. 

3. L'autorité chargée de la réception fixe, si le marché ne l'a 
déjà fait, un délai pour l'enlèvement des fournitures rebutées ou 
ajournées. 

En cas d'appel contre la décision qui a prononcé Je rebut ou 
l'ajournement, le délai d'enlèvement ne commence à courir 
qu'après décision définilive. 

4. A l'expiration du délai imparti pour l'enlèvement, f’admi- 
pistralion qui est alors dégagée de la responsabilité du déposiluire 
peut: 

Soit réexpédier d'office aux frais et risques du titulaire les feur- 
nilures rebutées ou ajournées; 

Soit, après une mise en demeure fixant un nouveau délai »t 
restée sans effet, les faire vendre aux enchères par le mirisière 
d'un officier publie; le produit de la vente, déduelion faite des 
frais est déposé à la caisse des dépôts et consignations au nom 
du titulaire, 


Article 55. linputations afférentes aux rebuts 
sur approvisionnements appartenant à l'Etat définis à l'article 71. 


1. En cas de rebut de fournilures dans lesquelles entrent des 
matières ou objets aparlenant à l'Etat, et réserve faile des dispo- 
sitions du paragraphe 3 ci-dessous, la valeur de remplacement de 
ces matières ou objets est à la charge du titulaire. 

2, La quantité de ces matières ou objets est calculée € :renant 
pour base les devis descriptifs, tables de construction on tous 
autres documents visés au marché. Les prix à appliquer sont ceux 
spécifiés dans Je marché qui fixe éventuellement les couditions 
de leur revision. 

Toutefois, le marché peut prévoir que les fournitures, lien que 
rebulées, resteront la propriété de l'Etat; dans ce cas, ia vaieur 
des matières ou objets remis par l'administration est impüiée au 
titulaire, défa'cation faite, soit du produit de la vente par 1's 
Domaines, soit de la valeur d'utilisation fixée par l’administraiin 

3. Lorsque la mauvaise qualité des approvisionnements reinis 
par l'administration et entrant dans la composition des fourni'ures 
rebutées, est la cause du rebut, la responsabillié du titulaire eat 
dégagée à condition que: 

Réserve faile des vices cachés ou impossib'es à déceler avec les 
moyens dont il dispose, le tilulaire ait présenté ses observations 
dans un délai de quinze jours, à partir de la date à laquelie ji a 
eu la possibilité de constater les défauts des approvisionnements 
remis ; 

L'administration ait décidé que ces approvisionnements devsient 
être utilisés et fait connaitre sa décision par écrit au titulaire. 

Si les observations du titulaire sont reconnues valables, l'admi- 
nistralicn rembourse à celui-ci les dépenses failes sur les four- 
hilures rebulées où dont la fabrication est arrêtée pour ce méêine 
motif. 

4. Le titulaire peut se pourvoir devant le ministre contre les 
décisions re'atives aux impulalions, dans un délai de dix jours à 
compter de leur notification. 


Arlicle 56 —- Droil d'appel contre les décisions de l'autorité 
chargée de la recette. 


1. le titulaire peut fuire appel des décisions de l'autorité char- 
gée de la recetle dans un délai de dix jours, à partir de la date 
de noltificalion de ces décisions. 

2. L'appel du titulaire est obligatoirement porté par l'intermé- 
diaire du service qui suit l'exécution du marché devant l'autorité 
qui 4 approuvé le marché ou devant loute autre autorité désignée 
par le marché, 





3. L'autorité saisie d’un uppel du titulaire décide après avoir 
consullé une. cemmission constituée dans les conditions fixées par 
l’ariücle 57 ci-après. 

5. L'appel est suspensif des effets de la décision contestée. Tou- 
tefois si le remplacement des fournitures ne doit souffrir aucun 
délai, te chef de service peut en décider autrement. 

5. La décision prévue au paragraphe 3 peut faire lobjet J'un 
recours du titulaire au ministre. Ce recours est suspensif sous la 
réserve exprimée au paragraphe 4 ci-dessus. 


Article 57. — Composition de la commission et procédure. 


4. La commission prévue à l’article 56 est constiluée, soit pour 
une affaire particulière, soit pour une durée ou une circonscription 
déterminée; elle est composée de trois membres au moins appar- 
tenant à l'administration et suivant les règies particulières à cha- 
que département ministériel. Les membres de cetle commission ne 
doivent pas avoir parlicipé à la décision qui motive le recours. 

2. Le président règle l'instrucjion de l'affaire. I fait procéder à 
fous les essais où épreuves estimés nécessaires, même non prévus 
par le marché. Le lilulaire est convoqué, le chef de service et 
l'autorité qui a pris la décision contestée sont avisés de la réunion 
de la commission et peuvent être entendus par elle. 

Les uns et les autres peuvent présenter des observations écriles,. 
L'absence du titulaire, dûment convoqué, ne peut arrêter ni sus- 
pendre les opérations de la commission. 

3. La commission délibère en dehors de la présence des parties; 
elle ne peut le faire valablement que lorsque trois de ses membres 
au moihs sont présents. 

4. A l'issue de ses délibérations, la commission rédige un procès- 
verbal détaillé des opérations auxquelles elle a procédé et des expli- 
cations fou’nies par les intéressés. Elle fait parvenir à l'autorité qui 
l'a saisie des propositions motivées quant à la réception, l'ajourne- 
ment ou le rebut des fournilures. 

». L'aulorité saisie de l'appel du litulaire statue au vu des propo- 
sitions de la commission. Sa décision est notifiée au titulaire. 

6. L'administration et le tilulaire conservent à leur charge les frais 
qu'ils ont pris respectivement l'initiative d'engager au cours de Ja 
procédure d'appel. 

ll en est de même des frais engagés au cours de l’examen du 
recours porté par le itlulaire devant le ministre contre la décision 
prise en appel, Toutefois, les frais suivants sont répartis par moitié 
entre le titulaire et l'administration: 

1° Vacalions et frais de transport des personnes consultées 
n'appartenant ni à l'administration ni à l'entreprise titulaire, frais 
qui sont liquidés conformémert aux tarifs en vigueur dans le 
département ministériel intéressé ; 

20 Frais des épreuves (essais, analyses, expertises, elc.) effectuées 
en dehors des élablissements de l'administration contractante ou du 
tilulaire. 

fi le recours du titulaire apparait fondé sur des prétentions mani- 
festement abusives, le ministre se réserve de metlre à la charge du 
titulaire la tolalité des frais engagés et d'en faire poursuivre le 
recouvrement. 


Article 38. — Délai et obligations de garantie, 


1. Le marché délermine la durée du délai de garantie. Ce délai 
part de la réceplion détinitive. 

2. Dans le silence du marché, l'obligalion de garantie couvre le 
démontage, le remplacement et le remontage des parties avariées 
ou endommagées de la fournilure, 

Le titujiaire n’est libéré de son obligation que si l'avarie ou le 
dommage provient du fait de ladministration ou de Ia force 
majeure. 

3. Toule avarie ou dommage dont la réparation incombe au titu- 
laire doit lui être signalé sans retard. 

La réparation, Ja modification ou le remplacement des pièces 
avariées ou endommagées pendant la période de garantie ne peut 
avoir pour effet de prolonger le délai de garantie de la fourniture 
si, en raison de l'urgence, l'adminisiration à dû procéder elle-même, 
aux frais du tilulaire, aux réparations tombant sous l'application de 
la garantie. 

Si, au contraire, l'administration laisse au titulaire le soin de faire 
les réparalions ou si elle consent à les exécuter sous la responsa- 
bililé de celui-ci, le délai de garantie peut être prolongé pour les 
organes réparés ou Ceux ,.qui en dépendent, pendant une durée qui 
sera fixée d'un commun accord ou à défaut par le ministre d'après 
l'imporlance des avaries ou dommages sans que la prolongation 
puisse être de durée supérieure à celle du délai primitif. 

4. Les réparalions font l'objet d'ordres de services notifiés au 
lilulaire qui doit les exécuter dans les délais impartis même s'il fait 
des réserves sur ces délais où sur l'imputation. Dans ce dernier cas 
et à délaut d'accord il est slalué par décision ministérielle. 
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Si ces délais sont dépassés, le titulaire encourt des pénalités 
calculées d’après les stipulations du marché. 

5. L'obligation d'enlèvement des fournitures rebutées visée à 
l'article 534 s'applique également aux éléments défectueux remplacés 
en exécution de l'obligation de garantie. 

6. Les marchés de matériels nouveaux peuvent prévoir que Île 
litulaire assume, jusqu'à l'expiration du délai de garantie, les frais 
des modifications apportées en vue de remédier pour l'ensemble de 
la fourniture, soit à des défauts systématiques faisant intervenir 
la garantie, soit à des défauts de conception caractérisés. 


SECTION IV. — RBSILIATION, — EXCLUSION 
Article 59. — Résiliation aux torts du titulaire. 


t. Le marché peut être résilié par le ministre, après mise en 
demeure, aux torts du titulaire, lorsque celui-ci déclare ne pas 
pouvoir exécuter ses engagements ou lorsqu'il a pris un {el retard 
dans les opérations de préparation ou d'exécytion du marché que 
Ja livraison dans les délais contractuels est manifestement compro- 
use, 

% Le marché peut être résilif aux torts du titulaire par le 
liuistre, Sans mise en demeure préalable, dans les cas suivants: 

{o Lorsque le tituiaire ne s'est pas acquitlé de ses obligations 
dune les délais contractuels; 

» Lorsque les opérations de recette ou de réceplion ont donné 
lieu à des rebuts dans une proportion supérieure au quart de la 
fourniture totale ; 

3e Lorsque Je titulaire a contreyenn aux dispositions des 
articles 18, 49, 21,25, 90, 32, 33 (88 5 et 6), #9 à 51 et 83 (S 5) du 
psent cahier; 

is Lorsque la société titulaire a apporté des modifications dans 
sa constitution, dans la composition du personnel énuméré à 
l'article M ($ 1 A) sans en avoir informé préalablement l’admi- 
nistralion contractante et avoir, en outre, obtenu son accord à la 
poursuite du marché; 

ss Lorsque le titulaire s'est livré à des actes frauduleux à l'occa- 
son de son marché, notanunent en trompant sur la nature, la 
qualité ou la quantité des fournitures, el sur les modes ou procédés 
de fabrication imposés ; 

65 Lorsque, postérieurement à la conclusion du marché, le titu- 
lire à été exclu de toute participation aux marchés du département 
liilcresse. 

Dans tous les cas, la décisio1 de résiliation n’est prise qu'après 
fnvilation faite au titulaire de présenter ses observations dans un 
délai de quinze jours. 

En invilant le titulaire à présenter ses observations, l'adminis- 
tralion peut Jui fixer une date à partir de laquelle aucune livraison 
ne sera acceptée sauf, exceptionnellement, sur l'autorisation du 
ainistre. “à 

1. Le ministre peut décider de faire exécuter les fournitures, 
chjel du marché résilié, aux frais et risques du titulaire, confor- 
lucincht aux disposilions de l’article 60 ci-après. 

La résiliation du marché ne fait pas obstacle à la mise en 
œuvre des actions civiles ou pénales qui pourraient étre intentées 
au (ilulaire en raison de ses faules, 

». Sanf disposition particulière ‘du contrat, le décompte de rési- 
lalion.comprend notamment : 

1° Au débit du titulaire: 

Le inmontant des sommés versées à titre d'avances, d'acomptes et 
ue lourimes de payement; 

La valeur, fixée par le contrat, des matériels, machines, outil- 
lages, matières ou objets appartenant à l'Etat, remis au titulaire 
en vue de l'exécution de ses obligations, que celui-ci n’a pu repré- 
senter et dont l'administration accepte la non-restilution à l'iden- 
Uique ; 

La valeur de reprise des installations, matériels, machines, outil- 
lages, matières ou objets appartenant à l'Etat, remis au titulaire 
en vue de l'exécution de ses obligations, ét qui lui sont cédés à 
l'amiable ; 

Le montant des pénalités qui peuvent être portées au maximum 
prévu à l'article 50, quels que soient la date de résiliatioñ et le 
inonlant des dommages-intérêls évalués administrativement en 
compensation du préjudice subi par l'Etat du fait de l’inexécution 
du contrat; 

Eventuellement, le supplément de dépenses résultant de la pas- 
sation d'un marché aux frais et risques du titulaire dans les condi- 
üons fixées par l'article suivant. 

2° Au crédit du titulaire: 

La valeur contractuelle des fournitures réceplionnées: 

La valeur de l'ensemble des prestations fournies éventuellement 
en application de l'article 63 (8 4e) ci-après, valeur calculée d'après 
dur degré d'avancement sur la base du prix contractuel, 








6. Sans attendre la liquidation définitive, il peut étre procédé 
à une liquidation provisoire du marché résilié suivie éventuelle 
ment de versement ou de recouvrement provisionnel (9). 


Article 60. — Exécution de la fourniture 
aux frais et risques du titulaire. 


1. Après notification de la résiliation prononcée en verln de 
l'article 59 ci-dessus, l'administration peut pourvoir, aux frais «et 
risques du titulaire, à l'exécution de tout ou partie de la fourni- 
lure non encore réceplüonnce 

Il peut étre procédé à celle exécution, au choix de l'adimi- 
histration : 

Soit par fabrication dans un élablissement de l'Etat; 

Soit par commande dans l'industrie, 

2. Lorsque le marché exéculé aux frais et risques porle sur uns 
fourniture brevetée, le titulaire défaillant abandonne tout droit de 
recours contre le nouveau titulaire ou contre l'Etat en raison des 
brevets qui lui appartiennent, Les redevances relalives aux brevels 
dont le titulaire défaillant ne possède qu'une licence d'exploitation 
sont à sa charge (2), 

Le titulaire défaillant supporte toutes les conséquences des recours 
éventuellement introduits par des Uers. 

3. S'il n’est pas possible à l'administration de se procurer, dans 
des conditions appropriées à ses besoins, des fournilures exactement 
conformes à celles prévues au marché, elie peul acheter ou cotu- 
mander des fournitures d'un emploi équivalent, 

4. Le titulaire du marché résilié n'est admis à prendre part ni 
directement ni indirectement à l'exéculion des marchés passés à 
ses frais et risques. 

2. L'augmentation de dépenses par rapport au prix contractuel, 
qui résulterait de l'exécution des fournilures aux frais el risques 
du titulaire, est à sa charge; la dimiaulion de deépeu:cs ne lui 
proliie pas. 


Article 61. — Résilialion sans faute du titulaire, 


1. Le ministre peut résilier unilaléralement, par simple lettre 
recommandée, tout marché, à toute époque de son exécution, soil 
en totalité, soit en partie, sans qu'il ÿ ail faute du iulaire el sans 
avoir à justitier sa décision. 

Réserve faite des dispositions de l'article 63 ci-après, le titulaire 
s'engage à ne plus procéder, dès réception de la lettre recommander, 
qu'à des opéralions de liquidation du marché, lant dans ses alehers 
que dans ceux de ses sous-traitants, sous-cormmandicrs el fournis- 
$Seurs. I lui appartient d'averlir ceux-ci sans relard. 

2. Sauf disposition particulière du contrat, le déeom; de rési- 
liation comprend notamment: 

1° Au débit du titulaire: 

Le montant des sommes versées à litre d'avances, d'acomples «€ 
de termes de payement; 

La valeur, fixée par le contrat, des matériels, machines outil- 
lages, matières ou objels appartenant à l'Elat, remis au titulaire 
en vue de l'exécution de ses obligations, que celui-ci na pu 
représenter et dont l'administration acceple la nonresUlulion à 
l'identique ; 

La valeur de reprise des installations, matériels, machines, outil- 
lages, matières on objets appartenant à FElat, remis au Ululaire 
en vue de l'exéculion de ses obligations, et qui lui sont cédés à 
l'amiable ; 

La valeur de reprise des matières, obje!s am j-jonns, fo Î 
tures terminées ou en cours d'exéculion, JaissCs à la dis] on du 
tilulaire avec son accord ; 

Le montant des pénalilés encourues. 

29 Au crédit du tilulaire: 

a) Pour la partie du marché exécutée on en cours d'exéculiont 

La valeur contractuelle des fournitures réceplionuces, 

La valeur des fournitures en cours d'exécution, calculée d'après 
leur degré d'avancement sur la base du prix Contractue!; 

b) Pour la partie inexéculée du marché et dans la limite de leur 
eslimation dans le marché ou éventuellement dans le der qui à 
accompagné l'offre retenue : 


Le prix de revient des matières ct objets approvisionnés en vue 
de l'exécution du marché, non isceplibles d'être u ‘ Ù 
rement par le titulaire dont la propriété se trouve de ce Tail tra 


férée à l'Etat: 


La fraction du coût des installations, matériels et outillages, rca 
lisés en vue de l'exécmlion du marché et correspondant à liropu 
tance des preslations prevues, qui 1 à pas été ain | hé ur la purt 
exécutée ou en cours d'exécution, sous déduction - en « de 
non reprise par l'administration de leur valeur d'u oi, € |- 


mée au jour de la résiliation; 





(1) Article 19 du décret n° 57-% | 11 
(2) Arücie 9 du décret du 29 novembre 19%. 
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La quote-part des frais spéciaux de l'entreprise, notamment des 
frais d'étude et de lancement des fabrications, se rapportant! direc- 
tement à l'exécution du marché, non amortis sur la partie exécutée 
ou en cours d'exécution et non susceptibles d'être amortis ultérieu- 
rement sur l'activité du titulaire; 

Les frais entraînés par le stockage ct le gardlennage des matières, 
objets et fournitures repris par l'Etat ainsi que par la démolition 
el l'enlèvement des installations, matériels et outillages sans emploi; 

Les indemnités de délai-congé légalement dues versées aux sala- 
riés dont le congédiement résulle nécessairement et directement 
de la résiliation du marché. 


c) Le bénéfice manqué par le titulaire calculé au taux de 4 p. 100 
du montant du marché diminué du prix des fournitures réception- 
hées et en cours d'exécution. 

Toutefois, ce taux peut être augmenté dans la limite du double si 
l'administration possède à l'égard du titulaire du marché un mono- 
pole ou quasi-monopole d'achat et que la résiliation du marché 
engendre une réduction importante du chiffre d'affaires du titulaire. 

En revanche ce taux peut étre réduit ou même supprimé si la 
résilialiaqn est suivie de l'attribution d'un marché de remplacement 
du si l’exécution du marché résilié n'a pas été conduite de manière 
à assurer normalement la livraison dans le délai fixé. 


3. En aucun cas, le titulaire ne peut recevoir un montant supé- 


rieur à celui qui lui aurait été dù en cas d'exécution du marché. 


4. Le décompte de liquidation du marché résilié fait l'objet d'un 
avenant et, à défaut d'accord, d'une décision ministérielle. 


5, Sans attendre la liquidation définitive il peut être procédé à 
vue liquidation provisoire du marché résilié suivie éventuellement 
de verseinent où de recouvrement provisionnel (1). 


Article 62. Cas particulier du décès, de l'incapacité civile, 
du réglement judiciaire ou de la faillite du titulaire. 


1. En cas de décès on d'incapacité civile du tilulaire, ses héritiers, 
ou l'autorité de tutelle, continuent l'exécution du marché à moins 
gue, sur Jeur demande, le ministre n'en prononce la résiliation. 

Si le ministre estime que la bonne exécution du marché ne pou- 
vait être garantie que par Ja capacité personnelle du titulaire, 3 
peut imposer Ja résilialion aux hériliers, aux ayants cause ou à 
l'aulorilé de tutelle, 


2. En cas de faillite le ministre prononce la résilialion du marché. 
Toutelois, si l'exploitation de l'entreprise est conltinuée avec !'auto- 
risation du tribunal de commerce et si l'adininistration le juge utile, 
l'exécution du marché est poursuivie, 


9. En cas de règlement judiciaire, le ministre prononce la résilia- 
Lion du marché si le titulaire n'est pas autorisé par le juge commis- 
saire à poursuivre l'exploitation de <on industrie, Dans le cas où 
il a obtenu celle autorisation, il coniinue l'exécution du marché, à 
Hoins que le ministre ne lui accorde la résiliation sur sa demande. 


#. Lorsque la résiliation à été prononcée en application des dispo- 
silions du paragraphe 4er, le décompte de liquidation est effectué 
dans les conditions fixées par le paragraphe 2 de l'article 61, cxcep- 
tion faite du bénéfice manqué. 

Lorsque la résiliation a élé prononcée en applicalion des dispa- 
silions des paragraphes 2 et 3 le décompte de liquidation est effectué 
dans les conditions fixées par le paragraphe 3 de l'article 59, 


Arlicle 63. — Disposilions communes 
aux différents types de résiliation. 


1. En cas de résiliation du marché, l'administration se réserve 
le droil: 


lo De déterminer la partie des fournitnres dont le tilulaire devra, 
éh loul élat de cause, continuer à assurer l'exécution; 

2° D'ordonner Ja livraison: 

Des fournitures en cours d'exécution, des matières et objets appro- 
visionnés en vue de l'exécution du marché; 

bes moyens d'exécution spécialement destinés au marché tels 
que tracés, oulillages et vérificateurs, 


Pour pouvoir exercer ce droit l'administration doit, dans le délai 
d'un mois suivant la notfi‘alion de la résiliation, faire connaître 
son intention d'en faire usage, 


So De se substituer au titulaire, sans indemnité, dans les com- 
mandes spé‘jalement destinées à l'exécution du marché et dont 
l'administration aurait décidé la poursuite parlielle ou totale, qu'il 
s'agisse de tracés, outillages et vérificalteurs ou de matériaux, 
latières premières ou objets fabriqués destinés à entrer dans la 


ps 


(i) Article 19 du décret n° 52-105 du 11 mai 1953 





composition des fournitures. Le titulaire du marché résilié peut 
aussi être appelé à poursuivre, pour le compte de l'administration, 
l'exécution de ces commandes. 


2. 11 peut être procédé à une liquidation provisoire du marché 


résilié suivie éventuellement de versement ou de recouvrement 
provisionnel (1). 


Article 61. — Erclusion des marchés. 


4. L'exelusion d’un titulaire de marché de toute participation 
aux marchés des départements de la guerre, de la marine et de 
l'air peut être prononcée par ke ministre avec ou sans limitation 
de durée. 

Les causes de l'exclusion sont: 

La fraude ou ja tentative de fraude; 

Le manquement grave ou des manquements réitérés du tilulaire 
à ses obligations; 

L'incapacité démontrée; 

L'infraction aux dispositions Kgales ou réglementaires en vigueur 
visées au paragraphe 4 de l’article 34. 

Le titulaire du marché est invité au préalable à présenter ses 
observations. La décision d'exclusion lui est notifiée. 

9, Une décision ultérieure du ministre peut relever le titulaire 


äe l'exclusion prononcée contre lui. 


Articles G5, 66, 67, 68, G9 (disponibles). 


TITRE IV 


Dispositions spéciales aux marchés de réparation et de modification. 


Article 70. — Nature des marchés. 
Modalités de détermination des prix. 
1. Les réparalions, revisions, modifications de matériels font 
l'objet: 

Soit de marchés à quantités fixes; 

Soit de marchés à commandes, au t'tre desquels sont émis des 
bons de travaux numérotés, adressés au tilulaire au fur et à mesure 
des opérations à eflectuer. 

2, Outre le cahicr des prescriptions techniques applicables, le 
marché fixe : 

Soit un prix forfaitaire unique; dans ce cas le travail est exé- 
cutable dès notification du marché à quantilés fixes et du bon de 
travaux; 

Soit une série de prix globaux et forfaitaires correspondant à 
divers degrés de détérioration du matériel à réparer; le degré de 
détérioration est déterminé par accord entre l'industriel et je 
service de surveillance et fait l'objet d'un élai récapitulatif de 
prix établi avant l'exécution du travail; 

Soit les bases de remboursement des ensembles et pièces à fournir 
par l'intéressé, les barèmes de prix forfaitaires pour certaines opé- 
rations, les taux horaires de travaux non définis à exécuter avec 
différentes catégories de main-d'œuvre; sur ces bases, le titulaire 
établit un devis provisoire avant l'exécution de la réparation. 


3. Les dispositions des articles suivants ne s'appliquent qu'aux 
deux derniers Cas. 


Article 71. — Examen préalable. 


Un examen contradictoire des matériels à réparer ou à modifier 
est effectué avant exécution des travaux, Le marché en fixe les 


modaiités 


Arlicle 72, — Devis provisoires et états récapilulatifs 
des prit globaux. 


Les devis provisoires de travaux ou les états récapitulatifs des 
travaux à prix globaux doivent être soumis an service de sur- 
veillance, avant exécution ét dans le délai fixé au marché. 

Chaque devis provisojre indique et évalue: 

Les ensembles ou pièces à remplacer, étant précisé que les pièces 
à fournir par l'industriel el les pièces à fournir par l'Etat font 
l'objet de listes distinctes; 

Les opérations faisant l'objet de barèmes de prix forfaitaires; 

Les autres travaux à effectuer avec les différentes catégories de 
main-d'œuvre définies par le marché et l'indication des prévisions 
de temps d'exécution; 

Les autres frais tels que ceux résultant de visite préalable et 
les opérations accessoires diverses. 





(1) Article 19 du décret n° 53-105 du 11 mai 19%8 
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Sur le vu des devis provisoires ou de l'état récapitulatif, le ser- 
vice chargé de la surveillance notifie l'ordre d'exécution ou l'aban- 
don de la réparation. Faute de décision notifiée dans un délai qui, 
sauf disposition particulière du marché, est de vingt et un jours 
après la présentation du devis provisoire où de l'élat récapitulatif, 
12 titulaire peut entreprendre les travaux, 


Article 72. — Modification du devis en cours d'exécution. 


Lorsqu'en cours d'exécution, le titulaire constate que des opéra- 
tions ou des fournitures supplémentaires sont à etlecluer ou, au 
contraire, se révèlent inutiles, il doit demander au préalable 
l'accord du service chargé de la surveillance, Le devis provisoire 
ou l'état des prix globaux est modifié en conséquence, ainsi que 
les délais, s'il y a lieu. 


Article 74. — Devis définitif. 


En fin de travaux, le devis provisoire est rectifié pour tenir 
compte : 

De la fixation du prix définitif des opérations et des fournitures 
à prix provisoires; 

Des opérations et fournitures supplémentaires faites en cours 
d'exécution, comme il est dit ci-dessus; 

Des travaux ou fournitures primitivement prévus, mais qui se 
sont révélés inutiles. 

Le devis ainsi rectifié constitue un devis définiif après approba- 
tion par l'administration. 

Lorsque, après présentation d'un devis provisoire, les travaux 
n'ont pas été exécutés, le devis définitif ne comprend que les frais 
des opérations préalables et accessoires: examen, dépose, démon- 
tage, nettoyage, vérifications, transport, etc, réellement effectuées, 
ainsi que les frais d'établissement du devis provisoire, 


Article 75. — Récupération. 


Sauf disposition particulière du marché, les pièces irréparables 
et résidus, les pièces remplacées en bon état ou réparables, ainsi 
que les matières et pièces fournies par l'Etat qui n'ont pas été 
utilisées, sont groupés par Catégories. Eventuellement, ils sont ren- 
voyés par le titulaire sur l'établissement qui lui est désigné, et ce, 
aux frais de l'Etat. 


Article 76. — Compte d'emploi. 


Le titulaire tient un compte d'emploi conformément aux disposi 
{ions de l'article 21. Ce cormpte distingue notamment; 

14° Le matériel à réparer; 

2o Les pièces neuves perçues dans les établissements de l'Etat; 

3° Les pièces en bon état récupérées sur les ensembles à ne pas 
réparer; 

4e Les pièces en mauvais état et les matières récupérées. 

Ce compte d'emploi est placé sous le contrôle et tenu conformé- 
ment aux instructions du service de surveillance. Il porte les rélé- 
rences des pièces relatives à chaque entrée ou sortie. 


Articles 77, 78, 79 (disponibles). 
TITRE V 
Financement. — Règlement des dépenses. 
Articlé 80. — Nantissement des marchés. , 


1. Le litulaire et, le cas échéant, les sous-traitants. peuvent 
donner leur marché en nantissement. A cet eflet, l'autorité qui a 
approuvé le marché leur remet, sur leur demande et contre reçu, 
un exemplaire ou extrait spécial du contrat. 

2. En vue de son nantissement éventuel (1), le marché doit indi- 
quer: 

La nature et la valeur des fournitures à exécuter par le titulaire 
et, le cas échéant, par chacun de sous-träilants et sous-commandiers 
payés directement; 

Les modalités de règlement; 

Le fonctionnaire habilité à fournir les renseignements prévus par 
da régiementation sur le nantissement des marchés; 

Le comptable assignataire des ordonnances de payement. 





(1) Décret-loi du 30 octobre 19%, mis à jour, relatif au finance- 
ment des marchés de l'Etat et des collectivités pubiiqués et article 15 
du décret no 93-105 du 11 mai 1952. 





Arlicle 81. — Payement. 


At 


5. En cours de marché, des avances on acomples peuvent être 
accordés dans les condilions prévues à l'article 83 ci-dessous. 

2. Le payement pour solde ne peut intervenir avant que le tilu- 
laire ait Satisfait à l'ensemble de ées obligations. 

Si le titulaire conteste le montant du solde et refuse de le recevoir, 
la somme est versée à la caisse des dépôts et consignations, 

3. Lorsque le marché prévoit plusieurs lots de liquidation, chaque 
lot donne lieu à un payement pour so!de distinct. 

“. Le contrat indique le compte bancaire ou postal du titulaire en 
vue des payements par virement. 

» Lorsque des sous-traitants ou sous-commandiers agréés doivent 


. Cire réglés directement, le contrat précise la nature et la valeur de 


la fourniture dont ils assurent l'exécution {1), on réserve la possi- 
bilité d'introduire par avenant la clause correspondante, 


Artic'e 82. — Justifications. 

1. Le tilulaire et, éventuellement, le sous-traitant ou sous-comman- 
dier, doivent produire, dans les formes et déiais fixés par le marché, 
les titres justifiant l'exécution des obligations mises à leur charge, 

2. Les procès-verbaux et autres certificats constatant les diverses 
phases d'exécution ou le service fait (2) sont établis à la demande 
du <ancier qui doit communiquer la iiste des opéralions dont la 
constalalion est demandée, 

Lorsque les fournitures exéculées par le sous-trailant ou éous- 
commandier doivent leur être réglées directement, les procès-verbaux 
et certificats sont revêtus de l'acceptation du titulaire du marché. 

3. Le créancier doit adresser au service qualifié un décompte des 
prestations effectuées devant donner lieu à payement d'avances ou 
d'acomptes, A défaut, l'administration se réserve le droit d'établir un 
décompte provisoire. 

4. Dès réception définilive des fournitures faisant l'objet d'un 
rnarché ou d’un lot de liquidation, si le marché est fractionné, le 
créancier doit adresser au service qualifié la facture décomptée cor- 
respondant à la fourniture faite. 

Passé le délai d'un mois, à compter de la réception définitive, 
l'administration se réserve le droit d'élablir d'office, aux frais du 
titulaire, le décompte des fournitures. 

Les factures qui ne sont pas produiles dans un délai de six mois 
à partir de l'expiration du trimestre au cours duquel à été pro- 
noncée la récéplion définitive éont frappées de déchéance. Le 
d'compte établi par l'adininistration devient alors définitil. 


Article 83 — Avances et aromptes (3). 
1 (ur) 


1. Le contrat détermine : 

Les conditions d'attribution d'avan:’es au titulaire: 

L'échelonnement et les conditions de payement des acomptes 
consentis en fonction, soit de phases techniques d'exécution, suit de 
termes périodiques, et attribués, sur leur demande, au titulaire ainsi 
qu'éventuellement aux. sous-trailants ou ésous-commandiers bénéfi- 
Ciaires de payements directs; 

Le cas échéant, les dates à partir desquelles les avances ou les 
acormptes peuvent être versés. 

2. Le marché détermine la nature et le maximum des avances 
pouvant être accordées. 

Sauf cas spéciaux (4), l'octroi d'avances est subordonné À la cons- 
titution préalable d'une caulion gersonnelle et solidaire (5). 

Le marché fixe éventuellement les dérogations aux dispositions 
réglementaires en ce qui concerne le gmontant pour lequel la cau- 
lion personnelle s'engage solidairement avec le titulaire à remboure 
ser le montant des avances consenties (6». 

3. Le marché fixe la nature et le maximum des acomptes à allouer 
sur la demande du titulaire. 

Le prix initial qui sert de base à leur détermination est éven- 
tuellement revisable dans les condilions fix'es par ke paragraphe 4 
de l’article 6. Sans préjudice des dispositions de l'article 85 ci-après, 
ces acomptles sont diminués, s'il y a lieu: 

Du montant des avances ou acomptes accordés pour les mêmes 
fournitures ou du quantum de ce montant lorsqu'une clause du 
marché prévoit le remboursement échelonné; 

Du montant des réfactions imposées ; 

Du montant des pénalités encourues, 


(1) Article 11 du décret no 55-103 du 11 mai 19:57. 
(2) Article 21 du décret n° 953-405 du Ai mai 1953. 
(3) Chapitre fer du titre Ir du décret no 59-105 Qu {1 mai 1957, 
(4) Artictes 41 et 42 du décret no 53-055 du 11 mai 1953 
(3) Décret du 12 décembre 1956 et article 39 du décret n° 53-105 
du 14 mai 190%. 

(6) Article 39 (dernier alin£a) du décret n° 52-105 du 11 mai 1952. 
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#. Exceptionneticment, lorsque le pourcentage de réalisation du 
service donnant droit à acompte est égal ou supérieur à 70 p. 100, 
l'administration peut verser au créancier une fraction de l’acompte 
iuilialement prévu égale au pourcentage d'avancement constaté. 
L'administration peut, également à titre exceptionnel, lorsque Île 
quarché prévoit le versement d’acomptes en fonction de phases tech- 
niques d'exécution, admeltre des compensations entre la valeur 
des malières approvisionnées et celles des travaux exécutés. 

Les dispositions du marché relatives aux avances et aux acomptes 
peuvent être appliqu‘es aux prestations résultant de modifications 
techniques dès la notification des ordres de service à prix provi- 
Soire correspondants. 

Exceptionnellement des acomptes peuvent être accordés lorsque 
l'administration estime que l'admission des preslations donnant lieu 
à versement n'est plus subordonnée qu’à l'exécution d'obligations 
d anportance secondaire; dans ce cas, une retenue provisoire, égale 
à 3 p. 100 du montant des prestations ouvrant droit à versement, 
peut élre effectuée. 

5. Sauf accord constaté par un avenant précisant les conditions 
de reslilulion d’avances ou d’acomptes, les titulaires sous-traitant 
et sous-commandier ne peuvent disposer des approvisionnements 
ayant fait l'objet d'avances ou d'acomptes pour d’autres fourni- 
tures que celles prévues au contrat (4). Tout manquement à cette 
clause entraîne la restitution immédiate des avances ou acomptes 
éans préjudice des sanctions prévues à l’article 59. 

6. Le contrat fixe éventuellement les conditions dans lesquelles, 
en contrepartie des payements d’acomples, la propriété des appro- 
visionnements, fournitures élémentaires et produits intermédiaires 
€:t transférée à P'Etat (2). 

7. Les règlements d'avances et d'aromptes n’ont pas le caractère 
de payements définitifs; leur bénéficiaire en est débiteur jusqu'au 
règlement final du marché (2). 


. 


Article 81. — Intérêts moratoires (4). 


1. Sauf disposition particulière du contrat, les délais ouverts à 
l'administration pour procéder, sur la demande du titulaire et à 
partir des termes périodiques éventuellement fixés par le contrat, 
aux constatations ouvrant droit à acompte ou à payement pour solde, 
sont déterminés par l'article 48. 

2, — Les pièces justificatives, dont la fourniture incombe d’après 
les termes du marché, au titulaire ou au bénéficiaire de payement 
direct, et notamment: factures ou décomptes, certificats de consti- 
tution de garantie ou polices d'assurance, n'ont pas à étre réclamées 
par l'administration, En conséquence, des intérêts moratoires ne 
sont dus, en tout état de cause, qu'à l'expiration du troisième mois 
suivant le d‘pôt de la dernière de ces pièces. 

3. — Lorsque certains éléments du prix ne résultent pas directe- 
ment des stipulations contractuelles, notamment en cas de marchés 
à prix provisoires, de modifications en cours d'exécution ou de rési- 
liation, l'intervention tardive d'un accord ou d’une décision minis- 
térielle fixant le prix ne donne lieu à intérêts moratoires que si, 
préalablement à l'ouverture du délai réglementaire, le titulaire a 
fourni ses propositions de prix accompagnées des justiflcations pré- 
vues à l’arlicle 34 (5). . 

%. Aucun droit à intérêts moratoires n'est ouvert au titre du man- 
datement des sommes afférentes aux remises sur les pénalités 
encourues on des sommes ayant fait l'objet d'une mesure suspensive 
en application soit des dispositions des articles 17, 21, 25, 32, soit des 
dispositions des articles 32 (8 5) et 83 (8 3), soit de clauses contrac- 


tuclles d'échelonnement des phases d'exécution ou des versements. 


Article 85. — Remboursement des sommes dues par le titulaire 
du marché. 


Les sommes dues par le titulaire à l'administration contractante 
sont immédialemcut précomptées sur le montant des sommes qu'elle 


doit au titulaire. 
En cas d'insuffisance, ie titulaire est appelé à verser le complément 


au Trésor (6). 
Article SG — Liliges. 


1. Toutes les contestations sont portées devant l'autorité qui a 
approuvé le marché ou devant toute autre autorité désignée par le 
gnarché. Les décisions prises par cette autcrité peuvent faire l'objet 
d'un recours au ministre. 





Article 17 du décret no 53-105 du 11 mai 1953. 


(1) 

(2) Article 47 du décret n° 33-4105 du 11 mai 1953. 

(3) Article 48 du décret n° 33-405 du 11 mai 1953. de us 

(4) Titre Ier, chapitre LI, articles 21 à 30 du déerct n° 53-1% du 


41 mai 195. u si 
n) Article 29 du décret no 53-105 du 11 mai 1953. 


(6) Décret du 25 juin 1934. 


2. Les décisions du ministre peuvent faire l’objet, de la part du 
tilulaire, d’un pourvoi devant le tribunal administratif compétent 
conformément aux règles du contentieux administratif. 


2. Nonobstant le dépôt d'un pourvoi, le titulaire peut demander 
directement au ministre que le litige soit soumis pour avis au 
comité consultatif de règlement amiable au département ministériel 
intéressé (1), 

Le ministre n'est tenu ni de donner satisfaction à cette demande 
ni de suivre l'avis du comité, 

Les frais engagés sont répartis conformément aux dispositions de 
l’article 57 (8 7). 

Articles 87, 88, 89 (disponibles), 


TITRE VI 


Dispositions spéciales aux marchés d’études, aux marchés de proto- 
types, à l’utilisation des droits de propriété industrielle et à la 
reproduction des matériels. 


Article 90, 


Les dispositions du présent titre sont applicables aux marchés 
d'études et de prototypes; une clause du inarché doit s'y référer 
expressément. 

SECTION I, — DU DROIT DE REPRODUCTION 
Article 91. — Droit de reproduction d'un matériel prototype. 


Le contrat d'étude ou de prototype assure à l'Etat le droit de 
reproduire le matériel correspondant. 

IL appartient au titulaire de prendre toutes mesures nécessaires 
auprès des détenteurs: de droits de propriété industrielle pour per- 
inettre à l’Etat l’exercice de ce droit. 

Si l'Etat est victime d’un trouble dans la jouissance de ce droit, 
le titulaire doit le faire cesser immédiatement, 

Le marché précise les sanctions applicables sous forme notam- 
ment de suspension de payement au titre du marché ou de tous 
autres marchés passés avec le titulaire au cas où, après mise en 
demeure, ce dernier n'aurait pas fait ocsser le trouble dans le 
délai imparti. 


Article 92. — Définilion et champ d'application 
du droit de reproduction. 


4. Le droit de reproduction est le droit pour l'Etat, dans les 
limites fixées par le marché, de fabriquer ou de faire fabriquer des 
matériels conformes au prototype ou aux dessins de prototype 
résultant du projet ou de l'étude, y compris les modif «ations éven- 
tuellement apportées pendant l'étude, la construction ou ies essais, 
sans qu’il y ait lieu de distinguer si 1e prototype est, soit en tota- 
lité, soit en partie, soit dans quelques-uns seulement de ses élé- 
ments ou pièces considérés isolément, protégé ou non par un 
brevet d'invention, un dessin ou modèle industriel. I1 ne porte pas 
sur les objets courants du commerce. 

Dans le silence du marché, le droit de reproduction est assuré 
pour les besoins de l’Union française et des pays associés. 


2. Sauf disposition particulière du marché, le champ d'application 


du droit de reproduction est défini ci-après: 

4o Ce droit porte sur tous les éléments constitutifs du prototype 
ou de ses dérivés, mème s'ils sont conçus ou fabriqués par les 
tiers. 

Il porte également sur les pièces de rechange, les outillages et leg 
matériaux spéciaux nécessaires pour l'emploi, l'entretien et les 
réparalions de matériels reproduits ; 

2o Ce droit s'étend à tous les perfectionnements du prototype fal- 
sant l’objet notamment: 

De certificats d'addition; 

De brevets principaux se rattichant d’une manière indivisible à 
l'objet des brevets originaires: 

De modèles ou de dessins déposés; 


2 Ce droit s'étend aux dérivés du prototype. 

On entend par « dérivé du prototype » un appareil résultant 
de modifications, transformations ou perfectionnements apportés à 
ce prototype, sans que cs altérations soient équivalentes à la 
« création d'un nouveau type » d'appareil. Celte dernière expres- 
sion désigne la création d'un appareil résultant d'une étude d’en- 
semble nouvelle mais pouvant comportér dans 6es éléments une 
sèrie de pièces analogues où même identiques à celles des créations 
antérieures. 








(1) Titre 11 du décret no 53-105 du 11 mai 1953. 
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Le fait que l'administration, pour des raisons d'identification domi 
elle reste juge, donne une désignation où un numéro de cClässi- 
fication différent à des matériels dérivés du prototype ne peut être 
invoqué pour obtenir une dérogation aux obligations résultant des 
clauses du marché. Le ministre se réserve en ronséquence le droit 
d'apprécier si un materiel déterminé est ou non un dérivé du 
prototype; 

o Ce droit s'étend aux outillages spéciaux de fabrication créés 
ir la réalisation du prototype. 


2. Le marché précise si le droit de reproduction s'étend aux élé- 
ments du prototype ou de ses dérivés en vue de leur emploi comme 
éléments de matériels autres que le prototype ou ses dérivés, 


Article 93. — Avantages accordés au titulaire 
en contrepartie du droit de reproduction. 


1. Des avantages sont éventuellement accordés au titulaire en 
contrepartie du droit de reproduction, selon des modalités fixées par 
le contrat. Ces avantages tiennent compte, notamment, de l'aide 
plus où moins importante apportée par l'administration. 1 peuvent 
consister en un droit de priorité sur les commandes et, exception- 
nellement, en redevances sur les fabrications confiées à des tiers 
ou aux établissements de l’Elat. 


2. Les modalités du droit de priorité concernent essenlielle- 
ment: 

Le délai pendant lequel le titulaire peut exercer son droil; 

Le nombre maximum d'unilés sur lequel porte ce droit; 

Les contingents de chaque commande sur lesquels le titulaire 
peut l'exercer; 

Eventuellement, la bonificalion d'études prévue au paragraphe 3 
ci-dessous. 


L'adininistration se réserve d'exercer exceptionnellement le droit 
de fabriquer elle-même ou de passer à des tiers, en totalité ou 
en partie, la portion des commandes correspondant au droit de 
priorité Dans ce cas, une indemnité compensatrice du préjudice 
éventuellement causé au titulaire lui est attribuée. 


3. Lorsque l'administration décide de mettre en fabrication dans 
l'industrie privée une commande de série, elle consulte obliga- 
toirement le titulaire du marché de prototype ; les industriels consul- 
tés sont invités à faire ressortir distinctement dans leurs offres les 
frais d'outillage spécial et, éventue!lement, de démarrage. A la suite 
de cette consultation, l'administration arrête les offres à prendre 
en considération. 

Si le titulaire ne répond pas dans les délais fixés, il est réputé 
refuser la commande. 


Si le titulaire remet une offre, le droit de priorité s'exerce dans 
les condilions fixées au contrat, suivant l’une des deux modalités 
ci-après : è 

1e Si l'offre du titulaire est au plus égale à celle du moins disant, 
il recoit, aux conditions de son offre, une commande au moins 
égale au contingent auquel il a droit. Dans le cas contraire, le 
titulaire reçoit, compte tenu de l'attribution faite au moins isant 
et si i’aaministration juge possible de scinder la commande, un 
contingent inférieur au précédent, sous réserve qu'il accepte les 
conditions fixées par l'administration; ces conditions, arrêtées après 
discussion avec le titulaire, ne peuvent être inférieures à celles d'i 
moins disant. A défaut d’acceplalion dans un délai de quinze jours, 
le tilulaire est réputé refuser la commande; 

2o Si l'offre la plus avantageuse n'est pas inférieure d'un cer- 
lain pourcentage, fixé par le contrat à titre de bonification d'études, 
au prix offert par le titulaire, ce dernier reçoit, à ce prix, 1e 
commande au moins égale au contingent auquel il a droit. 


Dans ces divers cas, l’admhistration est dégagée de toute obli- 
gation résultant pour elle des dispositions précédentes si les délais 
d'exécution demandés par le titulaire dépassent ceux de ses concur- 
rents de façon incompatible avec les besoins du service. 

Lorsque, pour quelque motif que ce soit, le titulaire refuse la 
commande à lui offerte sur une tranche de fabrication en vertu de 
son droit de priorité, le nombre total d'unités sur lequel porte 
ce droit est diminué d'autant. 

Si l’administration traite avec le titulaire du marché de proto- 
lype sans appel à la concurrence, la quantité de matériris com 
mandée entre dans le décomple des matériels sur lesquels porte 
le droit de priorité. 

4. Sauf disposition particulière du marché, en cas d'exercire du 
droit de reproduction, il n'est pas prévu de redevances pour l'uli- 
lisation des brevets ou modèles antérieurs incorporés dans le pro- 
totype ou ses dérivés. 

Dans le cas où de telles redevances sont cependant stipulées, ces 
brevets ou modèles sont énumérés dans le contrat qui préise, en 





outre, les conditions d'attribution, de dégressivité et d'exc on 
des redevances en fonction du temps et du nombre d'unilés réce » 
tionnées,. 

>. Le titulaire est déchargé de toute obligation à l'égard de l'Etat 
concernant ses droits de propriélte industrie'le appartenant à des 
tiers et dont l'utilisation est imposée par l'administration. 


SECTION Il. — RAPPORTS DU TITULAIRE AVEC LE TIENS CONSTRUCTEUR 
Article 94. — Concours apporté par le titulaire au tiers constructeur, 


14. Sauf disposition particulière du contrat, pour la fabrication 
en série le titulzire d'un marché d'étude ou de prototype s'engage 
à fournir sans réserve l'aide technique demandée par Île tiers 
constructeur, aux frais de ce dernier, qu'il s'agisse d'un établis- 
sement de l'Etat ou d'une entreprise privée, 

Le titulaire doit, notamment: 

a) Remettre au tiers constructeur, dans un délai maximum d'un 
mois à partir de la demande de celui-ci, tous dessins, documents, 
gabarits, maquettes, elc., nécessaires pour la fabrication des malé- 
riels en cause; le tiers constructeur établit celte demande sous sa 
responsabilité et la transmet au titulaire par l'intermédiaire du 
service de surveillance, qui certifie que le demandeur a pris Îles 
engagements prévus à l'article 9% et qu'il est bien titulaire d'un 
marché de matériels dont l'Etat a acquis le droit de reproduction ; 

b) Aider le tiers constructeur par ses conseils techniques et Île 
concours temporaire de son personnel spécialisé ainsi que par la 
communication de tous procédés de fabrication el tours de main qui 
auront pu être utilisés par lui dans la construction du prototype, 

2. Les obligations du titulaire sont sanctionnées comme suit: 

a) S'il ne fournit pas dans le délai prévu tous les documents 
nécessaires, l'administration peut, après mise en demeure, lui 
infliger une pénalité journalière égale au millième du montant de 
la commande de série; si le titulaire a des droils à payement, celle 
pénalité est relenue sur le montant de ces droils; 

b) S'il ne fournit pas l’aide technique prévue, l'administration 
peut, après mise en demeure, supprimer le bénéfice des avantages 
concédés au titulaire par le contrat d'étude ou de prolotyre 


Article 95. — Obligations du tiers constructeur à l'égard du titulaire 
ÿ ! . 


Le tiers constructeur est tenu: 


De rembourser les frais résultant de l'aide technique prévue À 
l'article 9% ci-dessus; 

D'informer le titulaire des résultats et de l'expérience acquise 
dans la fabrication des matériels conformes au prototype 

De n'utiliser les documents, renseignements ou conseils qui lui 
sont fournis par le tilulaire du marché de protolype que pour la 
fabrication des matériels en cause; 
} 


D'obtenir et de garantir le même engagement de la part de ses 


sous-trailants et sous-comimandiers, 


SECTION III. — EXPLOITATION DES RÉSULTATS DE L'ÉTUDE 


Article 96. — Proprictté des brevets et modèles nés à l'occasion, 
de l'exécution de marchés d'études ou de prototypes 


1 Lorsqu'une invention brevetable naît à l'occasion de l'exécution 
d'un marché d'étude ou de prototype, les droits respectifs de l'Etat 
el du titulaire au titre des brevels éventuellement déposés dans 
l'Union française, dans les pays de protectorat ou à l'étranger sont 
déterminés par le contrat, par un avenant ou par une convention 
particulière, Comple tenu de l'apport intellectuel et matériel de 
chacune des parties. Il en est de même en ce qui concerne les 
modèles déposés, créés à l'occasion de ces mar“hés 

Dans le silence du marché, l'Etat acquiert le droit d'exploitation 
de ces brevels et modèles pour les besoins de l'Union française et 
des pays associés, le titulaire prend alors toutes diposilions auprès 
de ses licenciés éventuels dans l'Union française, Îles pays 
associés ou à létranger pour réserver à TlElat une lcenre 
d'exploitation, I doit notamment procéder, au profit de l'Etat, à 
l'inscription d'une licence d'exploitation au registre spécial de la 
propriété industrielle et en avertir l'administralion dans un délai de 
huit jours. 

2 Lorsqu'un brevet ou modèle doit être déposé an seul nom du 
üitulaire où en copropriété avec l'Etat, le tilulaire effectue les for. 
malités nécessaireS et doit en rendre cornple dans le délai de huit 
jours qui suil la date du dépôt. 

Si le titulaire n'a pas effectué ce dépôt dans un dé'ai de trente 
jours suivant une mise en demeure restée sans effet, il est censé 
par le fait même avoir renoncé, au profit de lElat, à sa part de 
propriété et l'administration a le droit de déposer le brevet ou 
modèle au seul nom de l'Etat. 
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Article 97. — Erploitation des résultats de l'étude 
à des [ins comninerciaies. 


Sauf disposition particulière du contrat, lorsque les résultats de 
l'étude, y compris la reproduction du prolotype, sont expisitibles 
à des fins cominerciates, cette exploitation est subordonnée à lac- 
ecrd écrit préalanle de l'administration. Le contrat, un avenant ou, 
à déiaut d'accord, une décision ministérielle déiermine, le Cas 
échéant, tes redevances à verser à l'Etat par le titulaire au titre 
de ces opérations commerciales, 

Si le titulaire néglige de demander l'accord susvisé, l’administra- 
tion peut notamment suspendre le bénélice des avantages concédés 
au titulaire par le control, 


Article 9, — Inventions intéressant la défense nationale (1). 

1. Si aucune commande de série de matériels conformes au proto- 
type, où à un type dérivé, n'est passée par l'Elat dans un délai 
qui, dans le silence du contrat, est fixé à cinq ans à compter de 
la nmotiication du marché. le titulaire peut demander à ladininistra- 
lion que le caractère de secret de défense nationale, qui fait Foajet 
de l'arlicie 49 ci-dessus, ne soit plus attaché à certains documents, 
inatéricis lirmiiativement désignés. 

En aucun cas, le titulaire ne peut se considérer comme degagé 
des obligations du secret en ce qui concerne les renseignements 
d'ordre iniliaue qui ont pu parvenir à sa connaissance à l’occasion 


brevots, modèles 


du marché, 


2. Dans le cas où l'administration interdit temporairement la divul- 
galion et l'exploitation des brevets couvrant le matériel faisant Vob- 
jet du marché, le tilulaire est considéré comme suffisamment 
indemnisé de cette interdiction par les avantages à ni consentis 
par le contrat; il renonce en conséquence à toute demande d'in- 


demnité spéciale de re ehef. 
Article ©9. 


Les dispositions des articles 96 à 98 sont applicables aux certificats 
d'addition à des brevels déposés. 





ANNEXE 


Cautionnement. 


1. Le cautionnement, quelle qu'en soit la nature et sous quelque 
forme qu'il soit constitué, est reçu par la caisse des dépôts et consi- 
Î u I 1 gr 
gnalions où par ses préposés. HN est soumis aux règlements spéciaux 
à cct établissement (2). u 
2 la caisse des dépôts et consignations sont: 
Dans les départements de la métrepole et d'outre-mer, les tréso- 
ricrs payeurs généraux, les receveurs parliculiers ou percepteurs 
dans les chefs-eux d'arrondissement dont les recettes particulières 
ont été 
En Algérie, le trésorier général d'Alger, les rereveurs principaux 
des finances et les reveveurs des con‘ributions diverses. 


2. Les préposés dé 


, 


SUP HHOCS; 


En Tunisie ou au Maroc, le trésorier général; 
Dans les territoires d'outre-mer, les trésoriers généraux et tréso- 
riers payeurs et payeurs généraux. 


3. L'application du cautionnement à l'extinction des débets liqui- 
dés par ie ministre à lieu aux poursuiles et diligen‘es de l'agent 
judiciaire du Trésor public en verlu d'une contrainte délivrée par 
iv ministre des finances (3). 


4. La caisse des dépôts et consignations restitue le cautionnement 
au vu de la mainlevée donnée par lordonnateur et remise directe- 
mont par celui-ci au préposé de la caisse; le tilulaire en est avisé 


par les soins de l'ordonnateur (1). 


» L'acte d'engagement de caution n'est pas soumis aux droits 
d'enregistrement, Il est présenté sous la forme d’une déclaration de 
caution personnelle et su'idaire dont es modèies sont joints (5). 
La caution personnel'e et solidaire est libérée de son engagement 
par l'ordonn'eur lorsque l'obligation, objet de la caution, est rem- 
pue; Pordomaleur avise, quand il y a lieu (6), le préposé de la 
caisse 

(ii beeret-Joi dn 29 novembre 1979 

(2) Article 91 du décret neo 53-405 du 11 mai 1953. 

(3) Arlicle 55 du décret n° 23-405 du 11 mai 1952. 

(4) Article 54 du décret n° 53-405 du 11 mai 195. 

5, Leltr» ne Goo-C3-L/C 3512 en date du 9 mai 1957 du ministre 
des finances. 

(db) Arlicie 410 du décret n° 53-105 du 11 mai 1953. 








FORMULE N° 1 


Caution rrduite au lieu et place d’un cautionnement provisoire, 


PO à RER Ent séréoiacohesiretonéieté sv 
ou 

5  …. … Ji : POSER RESENRS PR EE REPLI crétois 

SOON! CROSS OÙ sh émsérins PR PE PATATE FREE PA 

NN résidu éd le init. ésnbid 


a éié agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1936, modifié par le décret ne 57-63 du 19 janvier 1957, 


que cet agrément n'a pas été révuqué, que (3) ..…........................ « 
rdélsnt dm his del és PONS RARE RO NE SR SAN FRET , 
a constitué à Ja caisse des dépôts et consignalions en date 
M 2 1 pm fre M re de. pod suivant récépissé no LE 
En nd ne de re le cautionnement de 


dix millions de francs prévu par le décret susvisé et que ce caution- 


nement n'a pas été restitué. 


2° Déelare me — déclarons nous — porter caution personnelle 
CCD OR CR NRA A AN EE SAT Est ft Le 
A PERTE Rest dde .. 
pour le montant du cautionnement provisoire auquel ce dernier 
est — sont — assujetti pour étre autorisé à soumissionner à l’adju- 
dication qui doit avoir lieu à (6) ii Ris AE tit 
D; DS PP NAS PEN éreendotsstses lérnéettiees ses shoébesesbanentocrtetened 
D rs ireshes ie ii coins vnéouionsiief 


| AR lastannisssd dise riliioihnstitit 


RE RS LE ES ST à . s'engage 
à exécuter toutes les obligations mises à la charge de la caution 
personnelle el solidaire, tant par le déerct modifié du 12 décembre 
1936 et le décret du 4 juin 1938, que par les cahiers des charges 


applicables au marché n° à 


LRREEREEEEEEETTLILT.. 1] 


DO M. SERRES AIT se Mi sdl 





(1) Noms et prénoms da on des signataires 


2) Raison sociale et adresse de l'établissement, 
(3) Raison sociale de l'établissement. 

(4) Nom. 

(5) Adresse, 

(6) Lieu d'adjudication, 

(7) Date. 

(8) Somme répétée en toutes lettres, 


PRE emo 


ven 


75 


nee men 


ha Ps 13: el CORRE 


Le 


5 


# 








dre cn Or - 0 
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FormuE No 2 





Caution produite au lieu et place d'un cautionnement définitif. 





Je, sOuSsigné (1) ss 
ou 

Nous, soussignés (4) niet benne ler en 

agissant en qualité de niasideissenietel D  éntnireiés sé 

de M ngimisesrs PRE homos . 

4o Certifie — certifions — que (3) dose ESA EPP CNET - 


a éfé agréé par le ministère des finances en application du décret 


du 12 décembre 1226, modifié par le décret n° 57-63 du 19- janvier 


1257, que cet agrément n'a pas été révoqué, que (3) .…...................… ' 


a conslitué à la caisse des dépôts et consignations, en date 


QU shine DEN PSE , Suivant récépissé n° .….............. » 
OR ON ii ins ss sie , le cautionnement de 


dix millions de francs pévu par le décret susvisé et que ce caution- 


nement n'a pas élé restitué. 


20 Déclare me — déclarons nous — porter caution personnelle 


et solidaire de (4) RP Le PE es PR a PE. à due LINE 
TS LR CS : 
pour le montant du cautionnement définitif auquel ce dernier est — 
sont — assujetti en qualité de titulaire d'un marché n° .….............. . 
UE SN ASE PE OR PE CRE ERP ” 
en date du SRE SERRE À DE sé oui … 
nt rl So Te Éd : 
en date du US NE éousnisiiondaarée et comportant 
l'exécution de .....…… Ministre dts testé eves Joe , 


Il garantit le recouvrement de toutes les sommes dont le titulaire 
serait reconnu débiteur au titre de son marché pour quelque cause 
que ce soit dans les limites du montant ci-dessus. 


Musa dl téthahesdéh oirés sl hlasrsbra .…… S'engage à 
exéculer tou‘es les obligations mises à la charge de la caution 
personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 12 décembre 
1936 que par les cahiers des charges applicables au marché 





(1) Noms et prénoms du ou des signataires, 

(2) Raison sociale et adresse de l'établissement. 

(3) Raison sociale de l'établissement, 

(4 Nom 

(5) Adresse, 

(6) Service qui a passé le marché, 

(7) Eventueliement, indication des artic'es du cahier des charges du marché, 
Somme répétée en toules lellies, 








Fonmurr n° 3 


Caution produite au lieu et place d'un cautionnement doñnitif. 


(A utitiser lorsque ladminisiralion entend se prévaloir de larti 3x 
du décret du 11 ur 1%3# 


CT nl ESS Sersece 
ou 
CEE CO * 
agissant en qualité de 
+ D 
{eo Certifie — certifions — que (3} 


a été agréé par ie ministère des Hinances en application du d&cret 
du 42 décembre 1236, modi'ié par le décret ne 57-63 du 19 janvier 1957, 
que cet agrément n'a pas été révoqué, que (3) 

‘omsignalons, en dite 
du . RER RTE A: À 

en date üu . net , le caut:onrement de 
dix millions de francs prévu par le décret susvisé el que ce caution 
nement n'a pas été reslilué 


20 Déclare me — déclarons nous porler caution personnele 
et solidaire de (1) 
(51 


pour le montant du carrtiommement définitif auquel re dermer est — 


sont — assujeiit en qualité de tilulaire d'un marché n e 
passé avec (6) 
dj. CAPOT 7) 
approuvé par … 
COR OOOE POR et comportant 
l'exécution de . res 
Ledit cautionnement s'élevant à: 
A se ON . 


t 


Il garantit le rerouvrement de toutes les sommes dont le titula re 


serait reconnu débiteur au titre de son marché pour quelque cause 


que ce soit dans les limites du montant c: dessus 


Ce cautionnement sera porté de . . 
à . 
à dater de la réception provisoire et jusqu'à réception définitive 
en application de l'arucle 
mnt 


(3 ; " 
s'engage à exécuter toutes les obligations mises à la charge de 
la caution personnelle et soldaire, tant par le décret modifié du 
12 décembre 1936 que par les cahiers des charges applicables au 


MeChC D? : 
Fait à x emmener D .— 
1) Non t lu ou des sigralaires 
2) Raison s le et ad e de l'établissement, 
(3; Raison sociale de l'ét: blissement, 
4 Nom 
[66] Adresse 


(6» Service qui a passé ie marché 


(7; Everntuellement indiralion des articles du cahier des harges du marché 


ludi juer le document contractuel du marché. 


























































JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


29 Mai 1958 











FORMULE N°0 4 





Caution en garantie du remboursement d’avances. 





Je soussigne D rosier M 
oi 

Nous souSsignés (À) ….......ssororcosseccoonrsrosesoosenoscssssonsopsesspenses RES 

agissant en qualité de ss sssssssessssssssssssesesoesssessessessennses . 

de 2) classés ssobi sos ätoisouséiend adress éseiecnetot tiroirs au osseuses . 

nd ons iddiunntrnmiiéinasdiéih sn P 

4e Certifie cerlifions — que (3) .…......ssssossoossosscssssssssosnsesone Fe . 


a élé agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1935, modi'ié par le décret n° 57-63 du 19 janvier 1957, 
que cet agrément n’a pas été révoqué, que (3) msn irons . 
a constitué à la caisse des dépôts et consignations en date 
D ÉTERNEL + MERS A À , SUIVANT POCODISSS D 0 
SR OO denis itres le cautionnement de 
dix millions de franes prévu par le décret susvisé et que ce caution- 


nement n'a pas été restlilué. 


20 Déclare me déclarons nous — porter caution personnelle 


ue 0% SU | PR SE UE PE PR Re PE de de ù 
EU nn nrurmmi recense te RE ; 
pour garantir le remboursement des avances (6) ses . 
qui 1... Seront accordées en qualité de titulaire d'un marché 
M nas DR DR DL, iocmsincuseusmsettissenefies dsdienes 
NE sinueninaisioschence Moiisotmmetiondonrs 
RE DE ésoomeobmonnrinseniineihitaisteenil Mes 
OR RS ii mettant et comportant l'exécution 
| RTE PEN PRE CR SE RE PORENSER AOERE 2 HRSERT 


Ledit cautionnement s'élevant à: 


(3 


s'engage à exécuter toutes les obligations mises à la charge de la 
caution personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 
42 décembre 19%6 que par les cahiers des charges applicables au 


marché ne 


PE assis th ' alles ire 





PEER 
(1) Noms et prénoms du ou des signataires. 
(2) Raison sociale et adresse de l'établissement, 
(3: Raison sociale de l'établissement, 
(4: Nom. 
(ÿ) Adresse, 
(6° Nature de l'avance accordée avec référence au texte en autorisant l'octroi 
(7) Service qui a passé le marché. 
(8: Eventuellement, indication des articles du cahier des charges. 


(9, Suume 1égétée en toutes lettres, 





FORMULE N9 5 





Caution en garantie des biens mis par l'administration 
à la disposition des titulaires de marchés. 


Je souligne. [l) ........sicrcscedocsesreivenéiversrecesissspommeseseistes “6 
ou 

Nous. SOUSSISNES (TE) ….........ssorssonsercscoerosnsetesasemeseseseetssesente sut 

agissent On QUAINS 60 ……............sccoréncemenenceersosssissomssérenveressesnéent ‘ 

D: ON) msnbrsiasameleosimescissdniiistisesmsrisihmstent à 

40 Certifie — certifions — que (3) .…....sssssssesoosseosersssessosesse .... 


a été agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1936, modifié par le décret n° 57-63 du 19 janvier 1957, 
que cet agrément n’a pas été révoqué, que (3) …........................... : 


a constitué à la caisse des dépôts et consignations en date 
OU ssnn tét bn He , Suivant récépissé no .…..............… , 
D rhinite le cautionnement de 
dix millions de francs prévu par le décret susvisé et que ce caution- 


nement n'a pas été reslitué. 


20 Déclare me — déclarons nous — porter caution personneNe 


SO ON émises idoles 4 
NES NS Er dire nés mstélhstissiyniitattes à 
pour le montant du cautionnement spécial auquel ce dernier est — 
sont — assujetti en qualité de titulaire d'un marché n° .… 
DOSDE MORE 0) ssrsronses one est > diehronerontis retro mimes den esn ere .…. 
RO rer ee nD'2 EPA ER MEN A RE A ns SA 
approuvé par ........ PAR RMET ERT PRPRRENS EEE RER RENE PETITE ER NOR TES . 
ON ORNE OU rsumcss itaisibansissndiéersions male pour la valeur 
RE  psssinssunes mis par l'administration à la disposition 
du titulaire en exécution de PR SERRES article n° FA 
du marché. 

Ledit cautionnement s'élevant à: 

processes RERORREUR TE Mémoires .… 
EN! imite Mcviétiiesdléntoctrotihionnsasitéieciheitietentistnscis db .… 


s'engage à exécuter -toutes les obligalions mises à la charge de 
la caution personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 
12 décembre 1936 que par les cahiers des charges applicables au 


marché n° Mbits 





(1) Noms ct prénoms du ou des signataires. 

(2) Raison sociale et edresse de l'établissement, 

(3) Raison sociale de l'établissement, 

(4) Nom. 

(%) Adresse. 

(6) Service qui a passé le marché, 

(7) Eventuellement, indication des articles du cahier des charges. 

(8) Indiquer la nature des biens’ remis (approvisionnements, matériels, machines, 
outillages). 


(9) Somme répétée en lLoutes lettre 
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FORMULE Xe 6 





Caution produite en remplacement de la retenue sur acomptes. 


Je DORE ER - dtscrtionirenerserssoipenmdsnrees PSE EEE EE 28 CORRE é 
ou 

Nous PONS. EU nn orrtesesnerépees ven RON PER PSE PA Sr ÉTRr " 

A EL ET € stats ARE NRETS PAL ART RU CORRE s 

agissant en qualité de ….. Diner etes gioses sondes eitisenralimerssnéseseh . 

dé (9 mont. Eh HALL. URSS RENE SE . 

4o Certifie — certifions — que (2) édhééoisnes PRES sa 


a été agréé par le ministère des finances en application du décret 


du 12 décembre 1936, modi'ié par Je décret ne 57-63 du 19 janvier 1957, 


que cet agrément n'a pas été révoqhué, que (3) ses SA 
a constitué à la caisse des dépôts et consignations en date 
des RENE séoss palette , Suivant récépissé n° .… . 
en Cned AU. Mo ss stepene- sais le cautionnement de 


dix millions de francs prévu par le décret susvisé et que ce caution- 
nement n'a pas été restitué. 


%0o Déclare me — déclarons nous — porter caution personnelle 


e! solidaire de (1) PASSE PRET SENTIER ati LR ll liée pe 
(5) SR. ai PEROU Re LRU RSR Are RE: 2050 ‘où Rte the CREME : 


cn garantie des sommes dont le titulaire serait reconnu débiteur, 


pour quelque cause que ce soit, au titre du marché n° e 
PASS LP chromosomes soie = 
On CR ist ciéiséenses 0 rimes éhsstetessicsennses bois 
APPTOUT RER sprcnimsbnsésponienen corse sodéessercomets RENE FR A 
le 000 PERTE PER ARE diet Moi dans la limite correspondant au 


iWontant des retenues sur acomptes que la présente sûreté remplace, 


Ledit cautionnement s'élevant à: 


sengage à exécuter toutes les obligaticns mises à la charge de 
la caution personnelle et solidaire, tant par le décret modifié du 


12 décembre 1936 que par les cahiers des charges applicables au 


MAPCRE MN recto sé 


Fait à ETETLILLETITIELIESELE LI ILIIILLIEELLETEE , le CPPETETTELEIL CPPTELEEEEELTE TEE CEETETIL 








(1) Noms et prénoms du ou des signataires. 

(2) Raison sociale et adresse de l'établissement. 

(3) Raison sociale de l'établissement. 

(#) Nom. 

(5) Adresse, 

(6) Service qui a passé le marché, 

(3, Eventuellement, indication des arlicles du cahier des charges. 
(5) Somme répélée en toutes lettres, 





Fonwurx x° 7 





Formule générale. 





Je soussigné (1) élite maris és 0 
ou 

PR CUS: CAD iihss-hotscesioécnidoretstessénsesecesene vééonveshtes 

ss... ETTITL TEL LITE LEE TELTELETITILILILLILILILILILLLELILLLILLLELILLLLELIELLLILLILILIE CETLLLLLILLILLLLZ] ss... ..... 

agissant on QUuAllié 08 ..................006000000viosen0onesecsvesoussvesreoosesensesenes . 

DR démission thin 

1o Certilje — certifions — que (3) ss... dons #3 


a été agréé par le ministère des finances en application du décret 
du 12 décembre 1936, modi'ié par le décret ne 57-63 du 19 janvier 1957, 


que cet agrément n'a pas été rÉVOqué, Que (3) és è 


a constitué à la caisse des dépôts et consignations en date 
D rides , Suivant récépissé n° ss... 
OR ON UN rdmhomsiestemonesimeleess émet le cautionnement de 
dix millions de francs prévu par le décret susvisé el que ce caution- 


nement n'a pas été restilué. 


20 Déclare me — déclarons nous — porler caution personnene 


SE OR DE nn sioriidoiéniessecessresntessercersessens slide 
/ 

LT ent mit hiieiiieianes Si 
POUR se sansbéusiité alias : 


Ledit cautionnement s'élevant à: 


s'engage à exécuter toutes les oblizalions mises à la charge de la 
caulion personnelle et solidaire, tant par le décret du 12 décem- 


bre 1936 que par les cahiers des charges applicables au marché 


(1) Noms et prénoms du ou des signataires 


(2) Raison sociale et adresse de l'établissement 


e 
= 


Raison sociale de l'établissement, 
(4) Nom , 
(5) Adresse. 


(6) Somme répétée en toutes lettres, 
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M:NISTERE DE LA JUSTICE 





Secrétaires de parquet. 





teclificatif an Journal ofliciel du 14 mai 1958. page #626, {re colonne, 
au lieu de: « Par arrèté du » mai 1958, M. Paoli (Marce;), secrétaire 
Jriucipal de ciasse exceptionnelle des polices de l'Indochine, est, à 
compter du 15 novembre 1957, intégré dans le corps des secré'aires 
de parquet des cours et tribunaux à la classe exceptionnelle, 5° éche- 
lon », lire: « Par arrêté du 5 mai 1958, M. Paoli {Marcel}, secrétaire 
principal de classe exceptionnelle des polices de l'Imdochine, est, à 
compter du 13 novembre 1957, intégré dans le corps des secrétaires 
de purquet des cours et Wribunatx à la classe pribcipale, 5* échelon » 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Cabinet du ministre. 





Le mini<lre des finance:, des affaires économiques el du plan, 

Vu le décret modifié n° 48-1253 du 28 juillet 1938 portant régiement 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
tériels ; 

Vu le décret du 14 mai 1935 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrûète : 
Art. 1%, — Sont nommés au cabinet du ministre des finances, des 
affaires économiques el du plan: 


Conseillers techniques. 


MM. Guidet {Robert}, administrateur civil an ministère des finances. 
Lucarrière {Philippe), inspecteur des finances, chargé de puis- 
sion au secrétariat d'Elal aux affaires économiques. 
Lauré (Maurice}, inspecteur des finances, commissaire du Gou- 
vernement près la banque d'Etat du Marec. 


Linouzineau (Pierre), administraleur civil au ministère des 


finances, 
Mayoux (Jacques), inspecteur des finances, chargé de mission 
uu secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 


Villadier (Raymond), président du comité financier d'Electricité 
de France, 
Virollet (Henri), administrateur civil au ministère des finances. 


Chefs adjoints de cabinet. 


MM. Ca!llebat (Georges), inspecteur des lois sociales en agricullure. 
Mélayer (Jean), commissaire aux prix, chargé de juission au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


Chef du secrétariat particulier. 


Mile Sinon (Madeleine), secrélaire d’adininistration hors classe au 
Ministère de l'industrie el du commerce. 

Art, 2, — Le présent arrêté, qui prendra effet À compter dun 
44 mmai 198, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çase. 

Fait à Paris, le 23 mai 1958. 

EDCAR FAUNE, 





Délégation de signature, 





Le ministre des finances, des affaires économiques el du plan, 

Vu le décret du 35 janvier 1947 aulorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 14 imui 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement; 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée à M. Etienne Hirsch, 
cornmmissaire général au plan, pour signer. au nom du Imihistre des 
tinances, des affaires économiques et du plan: 

a) Toutes ordonnances de pavement, de virement et de délégation 
émises sur les crédits ouverts au budget du ministère des finances, 
des affaires écogorniques et du plan, au litre du commissariat général 
du plan, loules pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 








réceltes, toutes décisions portant engagement de dépenses, tous 
marchés de fournitures et approbation desdits marchés, en général, 
toutes opérations comptables. intéressant ce même budget; 

b) Tous arrêtés ou décisions portant nomination dans les services 
du commissariat général du plan. 

Art, 2 — En cas d'absence ou d'empéchement du commissaire 
général au plan, M. Jean Vergeot, comrpissaire général adjoint, et 
M. Maurice Aicardi, secrétaire général. sont autorisés à signer en 
son nom tous les actes visés à l’article 1er {a et b). 

Art,_3. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de Ja 
République francaise. 

Fait à Paris, le 27 mai 1958. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 





Prix des verres de lunetterie. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
et le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l’ordonnance du 23. novembre 1944; 

Vu J’ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1915 relative aux prix; 

Vu l'arrêté no 23-716 du 27 août 1957: 

Vu les arrêtés no 22-082 qu 4e juillet 4955, no 23-%% du 18 jan- 
vier 1956, et no 23-563 du 12 juin 1%7; 

Après avis du comilé nalicnal des prix; 

Vu l'avis de la commission des exportations, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté no 23-716 
du 27 août 1957 et sous réserve des dispositions de l’article 2 du 
présent arrêté, les prix des verres de lunetterie et verres de contact 
peuvent être librement débatlus eñtre acheteurs et vendeurs, tant 
au stade de la fabrication qu'à ceux de la distribution. 

Art. 2, — Les prix limites de vente au détail des verres de lunettes 
et verres de contact, vendus aux bénéficiaires de la législation 
relative à l'assistance médicale gratuite, aux pensions Juilitaires 
d'invalidité et aux diverses pensions d'invalidité soumises à un 
régime analogue, aux réparations à accorder aux victimes civiles de 
la guerre, aux accidents du travail ét aux divers régimes d’assu- 
rances sociales et qui constituent le titre JV des prestations sani- 
taires, demeurent soumis aux dispositions des arrêtés ne 22-982 du 
4 juillet 1955, ne 23-24 du 18 janvier 1956 et neo 25-563 du 12 juin 
1957. 

Art, 23. — Toutes les dispositions de la réglementation des prix 
qui ne se rapportent pas directement à la fixation proprement dite 
des prix demeurent applicables aux produils visés à l’article 4°r, 

Fait à Paris, Je 27 mai 1054, 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie ct du Commerce, 
PAUL RIBEYRE, 





Administration centrale des finances. 


Par arrèlé du 13 mai 1958: 

Les termes de l'arrêté du 26 février 1951 sont modifiés comme 
suit, à compter du 4° janvier 1955: 

« M. Berillon (René), attaché d’administration de 3e classe, 
3% échelon, à l’alministration centrale des finances, est maintenu 
en service détaché jusqu'au 51 décembre 4%8 auprès du service des 
laboratoires, en vue d'y exercer les fonctions de sous-chef du ser- 
vice administratif ». 


Les termes de l'arrêté du 7 janvier 193 sont modifiés comme 
suit, à compter du 1er janvier 1955: 

« M. Wuipliez (Henri), attaché d'administration de 3e classe, 
2e écheïon, à l'administration centrale des finances, est maintenu 
en service détaché jusqu'au 30 avril 1957 en qualité d’inspecteur 
élève de la direction générale des impôts ». 


Les termes de l'arrêté du 25 avril 19%55 sont modifiés comme 
suit: 

« Mlle Cheyvia!lle {Isabe!le), attaché d'administration de 2° classe, 
2e échelon, à l'administration centrale des finances, est, à compter 
du 6 jänvier 4%, placée en service détaché pour une période 
maximum de cinq ans, en vue d'exercer les fonctions de chef de 
service à l'agence financière de l'ambassade de France à Londres ». 





pe vo 
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Enquêtes économiques. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT 
POUR LE GUADE DE COMMISSAIRE DE f'® CLASSE 





Année 1956. 
{ M. Micas (Lucien), dans Je département-de la Haute-Garonne. 
2 M. Jabot (Pierre), dans le département de l'Hérault. 





ProvorTioxs 


Par arrêté en dale du 9 mai 1956, sont nommés, sur piace, 
cominissaires de 1re ciasse, 1% échelon, à compter du 1* janvier 
496, les commissaires de 2° classe dont les noms suivent: 

M. Micas (Lucien), dans le département de la Haute-Garonne, 
rang du 1% janvier 1953. 

M. Jabat (Pierre), dans le département de l'Hérault, rang au 
dr janvier 1955. 





Services extérieurs du Trésor. 


——…_—_—_“ 


Par arrêté en date du 13 mai 19%8. M. Février (André), contrô- 
leur du Trésor de 6* échelon, a été placé en service détaché, pour 
une période maximum de cinq ans, à compter du 1 oriobre 1%, 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour exércer les fonc- 
liuns de régisseur d’avances. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Cabinet du ministre. 





Le ministre de l'éducation nalionale, 


Vu le décret du 28 juillet 1938 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne la composiuon des cabinets minis- 
lériels ; 

Vu les décrets des 1% et 15 mai 198 portant nomination des 
tcinbres du Gouvernement, 

Arrèle : 

Art, 1er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'éducation 
halionale ; 

Chargé de mission auprès du ministre, 


M. Henri Pariselle, recteur d'académie honoraire. 


Conseiller technique. 


M Michel Lebeltre, inspecteur général de l'instruction pub'ique. 


Che[ adjoint du cabinet. 
{Chargé des relations avec l'Assemblée nationale.) 


M. Jean Labaf, inspecteur principal de l'éducation nationale. 


Chargé de mission. 
(Chargé des relations avec le Conseil de la République.) 


M. Guy Caron, licencié en droit. 
Art, 2, — Le présent arrêté, — aura effet du 14 mai 1958, sera 
L'iblié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23% mai 1958, 
JACQUES BORDENEUVE, 


. 





Délégations de Signature, 





Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

\u le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
üu nom de l'Etat; 

Vu je décret ne 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
Inarchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 





Arrêle : 

Art. fer, — M. Gasoir Béfgér, directèur gêtiéral de l'éhiseignement 
supérieur ; 

M. Charles Brunold, d'recteur général de l'enseignement du second 
degré ; 

M. Aristide Beslais, directeur général de l'enseignement du pre- 
mier degré; 

M. Albert Buisson, directeur général de l’enseignement technique; 

M. Gaston Roux, directeur général de la jeunesse et des sports; 

M. Daniel Douady, directeur du service de santé scolaire et 
uhiversilaire ; 

M. Jacques Jaujard, directeur général des arts et des lettres; 

M. Charles Braibant, directeur général des archives de France; 

M. Julien Cain, directeur général des bibliothèques de France; 

M. Edmond Sidet, directeur des musées de France, 
sont autorisés à signer, au nom du ministre et dans la limite de 
leurs attributions, les instructions et circulaires, les actes indivi- 
duels concernant le personnel relevant de leur auorilé, à l'exception 
des actes intéressant lé recrutement, l'avancement, la cessation de 
fonctions et la discipline des fonetionnaires rangés dans les caté- 
gories A et B définies par la loi du 49 octobre 19%6 et le décret 
du 10 juillet 1948, complété par l'article fer du décret du 1% avril 1949, 
ainsi que les documents préparatoires à tous les marchés de tra- 
vaux, de fournitures ou de services, les marchés dont le montant 
n'excède pas 90 millions, d'une facon généraie toutes mesures 
concernant l'exécution des marchés (application des articles 7, 14, 
15, 22, 26, 27 et 28 du décret du 13 mars 196). 


Art. 2. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 1% mai 1958, 
JAUQUES BONDEXEUYE, 





Le ininisire de l'éducation naticna'e, 

Vu le décret n° 47-233 du 27 janvier 1917 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; | 

Vu le decret du 14 tai 195$ portant nomination des mernbres du 
Gouvernecinent, 


Arrcte: 


Art. fer, — Délzgation est donné‘e à M. le doc!'eur Douady, diree- 
tcur du service de santé scolaire et universitaire, à l'effet de signer, 
as nom du ministre, les contrats, les acceplalions de démission, Les 
décisions de mutation et d'avancement des médecins de secleur, 
des assistantes sociales départementaies, des assistantes sociales, 
des infirmiers et infirmières à temps p.ein de l'hygiène scolaire et 
universilaire. 

Art, 2. — La même délégation est donnée pour les signatures de 
dicision d'avancement des immédecins départementaux d'hygiène SsCu- 
läire et universitaire, 

Art. 3. — Le directeur du service de santé «scolaire et universi- 
taire est chargé de l’exécution du présent arrété, qui sera publié 
au Journal officiel de la Répub'ique française, 

Fait à Paris, :e 11: mai 1958, 

JACQUES BORDENEUVE, 


a ——— 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 57-2393 du 23 janvier 1957 aulorisant les ministres 
à déléguer, par arrélé, leur signature : 

Vu le décret ne 56-256 du 13 mars 1956 relalif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret ne 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés pese au nom de l'Etat: 

Vu le décret du 11 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

arrête: 

Art, fer, — M. Donzelot, directeur de l'équipement scolaire, unive?- 
éilaire et sportif, est autorisé à signer, au uom du ministre, et dans 
Ja iimite de ses attributions: 

je Les instructions et circulaires; 

2% Toutes décisions concernant la localisation des établissements 
d'enseignement autres que les écoles maternelles et élémentaires 
et de leurs services annexes, les programmes de construction desdits 
établissements et services annexes et leur ordre de priorité; 

3° Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant 
à l'exécution des programmes d'équipement scolaire, universitaire 
et sportif, et notamment les documents préparatoires à tous les 
marchés de travaux, de fournitures ou de services, les marchés 
eux-mêmes, d’une facon générale toutes mesures concernant l’exé- 
cution des Marchés (application des articles 7, 14, 13, 22, 26, 27 et ?S 
du décret du 13% mars 1956) ainsi que l'approbation des conventions 
de toute nature. 

art. 2, — Le présent arrcl 
République française 

Fait à Paris, le 14 mai 1958. 


sera publié au Journal ofJiciel de Ja 


JACQUES BONDENEUVR 
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Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le 4écret no 57-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu ke décret n° 5%-25%6 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Va le décret no 57-1015 du % août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés an nom de l'Etat: 

. Va le décret du 11 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 


Art, 17. — Délégation est donnée à M. René Perchet, directeur 
général de l'architecture, à l’eflet de signer, au nom du ministre 
et dans la limite de ses attributions: d 

1° Les arrêtés d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des 
Monuments historiques où sur l'inventaire des sites, les arrêtés por- 
tant radiation de ces inventaires. les instances de classement parmi 
les monuments historiques ou parmi Les sites, ainsi que toutes déci- 
sions relatives aux mesures conservatoires d'urgence ; 

2° Les décisions de toute nature relatives au personnel des services 
extérieurs de la direction de l'architecture, à l'exception des actes 
intéressant le recrulement, l'avancement, fa cessation de fonctions 
et la discipline des fonctionnaires rangés dans les catégories A et B 
délinies par la loi du 19 octobre 1946 et le décret du 13 juillet 19:8; 

3e Toutes décisions administratives ou comptables se rapportant 
à l'exécution des travaux, notamment les documents préparatoires 
à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de services, les 
anarchés eux-mêmes, d'une façon générale toules mesures concer- 
nant l'exécution des marchés (application des articles 7, 1%, 15, 22 
26, 27 et 28 du décret du 13 mars 1956), ainsi que l'approbation de | 
conventions de toute nature; 

1° Les arrêtés portant concession de logement au profit des agents 
Télevant de la direction de l'architecture et logés dans des immeu- 
bles appartenant à l'Etat. ; 


Art. 2. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 mai 1958. 
JACQUES BORDENEU VE, 


Lè ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèté, leur signature ; hi 

Vu le décret du 19 janvier 1955 relatif à l’organisation de l'institut 
pédagogique national: 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 19% relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret n° 57-1045 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête. 


Art. 197, — M. Louis Cros, directeur de l'institut pédagogique 
national, est autorisé, en tant que chargé du service d'étude et 
de documentation pédagogique, à signer, au nom du ministre de 
l'éducation nationale, la correspondance relative aux questions 
d'étude et de documentation pédagogique et les actes et décisions 
relatifs au personnel, au matériel et au fonctionnement des orga- 
nisines d'élude et de documentation pédagogique ou scolaire rele- 
vant de sa compétence, à l'exclusion des décrets, les documents 
préparatoires à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de 
Services, les marchés dont le montant n'excède pas 50 millions de 
francs, d’une façon générale toutes mesures concernant l'exécution 
des marchés (application des articles 7, 14, 19, 22, 26, 27 et 28 
du décret du 13 mars 1%56). 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 1% mai 1958. 

JACQUES DORDENEUYE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 19:7 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1958 portant attribution de fonctions: 

Vu le décret du 1% pnai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrûte : 


Art. 407 — Délégation est donnée à M. Vilatte, sous-directeur 
chargé du service des bourses, aux fins de signer, au nom du 
ministre et dans la limite de ses attributions, toutes pièces admijnis- 
tralives et comptables se rapportant aux attributions de bourses, 
prêts d'honneur, remises, exonérations et secours d’études alloués 
ou accordés au titre de l’enseignement supérieur, de l'enseigne- 
ment du premier degré, de l’enseignement du second degré, de 





l’enseignement technique et des bourses d'enseignement accordées 
ar la direction générale, de la jeunesse et des sports, ainsi qu'à 
a sécurité sociale des étudiants. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Bépublique française. 
Fait à Paris, le 11 mai 1958. 
JACQUES BORDENEU VE, 


nn 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'article 43 de l'ordonnance n° 45-1708 du 21 juillet 1945 sur 
le conseil d'Etat; 0 

Vu le déeret n° 47-25 du %3 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, Jeur signature ; 

Vu le décret no 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Vu le décret no 57-1015 du %6 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: 

Art. 4er, — Délégation est donnée à M. René Hudeley, directeur 
de l'administration générale, à l'effet de signer, au rom du ministre 
et dans les limiles des attributions de sa direction, tous actes intro- 
ductifs d’instances ‘et mémoires en défense, les ordonnances de 
payement, de virement, de délégation, les lettres d'avis d'ordon- 
nances, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de receltes 
et toutes pièces comptables, à l’exclusion des décrets et des actes 
à à le recrutement, l’avancement, la cessation de fonctions 
et la discipline des fonctionnaires de l'administration centrale ran- 
gés dans les catégories A et B définies par la loi du 19 octobre 19% 
et le décret du 10 juillet 1948, ainsi que les documents prépara- 
toires à tous les marchés de travaux, de fournitures ou de services, 
les marchés eux-mêmes, d'une façon générale toutes mesures concer- 
nant l'exécution des marchés (application des articles 7, 14, 19, 
99, 26, 27 et 28 du décret du 135 mars 19956). 

Art. 2 — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Hudeler, 
délégation de signature est donnée à M. Georges Tetard, directeur 
adjoint de l’administration générale à l'effet de signer au nom du 
ministre les ordonnances de payement, de virement, de délégation, 
les lettres d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de dépenses 
et toutes pièces comptables. 

Art. 3 — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley 
ou de M. Tetard, délégation de signature est donnée à M. Robert 
Adam, administrateur civil, à l'effet de signer au nom du ministre 
les ordonnances de payement, de virement, de délégation, les lettres 
d'avis d'ordonnances, les pièces justificatives de dépenses pour tout 
ce qui concerne la rémunération du personnel 

Art. 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. : 

Fait à Paris, le 11 mai 1958. . 

JACQUES BORBENEUVE. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; R 4 

Vu le décret no 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés pas:'s 
au nem de l'Etat: : “ ds | 

Vu le déeret ne 57-4045 du 26 août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat: edit: 08 

Vu le décret du 1% mai 195$ portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle: 

Art. 4er, — Pour tout ce qui concerne l'application de la loi dn 
8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor, délégation 
générale est donnée à M. René Hudeley, directeur de l'administration 
générale, à l'effet de signer, au nom du ministre, à l'exclusion d: 5 
décrets, tous actes administratifs, arrêtés, instructions et cireulaire:, 
ainsi que les documents préparatoires à tous les marchés de travaux, 
de fournitures ou de services, les marchés eux-mêmes, d’une façon 
générale toutes mesures concernant l'exécution des marchés (appli 
cation des articles 7, 14, 15, 2, 26, 27 et 23 du décret du 13 mars 
1956). 

Art, % — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Hudeley, 
nne sous-délévation de signature est donnée à M. Georges Telard, 
directeur adjoint de l’administration générale, à l'effet de signer, all 
nom du ministre et dans la limite de ses attributions, les ordon- 
nances de payement et de virement, les lettres d'avis d'ordonnan't*:, 
les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes et tous 
documents comptables, ainsi que les documents préparatoires à tot 
les marchés de travaux, de fournitures ou de services, les marches 
eux-mêmes, d'une facon générale toutes mesures concernant l'ex ‘ 
cution des marchés (application des articles 7, 15, 15, 22, 26, 27 et © 
du décret du 13% mars 1956). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 11 mai 1958. 


3 


JACQUES BORDENEU VE, 
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Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 19:7 autorisant les ministres 
à dééguer, par arrêté, leur signature, et notamment l'article ?; 

Vu le décret du 14 mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrûte : 

art. fer, — En l’absence de M. Eïämond Sidet, directeur des musées 
de France, ou en cas d’empêchement de ce dernier, sous-délgation 
«= donnée à M. Marcel Rigault, agent supérieur de fre classe, chef 
du bureau de la gestion et du contrôle financiers à la direction 
des musées de France, pour signer les ordonnances de payement 
et de virement, les lettres d'avis d'ordonnance, les pièces justifi- 
calives de dépenses et les ordres de recettes relatifs aux affaires 
relevant de ses attributions. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
R‘uublique francaise. 

Fait à Paris, ie 14 mai 1958. 

JACQUES BORDEXNEU VE. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Délégations de signature. 





Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 

Vu le décret du 1% mai 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement; | 

Vu le décret ne 47-233 âu 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 51-735 relatif aux délégations de signature suscep- 
tihles d'être conférées à certains fonctionnaires de l'administration 
culrale des travaux publics, des tran<ports et du tourisme, 

Arrête : 

Art. 1, — Sont renouvelées les délégations de signature données 
par arrêtés des 17 août 195%, 18 juillet 1957 et 15 novembre 1957 à: 

M. Spinella, directeur du personnel, de la comptabilité el de l'admi- 
hisiraliun générale. 

Mme Ricroch, directeur adjoint de la comptabilité. 

M. Le Quellec, directeur adjoint du personnel et de l’administra- 
lun générale. 

Mine Confesson, sous-directeur du personnel. 

M. de Rochely, administrateur civil, chargé 
personnel. 

M. Doumenc, directeur général des chemins de fer et des trans- 
ports, 

M. Besnard, chef de service, aûjoint au directeur général des 
hémins de ter et des transports. 

M. Rumpler, directeur des routes et de la circulation roulière. 
Mine Liger, sous-directeur de la circulation routière, 

Mlle Berthommier, sous-directeur des routes. 

M. Mardon, chef du service central des routes. 

M. Boucoiran, directeur général du tourisme. 

M. Rumeau, directeur de l'institut géographique national. 

M. Janicot, inspecteur général géographe. 

M. Pierre Renaud, commissaire général aux entreprises de tra- 
Vaux publics et de bâtiment. 

Art. 2, — [e présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 16 mai 1958 


du 4er bureau du 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Cabinet du ministre, 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu Je décret no 48-1233 du ?8 juillet 1948, modifié par le décret 
du 21 août 1954, portant règlement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 11 mai 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 









Arrête : 
— Sont nommés an cabinet du ministre de 
du commerce : 


art fr, l'industrie et 


Directeur du cabinet. 
M. François Delhomme, ingénieur en chef de l'institut géogra 
phique natienal. 
Conseille te hniq ues,. = 


1 } 


M. Jean Le Vert, conseiller maitre à la cour des comptes. 
M. Jean-Claude Achille, 
M. Jean Denijau, inspecteur des finances, 


ingénieur des mines, 


Chef le cabinet. 
M. Robert Jampy, administrateur civil, chargé de l'inspection à 
l'office naticnal des anciens combattants. 
Chefs adjoints de cabinet. 


M. Raoul Honnet, 
M. Gesrges Cedat. 


Chargés de mission 


M. André Goubet, ingénieur des ponts et chaussées, 


M. Roger Prain, inspecteur des finan-es, 
Attat he de cabinet 
M. Etienne-Michel Kuntz. 
Art. 2. — Le présent arrêté prend effet à partir du 14% mai i95$ et 
sera publié au Journal officiel de la Répnbique francaise, 


Fait à Paris, le 24 mai 1958. 
PAUL RIBEYRE, 





Délégation de signature, 


le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917, modifié par le décret 
ne 56-138 du 13 février 1956 autorisant les ministres à dééguer, par 
arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 11 mai 1938 porlant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 2% mai 1958 portant nominalion des membres du 
cabinet du ministre de l'industrie et du commerce, 

Arrête: 

Art. 1er. — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. François Dethomme, directeur du cabinet, à l'effe! de signer, au 
nom du ministre, tous actes, arrêtés et décisions, à lexclusion des 
décrels intéressant le département. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Jou’nal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1958 

PAUL RIBEYRE. 





RER er 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 58-503 du 27 mai 1958 portant annulation d'une déli- 
bération en date du 26 février 1958 de | assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 1957 portant institution 
d'un conseil de gouvermement et extension des attributions de 
l'assemblée territoriale en Nouvelle-Calédonie ; 

Vu Ja délibération en date du 26 février 1938 de l'assem- 
blée territoriale de la NouvelleCalédonie modifiant l’arrèté 
n° 1946 bis du 23 décembre 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. — La délibération susvisée de l'assemblée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie en date du 26 février 1958 est annulée, 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié an Jonrnal 
officiel, de la République française et au Journal officiel du 
territoire. 

Fait à Paris, le 27 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ANDRÉ COLIN. 
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Décret n° 58-504 du 27 mai 1958 poriant annulation d’une déli- 
bération en Gate du 20 mars 1958 de l'assemblée territoriaie 
Ge la KHouve'le-Calédonie. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de I France d'outre-mer, | 

Vu le décret n° 57-811 du 22 juillet 197 po:tant institution 
d'un conseil de gonvernement et extension des attributions de 
l'a semblée territoriale en Nouvelle-Crlédonie ; 

Vu la délibération en date dn 206 mars 198 de l'assemblée 
terriloriale de la Nouvelleuélonie interdisant l'emploi des 
avertisseurs sonores au voisinage des établissements hospita- 
liers de Nouméa , 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. fer, La délibération susvisée de l'assembhiée territoriale 
de la Nouvelle-Calédonie en date du 20 mars 198 est annulée. 

\rt. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel. du 
territoire. 

‘ Lorie » 27 i 9” 

Fait à Paris, le 27 mai 1958 PIERRE PELIMLIN. 
Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

ANDRÉ COLAN. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Cabinet du ministre. 


Le ministre de ka santé publique et de la population, 

Vu le décret du 13 mai 198 portant nomination des membres du 
Gouvernement: 

Vu ie décret du 2% juillet 198 porlant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne es cabinets ministériels; 

Vu l'arrèlé du 19 mai 1% porlant nominations de membres du 
cabinet, 

Arrèle : 

Art, 167, — Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de 
M. Toussaint Graziam, che! adjoint de cabinet. 

Art. 2. — Le présent arrëté sera publié au Journal ofJictel de la 
République française, 


Fait à Paris, le 27 mai 1953 ANDIRÉ MAROSELLI 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Relèvement du salaire minimum garanti. 
(Application de l'article 31 x [a] du livre Er du code du travail.) 





Le ministre du travail et de la sécurité sacia'e et le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, 

Vu l'article 31 x (a) du livre Ier du code du travail: 

Vur l'article 31 z (b) du livre I du code du travail: 

Va les décrels n° 5014029 du 23 août 1950, n° 51-1075 du 8 sep- 
tembre 1921 portant fixation du salaire minimum national imter- 
professionnel garanti et no 55-%4 du 2 avril 195 re:atif à la reva- 
lorisation des salaires les plus bas; 

Vu le décret n° 56-266 du 17 mars 1956 portant réduction des 
écarts de zones en matière de salaire minimum national interpro- 
fessionnel garanti; 

Vu les arrêtés du 8 août 197, du 31 décembre 1957 et du 
27 février 1958 relatifs au relèvement du salaire minimum garanti; 

Vu le décret no 57-1021 du 17 septembre 1957 fixant la composi- 
tion de l'indice des prix de détait destiné à l'indexation du salaire 
minimum national interprofessiennel garanti: 

Vu le niveau de l'indice des prix de délail des 179 articles tel 
qu'il s'établit pour les mois de mars et d'avril 1958, 

Arrêtent : 

Art, {9r, — Compte tenu du niveau de l'indice des prix de détail 
des 179 articles qui a atteint 111,39 pour le mois de mars 1958 et 
112,3 pour le mois d'avril 198, les taux respectifs du salaire mini- 
mium national interprofessionnel garanti et de l'indemnité horaire 
on hiérarchisée, te!s qu'ils résultent de l'arrêté du 27 février 1958, 
sont majorés chacun de 3.07 vour cent pour prendre eflet du 
der juin 1953 





Art. 2. — En conséquence, pour les catégories de travailleurs 
intéressées par le décret n° 51-1075 du 8 septembre 19%54 ou visées 
à l'article er du décret ne 50-1261 du 9 octobre 1950, les salaires 
individue:s ne pourront être inférieurs aux taux cumülés du solaire 
minimum national interprofessionnel garanti et de l'indemnité 
horaire non bhbiérarchisée qui s'étab'issent respectivement pour la 
première zune de la région parisienne à 118,17 F et à 30,80 F, soit 
119,25 F, et, pour les autres zones, aux taux figurant au tablean 
annexé au présent arrêté et résultant de l'application des abatle. 
ments fixés par le décret du 17 mars 1956. 

Art. 3. — Le nouvel indice de référence s'établit à 111,87. 

Art. 4. — Les employeurs qui auront versé des salaires inférieurs 
anx minima ci-dessus fixés seront passib'es des peines prévues à 
l'article 31 z (by du livre ler du code du travail. 

Art. 5. — Le présent arrêté Sera pubiié au Journal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 28 mai 1958. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
Le ministre des finances, CSL 
des afjaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 





ANNEXE 
Valeur de la rémunération minimum suivant les zones d’abattements 
à compter du 1° juin 1958. 




















TAUX : TOTAL 
d'abattement. S. M LG. INDEMNITÉ (chiffres arrondis) 
| PRPO PRET" 118,47 30,80 119,95 
QU ...... cc... 117,9 30,66 118,60 
RD 5 coca 415,84 30,11 445,%5 
DUR sciccoc se 114,78 29,84 144,00 
a .. site és 114,25 29,70 443% 
1 APP ERRNES 113,21 29,13 112,65 
BUS sococoton ren 412,15 29,16 441,90 
néons sos 11,62 29,02 110,65 
CC 110,57 28,74 139,30 
RE 109,51 28,47 128,09 
us 108,99 28,23 137,30 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Homologation de coe‘ficients d’adantation départementaux des prit 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles 
bâtis. 





Par arrêté en date du 16 mai 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, vour le département de l'Ardèche, affectés 
du coefficient de base 210 (vingt et un, zéro dixième), élabii en 
valeur décembre 197. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans !2 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaplalien départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination -des coefficients d'adaptation départemei- 
toux du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 197 visé ci-dessns sera, pour 
l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du 1er janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 197, le coelticient d'adaptation départemen- 
tal fixé par l'arrêté du 23 avril 1957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'imporlance de travaux fixés par l'arrêté ou 
5 mai 193 restent inchangés. 








Par arrêlé en date du 16 mai 1958, les prix du Bordereau général 
de prix foriaitaires sont, pour le département de l'Aude, affectés du 
coefficient de base 20,20 (vingt, deux dixièmes}), élabli en vai 
décembre 1957. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans | 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation dépari® 
mental de base, revalerisé par l'index pondéré départemental men 
suel, pour la détermination des coeflicients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de janvier 198 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 19%7 visé ci-dessus sera, 1 
l'évaluation des créances immobiières de dommages de guerre, à 
cabie à compter du 4° janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 1957, le coefficient d'añaptation départem 
tal fixé par l'arrêté du 27 mai 1957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté 
23 juillet 19%:4 restent inchangés 

Les coefficients géographiques annexés à l'arrèté du 13 septembie 
19:19 sont suporitnés. 


a 
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par arrêté en date da 16 mai 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, dans le département de la Corse, affectés 
du coefficient de base 23,80 (vingt-trois, huit dixièmes), établi en 
veleur décembre 4957. 

ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 

hain arrêté fixant un nonveau ceefficient d'adaptation départe- 
meital de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
«uel pour Ja détermination des coefficients d’adaptalion départe- 
mentaux dn mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 197 visé ci-dessus sera, pour 
J'évali ation des créances immobilières de dommages de guerre, apgli- 
cabe à compter du 1 janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 1957, le eocelicient d'adaptation départemen- 
tal fixé par l'arrêté du 28 mars 4957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
9 avril 199 restent inchangés. 

es coefficients géographiques annexés à l'arrêté du 7 août 1951 
restent iachangés. ÉREROERRES 


Par arrôté en date du 16 mai 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfailaires sont, pour le département du jura, affectés du 
coettcient de base 21,0 (vingt et un, zéro dixième), établi en valeur 
jécermbre 19957. 

a” coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
meutil de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel, pour la détermination des coefficients d’adaplation départe- 
pi ux du mois de janvier 195% et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évalualion des créunces immobilières de dommages de guerre, 
appleable à compiler du #er janvier 1958. 

Jusqu'au 814 décembre 1957, le coefficient d'adaptation départe- 
mental fixé par l’arrêté du 16 avril 1957 restera en vigueur. 

le coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
21 avril 1954 restent inchangés. 


2 


Par arrêté en date du 16 mai 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfaitaires sont, pour le département de la Lozère, alloclés 
du coefficient de base 20,0 (vingt, zéro dixième), établi en valeur 
décembre 1947. 

Ce coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans Île 
rochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 

utal de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 

el, pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
nenlaux du mois de janvier 198 et des mois suivants 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre, 
appheable à compter du 17 janvier 1958. 

Jusqu'au 31 décembre 41937, le coefficient d'adaptation départe- 
mental fixé par l'arrêté du 11 mai 1957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
2x décembre 1948 sont modifiés comme suil, à compter du 4+ jan- 
Ver LOS 


| 
I 
] 














— 
MONTANT DES TRAVAUX COEFFICIENTS D’IMPORTANCE 
en valeur Seine 1999. de travaux. 
O à 2 MERS... 46. riad 1,00 
2 à » millions....... rade ds issue 08 
Au-dessus de à miHions.............. 0,99 











Les coefficients géographiques annexés aux arrêtés des 28 décem- 
bre 1948 et 5 octobre 149 restent inchangés. 


Par arrété en date du 16 mai 1958, les prix dn Bordereau général 

ix forfaiiaires sont, pour le déparlement de l'Orne, aflectés 
du coefficient de base 22,0 (vingt-deux, zéro dixième), élabli en 
Vuieur décembre 1957. 

Ce coefficient Sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
Hivilal de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
Sue] pour Ja détermination des coefficients d'adaptation départe- 
Hienlaux du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évalualion des créances immobilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du fer janvier 1%58. 

Jusqu'au 31 décembre 1957, le coefficient d'adaptation départe- 
Hielhlal fixé par l'arrêté du 24 mai 19957 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par larrété du 
® Inai 1953 reslent inchangés. 

Les voefficients géographiques annexés à l'arrêté du 30 juillet 1952 
Teslent inchangés. 


1 
( 


Par arrêté en date du 16 mai 1958, les prix du Bordereau général 
Ge prix forfaitaires sont, pour le département de la Sarthe, affectés 
du coeffivient de base 22,90 (vingt-deux, neuf dixièmes}, élabli en 
Valeur décembre 1957. 

Le coefficient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans le 
Prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d’adaplation départe- 
Inenlal de base, revalorisé par lindex pondéré départemental men- 
Suel pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
Inenlaux du mois de janvier 1958 et des mois suivants. 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre, 
äpplicable à compter du 1e janvier 1958. 








2 


Jusqu'au 31 décembre 1957, le coefficient d'adaptation départe- 
mental fixé par l'arrêté du 21 mars 1#7 restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté dv 
8 juillet 1953 restent inchangés. 


Par arrêté en date du 16 mai 1958, les prix du Bordereau générat 
de prix forfaitaires sont, pour le département de la Haute Savore, 
aflectés du coefficient de base 22,50 (vingt-deux, cinq dixièmes), 
établi en valeur décembre 1957. 

Ce coellicient Sera, jusqu'à une date qui sera in@iquée dans le 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
sue} pour la déterminalion des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de janvier 1958 et des mois suivants 

Le coefficient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, pour 
l'évaluation des créances immobilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du fer janvier 1958 

Jusqu'au 31 décembre 19:57, le eoefficient d'adaptation départe- 
mental fixé par l'arrêté du 12 juillet 497 restera en viguen 

Les coefficients d'importance de travaux fixés par l'arrêté du 
24 juillet 1954 restent inchangés 





Par arrêlé en date du 16 mai 1958, les prix du Bordereau général 
de prix forfailaires sont, pour le département de Tarn-et-Garonne, 
allectés du coefficient de dr 19,60 (dix-neuf, six dixicmes), établi 
en valeur décembre 41957 

Ce coeflicient sera, jusqu'à une date qui sera indiquée dans 1e 
prochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation deéparlte- 
mental de base, revalorisé par l'index pondéré départemental men- 
suel pour la détermination des coefficients d'adaptation départe- 
mentaux du mois de janvier 14458 et des mois suivants 

Le cveflticient du mois de décembre 1957 visé ci-dessus sera, ponr 
l’évalmatien des créances immobilières de dommages de guerre, 
applicable à compter du fe janvier 1958 

Jusqu'au 31 décembre 1957, le coefficient 
mental fixé par l'arrêté du 29 avril 1957 restera en vigueur 

Les coefticients d'importance de travaux fixés par l'arrèlé 4u 
19 mars 1%5 restent inchangés. 


d'adaptation départe- 


l 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 29 mai 1958, 


A quinze heures, — 1" SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Vote de la proposition de loi (n° 4923) de M. André Bean- 
guilte concernant la situation des jeunes gens €lassés « bons en 


observation » lors des opérations de recrutement. (Kapport adopie 
à la majorilé absolue des membres composant Va commission.) 
(Ne 6673. — M. Pierre Ferrand, rapporteur,) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

2. — Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à modilier 
l'article 30 de Ha loi du 31 mars 1928 sur le recrulement de l'armée 
en ce qui concerne les élèves admis à l'écoe du service de santé 


mililaire qui ont opié pour le corps des médecins inspecleurs de 
la santé, (Rapport adopté à la majorité absolue des membres €<ompo- 
sant Ja commission.) (Nes 6572-6671. — M, X rapporteur (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote des propositions de loi: 10 de M. Minjoz et plusieurs do 


ses collègues {n° 218) tendant à donner aux locaiatres gérant: d'un 
fonds de commerce un droit de préemplion en cas de vente de ce 
fonds et, à l'expiration de leur contrat, un droit à indermilé sur la 
plus-value acquise par le fonds du fait de leur travail ou de leurs 
mveslissements personnels ; 2 de M. André Mugues {n° 461) relative 
à la localion-gérance des fonds de commerce, (Rapport adoplé à la 
majorité absolue des membres composant ja cor on). {N° C8,5, 
— M. Mignot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 

4. — Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la République 
modifiant et complétant le Uitre IV du « registre du commerce du 
livre Jer du code de commerre, {Nes 4913-6006. — M, Wasmer 
rapporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débal 

5. — Vote de la proposition de loi (n° 3413) de M. Cr 
à réglementer les prorogalions tardives de sociélés, ({ 


{ n tendant 
Nos (6387-7019 


— M. Crouan, rapporteur.) (2e inscriplion, Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 

6. — Vole en deuxième lecture de la proposition de lui tendant 
à l’amnistie des faits avant entrainé la condamnation d'étrangers 
appartenant à des pays neutres pour faits de collaborahon écono- 
mique avec l'ennemi. (Nes 5676-6769-7094. — M. Jean Lefranc, rap- 
porteur.) (2e inscriplüon, sous réserve qu'il my ait pus débat 

7. — Vote du projet de loi (n° 6776) relatif au reclassement des 
pilotes de la station de Saïgon. (Ne 7028, M. Jean Guillon, rap 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote du projet de loi (n° 4657) autorisant le Fiés.dent de 
la République à ralifier la convention signée à Berne le 2J uclo- 
bre 19%55 relaliive à la constitution d'Eurofima (Société européenne 
pour le financement de matériel ferroviaire), — Rapport adoplé à 


la majorité absolue des membres composant la commission. (N9* #57- 
6714. — M. Dumorticr, rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 
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9. — Vole de la proposilion de résolution (ne 29%) de M. Tourné 


ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
l'électrification du chemin de fer de Cerbère à 
modernisation de la ligne de chemin de fer 
Perpignan—Villefranche-de-Conflent, (No 6771. — M. Llante, rap- 
porieur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

10. — Vote de ja proposition de Joi (n° 5916) de M. Guy Des<on 
et plusieurs de ses ‘ollègues tendant à augmenter le nombre des 
films cinématographiques de court métrage susceptibles de recevoir 
un prix à la qualité, (No 6279. — M. Guy Desson, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

11. — Vote de la proposition de loi (n° 5924) de M. Bernard Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues tendant au versement d'office au 
tuteur des prestations dues au titre des assurances sociales pour 
les soins donnés à des enfants sous tutelle. (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission). (Ne 6612. 
— M. Coquel, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

12. — Vote de ia proposition de loi de M. Coulon (n° 182) tendant 
à prohiber l'usage de la clause de non-concurrence postérieure an 
contrat de travail des représentants de commerce. (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 
(No 6574. — Mme Francine Lefebvre, rapporleur.) (Sous réserve 
qu'it n'y ait pas débat.) 

13. — Examen d’une demande de délai supplémentaire sur la dis- 
tribution du rapport de la commission des immunités parlementaires 
sur la demande en aulorisalion de poursuiies n° 7034 concernant 
M. Reayo, 

1. — Eventuellement, discussion d’un projet de loi portant revision 
de la Constitution. 


e. p.usieurs de 
faire procéder à 
Narbonne et à la 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Evenluellement, suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de 
la première séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 29 mai 1958. 





N° 706%. — Rapport supplémentaire de M. Nerzie, au nom de la 
commission des affaires économiques, sur |la proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté 
du 23 mars 1918 relatif à l'affichage des prix. 

7%. — Proposition de loi de M. Joseph Laniel tendant à reva- 
luriser le montant de l'allocation accordée aux aveugles et 
grands infirmes bénéficiant de l’aide sociale en la portant à 
50 p. 100 du salaire minimum interprofessionnel garanti (ren- 
voyée à la commission de la famille). 

N° 7140. — Proposition de loi de M. Coirre tendant à modifier 
l'article 23 de la lai du 28 avril 1952 portant statut général du 
personnel des communes et des établissements publics com- 
munaux (renvoyée à la conmission de lirlérieur! 

No 7147. — Proposilion de loi de M. Arbogast tendant à obtenir le 
bénéfice de l'assurance décès aux ayants droit lors du décès 
des tilulaires de pension de vieillesse et de rente d'accident 
du travail (renvoyée à la commission du travail). 

Ne 3151. — Proposition de résolution de M. Cormier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi 
a<surant l'alimentation en eau potable du bassin parisien (ren- 
voyée à la cornmission de l'intérieur). 

Ne 7182. — Proposilion de loi de M. Priou tendant à accorder des 
remises universitaires aux enfants des familles rurales (ren- 
voyée à la commission de l'éducation nationale). 

(1) Ne 7202, — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission 
de la justice, sur la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à examiner d'urgence le cas de tous Îles 
députés ayant quitté la métropole depuis le 43 mai 1958 ou 
qui, à Alger. par leur aclivité, contribnent à ébranler ie 
régune républicain et l’unilé de la patrie. 

({) Ce document a élé mis à la disposilion de MM les députés le 

27 mai 1958. 


. 


N 





Commission des finances. 
Séance du mercredi 2% mai 198. 

Présents. — MM. Caillavet, Chauvet, David (Marcel) (Landes), 
Dupraz (Joannès), Jean-Moreau, Lamps, Leenhardt (Francis), Lou- 
vel, Mao, Reynaud (Paul), Tinguy (de). 

Ercusé, — M, Francois-Bénard. 





Commission de la production industrielle et de l'énergie, 
Séance du mercredi 28 mai 1958. 


Présents. —- MM. Bailliencourt (de), Béné (Maurice), Bichet 
(Robert), Brard, Caloire, Coutant (Robert), Delabre, Engel, Gosset, 
Piette, Ramadier 


Lermaire, Montel (Eugène) (Haute-Garonne), : 

(Paul), Ramel, Ruf (Joannès), Thibault (Edouard) (Gard), Turc 
(Jean). 

Excusé. -— M, Charlot. 





Annulation de convocation. 


La réunion de la commission des affaires étrangères, 


SRI a comm: + prévue 
pour le jeudi 29 mai 1958, à dix heures, est annulée. 





Réunion de commission du jeudi 29 mai 1958. 


Commission des moyens de communicalion et du tourisme, à dix 
heures. — Local no 211, 





Erratum 
au Journal officiel (Lois et décrels) du 13 mai 1958. 





Page 4610, 2e colonne: 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


I, — Rétablir comme Suit la rubrique HI: 
GROUPE DES RÉPUBLICAINS SOCIAUX 


Apparenlés aux termes de:l'article 16 du règlement. 
(2 membres au lieu de 2.) 


Supprimer le nom de M. Ouedraogo Kango. 
IL — Dans la rubrique VIT: 
GROUPE DU PARTI DU REGROUPEMENT AFRICAIN ET DES FÉDÉRALISTES 


a) Au lieu de: « (15 membres) », lire: « (14 membres} », 
db) Supprimer le nom de M. Cheikh (Saïd Mohamed). 





Erratum 
au Journal officiel (Lois et décrels) du 21 mai 1958, 





Page 480%, 2e colonne: 


’ 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


Dans la rubrique 11: 
GROUPE DU PARTI DU REGROUPEMENT AFRICAIN ET DES FÉDÉRALISTES 


Au lieu de: « (16 membres au lieu de 15) », lire: « (15 membres 
au lieu de 14) », 





Rectification 
au comple rendu in exlenso de la séance du 27 mai 1%. 
(Journal officiel du 28 mai 1958. ) 


Dans le scrutin (n° 989) sur la proposition de résolution tendant 
à décider la revision de certains articles de la Constilution: 
M. Vigier, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

voler « pour ». 

M. Kir, porté comme «n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voier « pour », 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du mercredi 28 mai 1958, 


Présents. — MM. Borgeaud, Chaintron, Marcel Champeix, Henri 
Cordier, Paul-Emile Descomps, Gilbert-Jules, Roger Laburthe, Mont 
chon, de Montalembert, Nayrou, Rabouin, Joseph Raybaud, Roche- 
reau, Alex Roubert, Francois Valentin, Maurice Walker, Zèle, 
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suppléants. — MM, Le Basser, Levacher, Marcilhacy, Georges 
Maurice, Georges Pernot, Edgar Pisani, Razac, Sehwartz. 


Délégués. — MM. Laburthe (par M. Baratgin), Raybaud (par 
M. Laïlargue). 





Réunion de commission du jeudi 29 mai 1958. 





Commission des moyens de communication, local n° 207, — 
Quinze heures. 





me 
e——— 





INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


e— 





Ordre du jour du jeudi 29 mai 1958. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur re projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant Flarticke 2 du 
décret du 49 mars 1937 portant application dans le territoire sous 
mandat français du Cameroun de la loi du 43 juillet 1930 relative 
au contrat d'assurance, (Nos 472 et 210, session 4957-1958. — 
M. Pierre Cornet, rapporteur de la commission des aflaires finan- 
cières.) 

2, — Diseussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer abrogeant l'article 2 
du décret du 19 mars 4937 portant application dans les territoires 
d'outre-mer de la loi du 13 juillet 1%0 relative au contrat d’assu- 
rance, (Nos 473 et 211, session 1957-1958, — M. Pierre Cornet, rap- 
porteur de la commission des aflaires financières.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Castex tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière d'équipement 
aéronautique pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des départements et des territoires d'outre-mer, (Nos et 214, 
session 1957-4958. — M. Castex, rapporteur de la commission du 
plan, de l'équinement et des communications.) 

4. — Discussion de la proposition de M. Castex tendant à recom- 
mander au Gouvernement des directives en matière de tourisme 
pour l'établissement du troisième plan quadrennal des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer. (Nos 203 et M6, session 49957- 
428 — M, Castex, rapporteur de la commission du plan, de l'équi- 
penent et des communications.} 

5. — Discussion de la proposilion de M. Lhuillier tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre les mesures susceptibles de favo- 
riser l'équipement agricole et Ja diffusion de moyens de culture 
mécaniques dans les territoires d’outre-mer et recommandant, à cet 
effet, la création d'un fonds d'équipement et de mécanisation agri- 
coles à l’échelon du ministère de la France d'outre-mer. (Nes 93 
et 209, session 1957-1958, — M. Lhuillier, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, Avis de la commission du plan, de l'équipement et des 
communications. — M, lède, rapporteur.) 


—— 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 29 mai 1958. 


X° 210 (4). — Rapport de M. Pierre Cornet, au nom de la commis- 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 172, 
session 1957-1958), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la .France .d’autre-mer abrogeant l’article 2 du 
décret du 19 mars 1937 portant application dans le territoire 
sous mandat français du Cameroun de la loi du 13 juillet 
1930 relative au contrat d'assurance. 

211 (1). — Rapport de M. Pierre Cornet, au nom de la commis- 
sion des affaires financières, sur la demande d'avis (n° 173, 
session 1957-1958), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer abrogeant Particle 2 du 
décret da 19-mars 1937 portant appiication dans les territoires 
d'outre-mer de la-loi du 13 juillet 1930 relalive au contrat 
d'assurance. 

N° 214 (4). — Rapport de M. Castex, au nom de la commission du 
plan, de léquipement et des communications, Sur la propo- 
sition (ne 202, session 1957-1958) de M. Castex tendant à 
recommander au Gouvernement des directives en matière 
équipement aéronautique pour l'établissement du troisième 

plan quadriennal des Cépartements et des territoires d'outre- 

mer 


 c 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Ne 216 (2). — Rapport de M, Castex, au nom de la commission du 
ptan, de l'équipement el des communications, sur la propo- 
sition {ne 203, session 1957-1958) de M. Castex tendant à 
recommander au Gouvernement des drectives en matière de 
tourisme pour l'établissement du troisième plan quadriennal 
des départements et des territoires d'outre-mer. | 


No 2,8, — Rapport + = 7 le M. Lhuillier, au nom de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la proposition (ne 93, session 1957- 
4958) de M. Lhuillier tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre les mesures susceptibles de favoriser l'équipement 
agricole et la diffusion de moyens de culture mécaniques 
dans :es territoires d'uutre-mer et recommandant, à cet effet 
la création d’un fonds d'équipement et de mécanisation agri 
coles à l'échelon du ministère de la France d'outre-mer. 





Nota. — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseil'ers de l'Union francaise le mercredi) 28 mai 1958. 

(2, Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l'Union francais2 le mardi 27 mai 1958. 





Anciens combattants, victimes de la guerre et affaires sociales. 


Séance du mercredi 28 mat 1958. 


Présents: MM. Bégarra, Burkhardt, Dubois, Dumas, Frédet. l 
s. * r'A, l { , S, as, cuet, GP0Pe 
vain, La Gravière, | Mlle Le -Ber,- Mme  Malroux. Suppléants # 
M. Bégarra de M. Charles-Cros, M. Burkhardt de M. Bentounis 
M. Dubois de Mme Eboué-Tell, Mme Ma!roux de M. Bégat. ‘ 


Ercusés: MM. Deroux, Sarr et Sylla. 





Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi % mai 1958. 


Présents: MM. Dède, Deroux, Fleury, Isautier, Jacobson, Lhuillier 
Olléon (Jean), Rocaglia. Suppléants: M. Dède de M. Charlier, 
M. Deroux de M. Guillabert, M. Fleury de M. Charles, M. Isautier 
de M. Frédet, M. Jacobson de Mme la princesse Yukanthor, M. Lhuil- 
lier de M. Chiarasini, M. Ollon de M. Marquet, M. Rocaglia de 
M. Iba Zizen. 


Ezxcusés: MM. Castex, Duval, Junillon, Ramus, Rogné. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de Ja documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris 8e) 
a fait paraître, pour J'année 1958, le | ’ 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANGÇAISF 
(15e édition) 


Ce volume, format 15,5x18, donne : 


La liste complète, avec adresse et numéro d'appel téléphonique, 
des directions, services et bureaux des différents ministères, des pré- 
fectures de police et de Ja Seine, ainsi que les noms des titulaires 
avec leurs attributions. 

L'index des noms des fonctionnaires cités dans le répertoire, 

En annexe, la liste des membres du conseil d'Etat et de la 
cour des comptes. 

Les abonnés au Répertoire permanent de l'administration francaise 
recevront en cours d'année des suppléments qui donnent la comno- 
sition du Gouvernement et des cabinets ministériels et, éventuelle- 
nent, les mises à jour dont la parution deviendrait nécessaire à ja 
Suite d'importants rémaniements de modifications. 

Le répertoire est indispensable à toutes les personnes qui sont 
dans l'obligation d’entretenir des contacts avec les services de 


l'administration, 


Le Répertoire permanent de l'administration francaise est en 
vente an prix de 570 F à la documentation française, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°), C. C. P. Paris 9060-98. 
= _— me a ——— 
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Dans tous les groupes, 


4 gaguent......5.5. ‘ 

6 —  dosdessdosse « 

66 — imoscrsesutt A 

68 Der sutsese . 

89 — 0666060860 . 

98 acces és se 

01 — Moss s.cpe 
430 — péécrcciceee 
319 — “mo sresévese . 
166 —— pose ccpespes 
167 — pwosssseosse . 
4.10? — possocceosee . 
9.000 — poccossosose 
S 967 — fposcesseeee 
6.112 —  possséesese . 
7.630 = ‘écrire . 
6.612 — posdiotierss 
063 — poscsiesse . 
3.185 —s 'qoosocernose 
1.111 — prctobesese . 
7.316 — posereeesese 


Le billet portant le numéro: 
93.205 
87.699 
73.940 
08.130 


eme Es 





MINISTERE DES FINANCES. 








les billets dont le numéro se termine par: 


2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
20.000 
20.000 


20.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 


100.000 F. 
100.000 F. 
100.000 F. 


gagne 5 000 000 F dans le groupe 2 et 4 

gagne 10 000 000 F dans le groupe 5 et 1.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3 

gagne 15 000 000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4, 5, 
3, 4,5 


gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 
—————— 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 4 juin 1958 à Paris (salle Pleyel). 


F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F. 
20.000 F. 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
F 
EF 





Qt 
[aw 


2.24 
61. 331 
82.51? 
93.907 
825.321 
62.788 
08.768 
76.660 
74.928 
67.87? 
63.877 
21.068 
89.992 
02.619 
11.568 
86.969 
33.397 
28.893 
01.170 
94.738 
17.073 
65.245 
87.161 
88.085 
80.010 
11.695 
98.702 
06.213 
37.601 
16.381 


_ 


500.000 F dans les groupes 1, 


Dans tous les groupes, 


LOTERIE NATIONALE 


DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Marmande (Lot-et-Garonne) le 
mercredi 28 mai 1958, à vingt heures trente. 





les billets portant ls numéro: 


gagnent........... - 
—— ee... 0] 
gant (e e e ERA } 
cr rd (........ ... 
ue I... re.e . 
bo et (esse LI 
er es... .e ... 
cdi e…....e.re ee 
te + ee e 
ne à ere. re . 
à sud eee escee 8e, 
—— (.......e.ee ce 
Lu esse e! 
Lea s......e.ec.e e! 
5 - ce ss 
sine (2... .e 
ED { e . ..... 
…. (e.........e . 
Len She te... se.e.ree . 
sans te . ..... 
(ee... e . +. 
eurent (. * .. e ..…. 
nd e........s .. 
spin (0... ... 
sand (+... ..e ... 
rs 1e . .....e 
ns [0] . ......e 
7. œ...se .....e 
Lg 6 { ° ...... 
_…— te .......…. e 

















+e e— 


200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200 000 F. 
300.000 F 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
300.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 
600.000 F. 

1.000.000 F. 

1.000.000 F. 

1.000.000 F. 

1.000.000 F. 

1.000.000 F. 


4 
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INSTITUT D'EMISSION DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOGO 


SITUATION AU 30 AVRIL 


a 


ACTIF 


Disponibilités en dehors de la zone d'émission : 
Monnaies de la 20ne TaNC..,......sssesessesses 
Correspondants en France.......e...s.sesssess.es 
Trésor public. — Compte d'’opérations.........…. 


Disponibilités en Afrique occidentale française—Togo. 
Effets escOmptés..........ss.consossooresrsssenseresse 
Effets pris en pension. ....ss.sssssssosssposesssesse 
Avances-d''court terme: 5... 505 08 de Soc ooosoccsc0see 
Créances résultant du transfert du privilège... 
Titres de participation...........,.........s..sssesee 
Matériel d'émission transféré........s.ssssssssessess 


Jmmeubles, matériel et mobilier ‘moins amortisse- 
MONT) sosscsossseseseee vo... 


ss. ss... 


Comptes d'ordre et divers... ss. s.sssssesessssessoses 





1958 


(En francs métropolitains.) 


125.190.767 
2.416.077 


d0 041.932. 799 
310.054.708 
38.699.602,572 
950.000.000 
63.100.000 
15.895.363.726 
21.000.000 


1.253.824.572 


S15.975.212 


1.161.541.663 








113.176.802.126 











Engagements à vue: 


en Circulation. s...ssousse 


Billets et monnaies 


Comptes courants crédileurs............s.ss.ouse 


Dotation Proc s nd eds éerocerose 


Comptes d'ordre ct divers. sc. ..ssesssononeonseneneen 





107.553.283,718 


2.097 .390.964 


1.000.000 .000 


9,586. 1S= (EPL 























113.176.K02, 126 



















































































| — ee = = —— a en © _——— 
Le directeur général: R. JULIENNE 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (%e). — Le Préjet, Dirècteur des Journaux officiels: Jean -Pauz MARTIN, 
COTE DES CHANCES 

——_—_—_— —— _ 
Derniers Cours limites Cours extrêmes Derniers Cours limites Cours :xtrèmes 
cours De né. satiis à " cours u £ % , 
cotés Pays bé Parité. pratiqués colés à la Bourse caille es Device Parité. pratiqués cotés à la Bourse 

ae. par la Banque |. du pare ÿ par la Banque du 
Bourse. de France. 23 mai 1958. Bourse. de France. 23 mai 1958 
219 95 | Étals-Unis ..... [$SUSA. 950..2) | ...... os... | 350.. ...... 5628 | Ilulie se.ooe see 100 lire 56 002 5559 5643 5029 5628 
362 30 | Canada ........| 1 $ Can. | .... … cos ose ce | 36255 362 50 8e  Mocvèse 100 c. ». | 4000 1863 50 4937 .… | soto 1909 0 

63 1 Fse Somalis. jib. 271 sos 00. 53 50 os... 

39 el promels.INOF DIR. 4640777 _ 9200 .… | Pays-Bas on. loose |ots1co 071080 | 073. 02:10 
2700 .. | Mexique ...... | 400 pes. | 2800 … cocs on 605 se À oo ce oc... .e 

6700 50 | Suèd: …..,......] 1006. 6765625 | 6715.. GS16 50 | 6792 .. .....… 
6303 .. | Allemagne occid.! 100 D Mk | 8333 99 6271 .… 6396. 8396 .. 89395 50 
. 8031 50 | Suisse ......... 100 Fs 8003 92 7044 .. 80604. +092 50 &029 
4355 .. FAutriche ...... 100 sch. | 1346 15 1336 05 1356 25 | 1256 .. 1936 50 
2% 5 © É ..... esC 17 2 20e 2 226 : 22 ! ce. ee 

50860 | Belgique …...| 100 FD. | 00. | Go15 0525] os osco || 122550 | Portugal . anôst Corot dE Ln-dolhnstt rudes 
A8 50 | Danemark .....| 100c. d. | 506722 | 102025 5105 25 | 5080 .. 5070 50 1807 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes, | 456111 | 122400 4807 50 | 420750 .... … 
98230 | Cde-Brelagne...} 1 liv. et. 960 … 71265 9735] 96235 98210 117 40 | Yougoslavie ....| 100 din. 110 666 11570 113 60 14% 40 .... .e 
Zone C. F. Aodoccoscotencoccocscesosonerecesesssecccece 100 F C. PF. Bcocec 200 | Zone RM ser ticolésenresocondocceotateod todos 100 F C. F Pocose 50 





(1) Sous réserve du versement ou du prélèvement institué par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'tranger 
(2) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


oo 
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ANNONCES 


1 
] 
] 
] 
1 
1 
] 
] 
LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS L 
: 
I 
] 
] 
] 
1 


















Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 



















































5427 (58) [ 7.415 (58) | 9.782 (58) | 10903 (58) | 12.626 (58) 13 
TIR AGES FIN ANCIERS 5457 (56) | 7.420 (58) | 9.816 (58) | 10.914 (58) | 12.650 (58) 14 
5466 (58) | 7.449 (57) | 9.822 (58) | 10915 (57) | 12653 (52) 14 
5.470 (58) | 7.504 (58) | 9.829 (57) | 10919 (58) | 12.719 (58) 14 
5477 (58) | 7.510 (58) 2.890 (57) 10.28 (58) 12.721 (58) # 

5.501 (57) | 7628 (57) ) | (57) | 12.744 (57) 
SOCIETE DU GRAND HOTEL 5596 (54) | 7636 (57) | 9.874 (57) | 10936 (58) | 12757 (58) 14 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 450.000.009 DE FRANCS ee 2 7. = ant oo pen 4 (58) : 
SIÈGE SOCIAL : 12, BOULEV >CINE - E ‘ . (58) | 12.797 (52) + 
Rp DES PARIS 5751 (58) | 7708 (58) | 9900 (58) | 11012 (58) | 12798 (58) 14. 
Les 05 77 . 5.768 (58) | 7.731 (58) | 9925 (57) | 11035 (57) | 12809 (58) 1. 
Sp AL 6778 (97) 7835. (57) °.220 (57) 11.099 (58) 12.864 (58) 4 
Gi x . ) | 7.899 (58) | (58) | 11. (58) | 12906 (58) ; 
Obligations de 1.000 F 5 0/0 1931. 5.830 (58) | 7970 (57) | 9.954 (58) | 11050 (58) | 12908 (56) 4: 
sen (58) 7979 (58) 2.965 (57) | 11.107 (57) 12927 (58) : 
: e ; ee d (57) | 8.061 (58) 980 (58) | 11.109 (58) | 12932 (57) ; 
Amortissement au 1° juin 1953 reporté au 1" juin 1958. 5.867 (57) | 8063 (58) | 9985 (56) | 11168 (58) pe (58) 14: 
5.908 (57) | 8095 (58) | 10.027 (58) | 11.188 (58) | 12960 (57) 14 
La société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors 5.909 (58) | 8.105 (58) | 10045 (57) | 11194 (58) | 12961 (58) +7 
de l'émission, a utilisé, par rachats en Bourse de 517 obligations, 5.968 (58) | 8.251 (58) | 10.060 (58) | 11208 (57) | 13.035 (58) + 
une partie de la somme prévue pour l’amortissement au 1er juin 6.004 (57) 8.270 (58) | 10.061 (58) | 11222 (57) | 13050 (58) Hs 
1953 reporté au ler juin 1958. 6013 (57) | 8.310 (58) | 10.117 (57) | 11226 (58) | 13051 (58) 4: 
La totalité de la somme n'ayant pas été employée, un tirage au r À Fe ee He Fe 13.052 (58) + 
sort, qui a porté sur 1.398 Re, à été effectué le 21 avril 1958. 6065 (54) 8300 (58) | 10143 (57) | 11319 (57) RAT rh 4.5 
6.083 (58) | 8.399 (58) 10.159 (58) 11.320 (58) | 13106 (57) + 
Liste numérique des 1.398 obligations 5 0/0 1931 sorties au tirage 6.150 (58) | 8.416 (58) 1 } | 11.326 (58) | 13.109 (58) ; 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. -— _ + _ qe ee — 13.125 (58) Fr 
(Les deux chiffres placés à la suite du numéro indiquent l’année 6.448 (58) 8.473 (58) | 10.198 (58) | 11.389 (58) y De 14.7 
d'échéance du remboursement.) 6475 (58) | 8.474 (57) re «1 (58) | 113% (58) | 13 190 (58) 7 
5 (58) 971 (58) 1 1.713 (58) | 2.539 (58 6.483 (58) | 8.528 (58) | 10.251 (58) | 11398 (58) | 13. : 
14 (58) 972 (58: | 1719 (56) 2547 (38) 3436 (58) 6484 (57) | 8536 (57) | 10281 (57) | 11424 (58) | 13196 (58) + 
41 (58) | 1022 (57) | 1.729 (57) | 2.598 (58) | 3459 (58) 6.507 (58) | 8.544 (58) | 10.280 (58) | 11432 (56) | 13228 (58) + 
78 (58) | 1035 (58) | 1.778 (58) | 2622 (57) |. 3.469 (58) 6.543 (58) | 8.554 (58) | 10.291 (57) | 11451 (58) | 13932 (58) re 
85 (58) | 1037 (57) | 1.787 (57) | 2623 (58) | 3482 (58) 6.545 (58) | 8.592 (58) | 10.322 (57) | 11459 (58) | 53935 (57) 148 
92 (58) | 1042 (58) | 1.794 (58) | 2629 (57) |‘ 3.503 (57) 6.547 (58) | 8602 (57) | 10.329 (58) | 11489 (56) | 13244 (58) 148 
93 (58) | 1.049 (57) | 1.802 (58) | 2.660 (57) | 3.530 (57) 6.564 (58) | 8.606 (58) | 10.330 (57) | 11490 (37) | 53959 (57) . 
104 (57) | 1.064 (58) | 1.824 (57) | 2.717 (58) | 3.550 (58) 6.565 (58) | 8.653 (58) | 10.356 (58) | 11492 (58) | 13973 (58) 1484 
126 (58) | 1.067 (58) | 1.825 (58) | 2734 (57) | 3.597 (58) 6.571 (58) | 8.680 (57) | 10.364 (57) | 11.509 (58) | ;3978 (55) 14.95 
129 (57) | 14077 (57) | 1826 (58) | 2754 (58) | 3.656 (58) 6.584 (58) | 8.890 (58) | 10.366 (58) | 11.535 (58) | 13279 (57) lan 
154 (58) | 1109 (58) | 1832 (57) | 2781 (58) | 3776 (58) 6.594 (58) | 8.921 (58) | 10.403 (57) | 11580 (58) | 53280 (58) La 
164 (57) | 1.115 (57) | 1863 (58) | 2.788 (58) | 3.777 (58) 6.670 (58) | 8.928 (58) | 10447 (58) | 11581 (58) | 3307 (57) 14.96 
165 (57) | 1.126 (58) | 1.907 (57) | 2.789 (57) | 3.781 (58) 6.701 (58) | 8.939 (57) | 1049 (58) | 11596 (58) | :3379 (57) + 
202 (58) | 1130 (58) | 14931 (57) | 2790 (58) | 3943 (58) 6.703 (58) | 8944 (58) | 10.483 (58) | 11688 (58) | 3315 (57) + 
226 (58) | 1.131 (56) | 1.932 (57) | 2791 (57) | 3.977 (58) 6.717 (58) | 8967 (58) | 10.484 (58) | 11.734 (57) | 300 (57) _ 
230 (58) | 1.134 (56) | 1933 (58) | 2.795 (58) | 3.979 (58) 6.761 (58) | 8983 (58) | 10.516 (57) | 11827 (58) |; (58) . 
285 (58) | 1.157 (581 | 1940 (58) | 2.797 (57) | 4.111 (58) 6.768 (58) | 8.984 (58) | 10.526 (57) | 11853 (57) | ;3337 (58) 2 
287 (58) | 1168 (58) | 1973 (57) | 2.803 (58) | 4.113 (58) 6.781 (58) | 8.988 (58) | 10.529 ° (57) | 11856 (57) | 39e (57) pe 
308 (58) | 1.189 (58) | 1980 (58) | 2.814 (57) | 4133 (58) 6.791 (58) | 8989 (57) | 10.539 (58) | 11865 (57) 356 (58) qe 
309 (58) | 1.194 (58) | 1.986 (58) | 2.816 (57) | 4152 (58) 6794 (58) | 9010 (58) | 10.562 (58) | 11867 (58: | 13355 (D a 
310 (58) | 1.200 (58) | 1987 (58) | 2817 (57) | 4.247 (57) 6.798 (58) | 9026 (58) | 10.569 (58) | 11900 (58) | 197 (0e) + 
500 (58) | 1222 (58) | 1988 (58) | 2820 (58) | 4283 (58) 6.801 (58) | 9034 (58) | 10.598 (57) | 11972 (57) | 1998 (ar) . 
590 (57) | 1.252 (58) | 1.995 (58) | 2823 (57) | 4286 (57) 6.802 (58) | 9.047 (57) | 10.620 (58) | 11973 (57) 5 + 
582 (58) | 1.259 (58) | 2041 (58) | 2829 (57) | 4434 (58) 6.816 (58) | 9,070 (58) | 10.630 (58) | 12112 (58) | 13.378 (58) + 
584 (57) | 1260 (58) | 2056 (57) | 2834 (57) | 4448 (57) 6831 (57) | 9205 (58) | 10.660 (57) | 12.121 (58) | 13427 (58) 1530 
612 (57) 1.309 (57) 2.069 (58) 2.842 (58) 4472 (58) 6.839 (58) 9.360 (57) | 10.679 (58) | 12.146 (57) 13.440 (58) y 
613 (58) | 1314 (58) | 2.087 (58) | 2.843 (58) | 4489 (58) 6.857 (57) | 9378 (58) | 10.682 (57) | 12.148 (58) | 13.442 (56) al 
630 (58) | 1322 (58) | 2089 (57) | 2924 (58) | 4492 (57) 6.867 (58) | 9403 (58) | 10.721 (58) | 12.155 (57) | 13.455 (58) 1544: 
651 (58) | 1.376 (57) | 2095 (58) | 2938 (58) | 4552 (57) 6903 (58) | 9414 (57) | 10.747 (58) | 12184 (58) | 13.488 (58) + 
656 (57) | 1379 (57) | 2098 (58) | 2956 (57) | 4.607 (57) 6.917 (58) | 9416 (58) | 10.763 (57) | 12185 (53) | 13-490 (58) _ 
77 (58) | 1.384 (58) | 2.172 (58) | 2959 (58) | 4621 (58) 6934 (58) | 9.417 (58) | 10.766 (58) | 12.203 (57) | 13.573 (58) 15.56 
733 (58) | 1.424 (57) | 2.190 (58) | 2977 (57) | 4799 (58) 6.946 (57) | 9.440 (58) | 10.775 (58) | 12213 (57) | 13619 (57) 15.573 
734 (57) | 1429 (57) | 2.191 (58) | 2980 (58) | 4800 (57) 6.972 (57) | 9.468 (58) | 10.790 (58) | 12245 (57) | 13.621 (58) 15.648 
738 (57) | 1.482 (58) | 2195 (57) | 2981 (58) | 4873 (58) 6.974 (57) | 9.498 (58) | 10.791 (58) | 12.274 (58) | 13.625 (58) 15.652 
743 (58) | 1525 (58) | 2.204 (58) | 2990 (58) | 4.960 (57) 6.987 (58) | 9.506 (58) | 10794 (58) | 12.286 (57) | 13626 (58) 15.665 
752 (58) | 1.526 (58) | 2.225 (57) | 2999 (58) | 5.003 (58) 6.990 (57) | 9.521 (58) | 10.795 (58) | 12.295 (58) | 13.661 (58) 15.666 
817 (58) | 1.527 (58) | 2239 (57) | 3.000 (58) | 5.005 (57) 7.003 (57) | 9.523 (57) | 10.796 (58) | 12379 (57) | 13.700 (56) 15.856 
818 (58) | 1.556 (58) | 2272 (58) | 3.103 (58) | 5.007 (58) 7.008 (58) | 9.530 (58) | 10824 (57) | 12.383 (58) | 13.741 (58) 15.867 
825 (57) | 1.571 (58) | 2.274 (58) | 3.107 (57) | 5.060 (58) 7.039 (58) | 9.543 (58) | 10.841 (58) | 12391 (58) | 13.745 (58) 15.871 
855 (58) | 1.595 (58) | 2352 (58) | 3.112 (58) | 5.062 (58) 7.051 (58) | 9.544 (58) | 10853 (56) | 12.392 (57) | 13.751 (58) 15.873 
882 (58) | 1.596 (58) | 2.417 (58) | 3.145 (58) | 5.063 (58) 7.076 (58) | 9.568 (58) | 10857 (57) | 12.419 (58) | 13.757 (56) 15 874 
884 (58) | 1.617 (57 | 2.420 (58) | 3.149 (57) | 5.191 (58) 7111 (58) | 9.569 (58) | 10858 (57) | 12.566 (58) | 13.795 (58) 15.875 
891 (57) | 1656 (58) | 2.423 (58) | 3.159 (58) | 5.243 (58) 7.179 (58) | 9.574 (58) | 10.859 (58) | 12.578 (58) | 13.796 (57) 15.991 
899 (57) | 1657 (57) | 2.510 (58) | 3.207 (58) | 5.245 (58) 7.183 (58) | 9.631 (58) | 10.861 (57) | 12605 (57) | 13798 (58) 15.993 
905 (58: | 1.675 (58) | 2537 (58) | 3.208 (58) | 5.370 (58) 7.400 (57) | 9.695 (58) | 10.873 (58) | 12616 (58) | 13.804 (57) 16.038 
961 (58) | 1.699 (57) | 2.538 (57) | 3.329 (57) | 5.375 (56) 7.401 (58) | 9.697 (58) | 10.902 (58) | 12.625 (58) | 13.805 (58) 16.040 
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(58) | 16.179 (58) (57) | 20.722 (58) | 23.589 (57) 25637 (57) 1 27750 (57) | 29.185 (58) 
(58) | 16.192 (58) (58) | 20.790 (57) | 23.595 (57) 25628 (58) | 27.784 (55) | 29.194 (58) 
(57) | 16.213 (57) (38) | 20.798 (57) | 23.600 (58) 25687 (58) | 27.791 (57) | 29235 (58) 
(58) | 16.232 (57) (58) | 20.826 (58) | 23.604 (57) 25.722 (58) | 27794 (57) | 29239 (58) 
(58) | 16.244 (57) (57) | 20882 (58) | 23609 (58) 25.727 (57) | 27.802 (58) | 20244 (57) 
(58) | 16.262 (58) (57) | 20.941 (58) | 22612 (57) 25.747 (58) | 27.811 (58) | 29291 (58) 
(57) | 16263 (57) (58) | 20.942 (58) | 23.647 (58) 25.753 (58) | 27.814 (57) | 29296 (58) 
(58) | 16.275 (57) (58) | 20.951 (58) | 23.762 (58) 25756 (57) | 27.817 (57) | 29308 (58) 
(57) 16.276 (57) (57 21.009 (58) 23.706 (58) 25.794 (58) 27.824 (58) | 29.309 (58) 
{ ) 57) | (58) 25828 (58) | 27.842 (58) | 29.322 (56) 
(58) | 16.454 (58) (58) | 21081 (58) | 23859 (58) 25833 (58) | 27855 (58) | 29331 (56) 
(57) | 16.461 (53) (58) | 21.106 (57) | 23.844 (58) 25843 (57) | 27857 (57) | 29.333 (58) 
(58) | 16.466 (58) (58) | 21.147 (58) | 22.888 (57) 25.901 (58) | 27862 (58) | 29.352 (58) 
(58) | 16.469 (58) (58) | 21157 (58) | 23.900 (58) 25905 (58) | 27.864 (57) | 29353 (58) 
(58) | 16.477 (58) (58) | 21.185 (58) | 23911 (58) 25952 (58) | 27.867 (581 | 29384 (58) 
(58) | 16.526 (58) (58) | 21.189 (57) | 23913 (57) 26.010 (58) | 27.888 (57) | 29392 (58) 
(57) | 16.520 (58) (58) | 21192 (57) | 23920 (57) 26.072 (58) | 27.890 (57) | 29396 (58) 
(58) | 16.648 (58) (58) | 21221 (58) | 23.975 (58) 26.160 (58) | 27911 (58) | 29430 (58) 
(57) | 16.649 (53) (58) | 21.222 (58) | 23977 (58) 26.161 (58) | 27913 (58) | 29431 (56) 
(58) | 16.665 (53 (58) | 21231 (58) | 23.982 (58) 26.166 (57) | 27.928 (58) | 29437 (58) 
(58) | 16.700 (58) (58) | 21238 (58) | 23.998 (58) 26.190 (58) | 27929 (58) | 29438 (58) 
(58) | 16.702 (57) (58) | 21.241 (58) | 23.999 (57) 26.197 (57) | 27.936 (57) | 29453 (57) 
(57) | 16704 (58) (58) | 21252 (58) | 24002 (57) 26.199 (57) | 27.948 (58) | 29459 (58) 
an ou + 4 — er: (58) 26.202 (58) |! 27.250 (57) | 24.468 (58) 
(56) | 58) ( 4007 (58) 26.333 (58) | 27951 (57) | 29497 (57) 
(58) | 16.933 (58) (58) | 21299 (58) | 24010 (58) 26.348 (58) | 27964 (58) | 29506 (53) 
(58) | 16942 (58) (57) | 21.301 (58) | 24031 (58) 26.360 (58) | 27995 (57) | 29525 (58) 
(58) | 16955 (59) (57) | 21.302 (58) | 24043 (58) 26.384 (58) | 27996 (52) | 29578 (58) 
(58) | 16.958 (58) (58) | 21.303 (58) | 24168 (58) 26.385 (53) | 28.000 (56) | 29590 (58) 
(58) | 16970 (58) (57) | 21314 (57) | 24211 (58) 26.387 (57) | 28.002 (57) | 29599 (57) 
(58) | 16988 (58) (58) | 21.342 (58) | 24240 (57) 26.453 (58) | 28.003 (58) | 29631 (58) 
(58) | 16903 (58 (58) | 21378 (58) | 24271 (58) 26.467 (58) | 28.004 (58) | 29664 (58) 
(58) | 169% (8) (58) | 21455 (58) | 24280 (57) 26477 (57) | 28.007 (58) | 29665 (58) 
(58) | 16997 (58) (58) | 21457 (58) | 24282 (57) 26.488 (56) | 28017 (58) | 29668 (57) 
(57) | 17003 (58) (57) | 21477 (57) | 24346 (57) 26.510 (57) | 28.030 (58) | 29670 (57) 
(57) | 17044 (58) (58) 21.478 (57) 23.378 (58) 26.514 (58) 28.031 (58) | 29671 (57) 
(57) | 17.054 (57 : . (57) 6.91 (56) 043 (58) | 29676 (57) 
cs lis on (58) | 21648 (56) | 24405 (57) 26.520 (58) | 28.056 (58) | 29679 (58) 
(58) | 17182 (57) (87) 21.651 (57) 24.410 (57) 26.542 (57) | 28.091 (58) | 29698 (58) 
(58) 17.188 (59) d { 2441 (58) 6. (58) 28.156 (58) 29.715 (58) 
(55) | 17202 (58) (58) | 21.656 (56 | 24427 (58) 26.554 (57) | 28.159 (58) | 29735 (58) 
(58) | 17230 (58) (58) | 21686 (58) | 24432 (58) 26.558 (57) | 28.160 (58) | 29762 (57) 
(58) | 17241 (58) (58) | 21.703 (53) | 24456 (58) 26.562 (58) | 28.162 (57) | 29771 (58) 
(58) | 17251 (58) (57) | 21872 (58) | 24457 (58) 26.623 (57) | 28.198 (58) | 29.826 (58) 
(58) | 17264 (57) (57) 21.899 (58) 24.463 (87) 26.653 (58) 23.209 (58) | 29830 (58) 
(58 17.265 ( 9i (58) . (58) J (58) 221 (57) | 29.846 (58) 
ds) 17 273 + (57) | 21.947 (58) | 24482 (57) 26.729 (56) | 28.226 (57) | 29.847 (57) 
Gi lie mn lee GO [nes G0 les | Du des den | 00 
(5 17. . . (58) . (57) | 28.320 (56) | 29.856 (58) 
68) 132 (56) (57) | 21977 (58) | 24535 (58) 26.798 (58) | 28.324 (57) | 29.869 (58) 
(58) | 17.344 (58) de 2 — y 4 1 a) 28405 (57) | 29.879 (58) 
58) : ) . . (57) . ) | 28418 (57) | 29.882 (58) 
ee: He — (57) | 22007 (58) | 24566 (57) 26.870 (57) | 28424 (57) | 29891 (57) 
(58) | 17.359 (58) (57) | 22011 (57) | 24580 (58) 26.878 (52) | 28436 (57) | 29.899 (58) 
(58) | 17.368 (58) (57) | 22.018 (58) | 24.581 (58) 26.879 (58) | 28471 (58) | 29.918 (58) 
(58) | 17373 (58) (58) | 22021 (57) | 24586 (57) 26.885 (58) | 28.474 (58) | 29963 (58) 
(58) 17.378 (58) (58) 22.026 (58) 24.599 (57) 26.922 (57) 28497 (58) 20992 (58) 
(58) 17.383 (58) (58) 22.035 (57) 24617 (58) 25.942 (56) 28.507 (58) 29993 (57) 
(56) | 17.449 (58) 4 ré — ns qe) À 28.512 (58) | 30.031 (58) 
8 . | ( j ) | 28540 (57) | 20044 (58) 
D |i740S (8) (58) | 22124 (57) | 24678 (58) 26.987 (58) | 28.581 (58) | 30.080 (58) 
7) [17547 (58) (58) | 22.135 : (58) | 24701 (58) 26.989 (57) | 28.643 (55) | 30.092 (57) 
(28) [17.558 (57) (58) | 22136 (58) | 24703 (58) 27.010 (58) | 28.646 (58) | 30.142 (58) 
(97) [17565 (58) (57) | 22.141 (56) | 24725 (57) 27019 (57) | 28.652 (58) | 30219 (58) 
(8) [17571 (58) (58) | 22.147 (57) | 24734 (56) 27032 (57) | 28.655 (58) | 30222 (57) 
DD [17591 (57) (58) | 22.202 (57) | 24750 (57) 27035 (58) | 28.663 (58) | 30246 (58) 
ah gr (58) 22297 (58) 24.753 (58) 27.043 (58) | 28.666 (56) | 30250 (56) 
: 063 (58) | 28.667 (56) | 30319 (58) 
D Le + (58) | 22245 (57) | 24770 (58) 27.084 (58) | 28.687 (58) | 30.345 (58) 
DIE (58) | 22.248 (58) | 24796 (58) 27.130 (57) | 28.689 (57) | 30.348 (58) 
(58) | 17.604 (58) (58) | 22.249 (58) | 24797 (57) 27.131 (57) | 28.691 (58) | 30.356 (58) 
1113 (58) | 22.331 (57) | 24825 (58) 27.187 (57) | 28.702 (58) | 30.367 (58) 
co [ie 9 [ms Go [men Go ou Go | 22e co | Ge | ms Ge) 
, | | ) 7. (58) | 28.708 (58) | 30.425 (57) 
Di (58) | 22639 (58) | 25051 (58) 27252 (58) | 28.709 (58) | 30.428 (57) 
_ 28 (58) | 22.845 (58) | 25.054 (58) 27.263 (53) | 28.723 (56) | 30.440 (58) 
5 17.746 (57) (56) | 22.848 (58) | 25.110 (58) 27.270 (57) | 28.770 (57) | 30.519 (58) 
(57) | 17.755 (57) (58) | 22.865 (58) | 25.114 (56) 27.276 (45) | 28.772 (58) | 30.523 (58) 
(57) | 17.820 (58) (58) | 22.867 (57) | 25.117 (58) 27.278 (57) | 28.777 (56) | 30.524 (58) 
(97) 17.824 (58) (58) 22.978 (59) 25.143 (58) 27.280 (58) | 28794 (58) | 30.549 (57) 
] (58) . ) (58) 27288 (58) 7 30.581 (5 
(58) | 17832 (58) (58) | 22.955 (58) | 25.149 (58) 27.291 (58) AUS + 43 
5 28.818 (57) | 30.582 (58) 
+ EE + 8) re  « 25.150 (58) par (58) | 28.881 (58) | 30.590 (58) 

d (57) ‘ 25.168 (58) 21 (57) 7) | 205 
(57) | 17.862 458) (45) | 22.997 (58) | 25187 (58) 27.324 (57) US on) y . 
(58) | 17.868 (57) (57) | 23.021 (58) | 25190 (58) 27.368 (58) | 28940 (58) | 30.603 (56) 
(58) | 17.871 (58) (57) | 23.284 (58) | 25243 (58) 27.369 (57) | 28.949 (57) | 30666 (58) 
(57) | 17.874 (58) (58) | 23.293 (58) | 25.244 (58) 27.375 (58) | 28950 (58) | 20.698 (58) 
(56) | 17.927 (57) (57» | 23.345 (58) | 25.267 (57) 27.377 (58) | 28.978 (57) | 30699 (58) 
(58) | 17994 (58) (58) | 23.350 (58) | 25.270 (56) 27.378 (57) | 29018 (58) | 30.701 (58) 
(57) | 18.064 (57) (58) | 23.354 (58) | 25.271 (56) 27.379 (57) | 29020 (58) | 30.729 (58) 
(57) | 18.075 (58) (58) | 23.375 (57) | 25.288 (57) 27.387 (58) | 29.021 (57) | 30.739 (58) 
(58) | 18.076 (58) (58) | 23.399 (58) | 25.305 (58) 27.392 (58) | 2022 (57) | 30760 (58) 
(57) | 18.090 (57) (58) | 23.400 (57) | 25.387 (58) 27.405 (58) | 29043 (58) | 30.764 (58) 
(58) | 18.091 (58) (58) | 23401 (58) | 25.392 (58) 27.540 (57) | 29057 (57) | 20.768 (58) 
(58) | 18.092 (57) (57) | 23.416 (58) | 25.471 (58) 27.550 (58) | 29.071 (58) | 20.780 (58) 
(58) | 18.183 (58) (58) | 23.423 (58) | 25.480 (58) 27.631 (58) | 29083 (58) | 30788 (58) 
(58) | 18.192 (57) (56) |.23.446 (58) | 25.546 (58) 27634 (58) | 29.161 (58) | 20802 (57) 
(58) | 18.195 (57) (58) | 23.553 (58) | 25.556 (58) 27.661 (58) | 29.162 (58) | 20894 (59) 
(58) ‘ 18.221 (58) (57) ! 23.507 (58) ! 25.571 (58) 27.693 (57) | 29.168 (57) | 30815 (57) 











30.821 
30.823 
30.853 
30.881 
30.887 
30.935 
30.936 
30.966 
30.968 
30.980 
31.004 
31.017 
31.023 
31.027 
31.032 
31.053 
31.080 
31.083 
31.183 
31.193 
31.209 
31.210 
31.211 
31.226 
31.227 
31.234 
31.243 
31.244 
31.247 
31.290 
31.324 
31.326 
31.369 
31.380 
31.386 
31.387 
31.421 
31.422 
31.426 
31.438 
31.448 
31.507 
31.509 
31.514 
31.527 
31.537 
31.546 
31.575 
31.660 
31.667 
31.681 
31.752 
31.753 
31.797 
31.808 
31.813 
31.814 
31.876 
31.883 
31.925 
31.962 
31.964 
31.967 
31.970 
32.052 
32.148 
32.160 
32.162 
32.206 
32.220 
32.223 
32.255 
32.353 
32.405 
32.485 
32.499 
32.504 
32.512 
32.551 
32.592 
32.614 
32.663 
32.701 
32.706 
32.708 
32.732 
32.735 
32.746 
32.783 
32.804 
32.818 
32.835 
32.929 
32.851 
32.861 
32.863 
32.868 
32.888 
32.950 
32.951 


(58) 
(58) 
(58) 
(58) 
(57) 
(58) 
(58) 
(58) 
(58) 
(58) 
(58) 
(57) 
(57) 
(57) 
(57) 
(58) 
(57) 
(58) 
(58) 
(58) 
(58) 
(56) 
(58) 
(58) 








5143 
32957 (58) 
32958 (58) 
32.980 (58) 
33.009 (58) 
33.028 (58) 
33.033 (57) 
33.034 (57) 
33.051 (57) 
33.079 (57) 
33.091 (58) 
33.098 (58) 
33.103 (58) 
33.105 (58) 
33.135 (58) 
33.137 (58) 
33.142 (58) 
33.154 (58) 
33.187 (58) 
33.188 (57) 
33.221 (57) 
33.231 (58) 
33.259 (58) 
33.271 (57) 
33.276 (57) 
33.303 (57) 
33.327 (58) 
33.392 (57) 
33.407 (58) 
33.409 (58) 
33.427 (58) 
33.527 (58) 
33.529 (57) 
33.545 (58) 
33.564 (57) 
33.617 (58) 
33.618 (57) 
33.622 (57) 
33.624 (58) 
33.631 (57) 
33.648 (56) 
33678 (57) 
33.696 (57) 
33.704 (58) 
33.711 (58) 
33.713 (57) 
33.716 (57) 
33.719 (57) 
33 732 (58) 
33.751 (58) 
33.752 (58) 
33.754 (58) 
33.772 (58) 
33.774 (58) 
33.841 (58) 
33.853 (57) 
33856 (58) 
33.859 (58) 
33.882 (58) 
33.885 (58) 
33.888 (57) 
33.908 (58) 
33.912 (58) 
33.925 (57) 
33.928 (57) 
33.935 (58) 
33.958 (58) 
33.966 (58) 
32.994 (57) 
34.001 (57) 
34.002 (58) 
34022 (58) 
34.048 (57) 
34053 (58) 
34070 (58) 
34.071 (57) 
34072 (57) 
34102 (58) 
34.105 (58) 
34.111 (58) 
34.113 (57) 
34.117 (58) 
34.123 (57) 
34.124 (58) 
34.161 (57) 
34.165 (57) 
34.170 (58) 
34.210 (57) 
54.265 (58) 
34.297 (58) 
34.319 (58) 
34234 (58) 
34.369 (58) 
34.295 (58) 
34425 (57) 
34426 (57) 

) | 34428 (535) 
34452 (57) 
34454 (58) 
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a 


34.518 (58) 1 35.352 (58) 1 36.352 (58) 1 37.414 (53 , 28.205 (57) 
34.519 (58) | 35.353 (58) | 36.360 (57) | 37.415 (58) | 38208 (58) 
34.521 (57) | 35.363 (57) | 36.269 (58) | 37.418 (58) | 38.239 (58) 
31.522 (53) | 35.280 (589 | 36.410 (58) | 37.429 (581 | 38.247 (53) 
34.532 (57) | 35.392 (58) | 36411 (58) | 37.446 (58) 38273 (58) 
34,545 (53) | 35.408 (57) | 36.466 (58) | 37.455 (58) | 38.278 (58) 
34,551 (58) | 55.438 (58) | 35.469 (58) | 37.472 (58) | 38.295 (58) 
34,588 (57) | 35.516 (58) | 35.472 (58) | 37.481 (58) | 38.296 (58) 
24616 (57) | 35.531 (58) | 36.5:0 (58) | 37.515 (58) | 38.323 (58) 
34.619 (58) | 35.602 (57) | 36.522 (58) | 37.523 (58) | 38.327 (58) 
34652 (57) | 35.668 (58) | 36.523 (58) | 37.532 (58) | 38.331 (58) 
34663 (58) | 35.673 (58) | 36.565 (58) | 37.550 (57) | 38.339 (58) 
34671 (57) | 35674 (57) | 36741 (57) | 27.559 (58) | 38.347 (58) 
34.672 (58) | 35.679 (58) | 36.748 (57) | 37.562 (57 | 38.348 (58) 
24,750 (58) | 35.695 (58) | 36.749 (57) | 37.567 (57) | 28.357 (58) 
34,755 (58) | 35.723 (57) ! 36.845 (56) | 37.568 (58) | 32.370 (58) 
34,756 (58) | 25744 (58) | 35.850 (57) | 37.576 (58) | 38.379 (57) 
34,759 (58) | 35.745 (57) | 36.860 (58 | 37670 (58) | 38.384 (58) 
34.763 (58) | 35.748 (56) | 36.851 (58) | 37.671 (58) | 38416 (57) 
34.766 (58) | 35.751 (57) | 36.862 (57) | 37.681 (58) | 33.422 (58) 
34,767 (58) | 35.756 (57) | 36.866 (58) | 37682 (58) | 38.470 (57) 
34895 (58) | 35.759 (57) | 36.878 (58 | 37.690 (58) | 38.492 (58) 
34.950 (57) | 35.760 (56) | 36.850 (58) | 37.692 (58) | 38.499 (58) 
34.967 (58) | 35.787 (58) | 36.957 (58) | 37.694 (57) | 28.524 (58) 
34.968 (58) | 35.788 (57) | 36.970 (58) | 37.698 (58) | 38.525 (58) 
34.989 (53) | 35.794 (58) | 36.974 (58) | 37699 (57) | 38.538 (58) 
35011 (58) | 35.797 (58) | 37.056 (57) | 37.724 (58 | 38.540 (57) 
35.055 (58) | 35.798 (57) | 37.071 (57) | 37.733 (57) | 38.556 (58) 
35.062 (58) | 35805 (58) | 37.077 (58) | 37.735 (57) | 38.561 (58) 
35.072 (58) | 35.824 (58) | 37080 (57) | 27.739 (58) | 385% (58) 
35.103 (57) | 35.860 (57) | 37.083 (57) | 37.740 (56) | 38.608 (58) 
35.106 (53) | 35.877 (58) | 37095 (58) | 37.767 (58) | 38.702 (57) 
35.107 (58) | 35.880 (58) | 37097 (58) | 37.861 (58) | 25.753 (58) 
35.119 (57) | 35.942 (58) | 37.093 (58) | 37.926 (58) | 38.813 (53) 
35.128 (58) | 35914 (58) | 37.101 (57) | 37.938 (57) | 38.871 (56) 
35.150 (58) | 35.986 (57) | 37.119 (58) | 38015 (57 | 33872 (58) 
35.161 (58) | 35967 (58) | 37.121 (58) | 38019 (58) | 38.875 (57) 
35.163 (57) | 35.997 (57) | 37.133 (58) | 38.023 (581 | 38.883 (57) 
35.180 (57) | 56061 (58) | 37.134 (58) | 38.033 (531 | 38.906 (58) 
35.188 (58) | 26.106 (57) | 37.208 (58) | 38.049 (58) | 28.958 (57) 
35.202 (58) | 36.114 (58) | 37.253 (57) | 38061 (57) | 38.962 (58) 
35.204 (58) | 36.116 (58) | 37.261 (57) | 38.073 (56) | 38953 (57) 
35.206 (57) | 36.117 (58) | 37.290 (58) | 38.082 (57) | 38.971 (58) 
35.254 (58) | 36.123 (57) | 37.302 (58) | 38.104 (58) | 39.065 (58) 
35.256 (58) | 36.130 (58) | 37.312 (58) | 28.109 (57) | 39.116 (58) 
35.275 (58) | 36.163 (58) | 37.319 (58) | 28.134 (57) | 29.142 (58) 
35.283 (57) | 36.211 (58 | 37.326 (58) | 38.139 (58) | 39.169 (53) 
35.298 (58) | 26.215 (57) | 37.344 (58) | 28.158 (57) | 39.178 (58) 
35.298 (57) | 26.308 (58) | 37.368 (58) | 23.159 (58) | 39.191 (58) 
35.324 (58) | 36.209 (58) | 37.376 (58) | 38.191 (58) | 39.193 (58) 
35.338 (57) | 36.314 (58) | 37.383 (58) | 38.192 (57) | 39204 (58) 
35.348 (58) | 36.332 (58) | 37.393 (58) | 36.204 (58) | 39.208 (58) 
















































































— 


39.251 (58) 1 39.908 (58) | 41.342 (58) 1 42.476 (58) | 43495 (57) 
39265 (58) | 39.957 (58) | 41.352 (58) | 42.478 (58) | 43609 Ga) 
39.266 (58) | 39.959 (58) | 41.353 (57) | 42480 (57) | 43617 (Ge) 
39.346 (58) | 39.966 (58) | 41354 (58) | 42.482 (57) | 43662 (52) 
39.374 (58) | 29.807 (58) | 41.364 (57) | 42.484 (58) | 43655 (53) 
39.375 (58) | 40.117 (58) | 41367 (58) | 42489 (57) | 43668 (0 
39400 (57) | 40124 (58) | 41413 (58) | 42491 (58) | 43633 (53) 
39401 (58) | 40.129 (58) | 41421 (58) | 42507 (57) | 43737 (52) 
39402 (57) | 40.130 (57) | 41477 (58) | 42.508 (58) | 43794 (24, 
39.420 (58) | 40152 (58) | 41528 (58) | 42.509 (58) | 43855 (0 
39.441 (58) | 10.169 (58) | 41607 (57) | 42675 (58) | 4» 
39.445 (58) | 40.183 (58) | 41609 (58 | 42700 (57) | 42299 (57) 
39458 (58) | 40.194 (58) : = 9 57 44007 (53) 
39.470 (58) | 40206 (58) | 1017 (58) [RS (7) | 44133 (53) 
39.472 (58) 40.252 (53) SN pe On | 44380 (57) 
90522 (58 | 40266 (57) | 41638 (58) | 42815 (57) | 44483 (58) 
39585 (58) | 40282 (58) + De + — 4 44491 (53) 

nr 4 D 49 (58 
99500 (8 | 40314 (58 | Ai7os (59) | 42825 (57) | 44gn cs, 


PO CDS (7 | 41778 (58) | 42831 (58) | 41608 (53 
39655 (57) | 49.322 (58 } 
39.690 (56) | 40.334 (57) | 41-784 (57) | 42834 (58) | 44712 (58) 


39698 (571 | 40.370 (58) 41.878 (53) | 42.837 (58) | 44715 (58) 
39.702 (58) | 40.373 (58) | 41887 (53) | 42841 (58) | 44811 (55) 
39.725 (58) | 40374 (57) 41894 (58) 42.849 (58) | 44813 (57) 
39776 (58) | 40.375 (57) 42.049 (57) 42.857 (58) | 44828 (56) 
39.783 (58) | 40427 (58) 42.051 (58) | 42.911 (58) | 44933 (56) 
39787 (58) | 40.564 (58) 42.157 (58) | 42.954 (58) 44834 (58) 
39788 (58) | 40670 (57) 42218 (58) 42.961 (57) 44835 (58) 
39805 (58) ! 40699 (58) 42.223 , (54) 42.965 (58) | 44837 (53) 
39.828 (58 | 40819 (58) | 42274 (58) | 45.114 (58) | 44839 (55) 
39822 (58) | 40829 (58) | 42.286 (58) | 43.201 (58) | 44846 (52) 
39836 (58) | 40840 (56) | 42.287 (58) | 43.298 (57) | 44847 (55) 
39.884 (53) | 40841 (57) | 42.342 (58) | 43.347 (58) | 44899 (57) 
39.896 (57) | 41.215 (58) | 42.426 (58) | 43.478 (58) | 4149099 (58) 
39.903 (58) | 41.317 (58) | 42.428 (57) | 43.480 (58) ! 44925 (56) 


Les obligations sorties au tirage du 21 avril 1958 seront rem- 
boursables, sans frais, à partir du ler juin 1958, coupon au 
ler décembre 1958 attaché, à raison de 1.000 F pour les obligations 
nominatives et au porteur, aux guichets des sièges, succursales et 
agences des établissements suivants : 


Crédit commercial de France ; 
Crédit industriel et commercial. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 980 F; prime de remboursement : 20 F. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de la taxe proportion- 
nelle relative à la prime de remboursement dont sont exonérés les 
bénéficiaires des conventions : 2,20 F, lorsque l’exonération est 
totale. 
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Société anonyme « UNION LORRAINE de BRASSERIES » 
(Anciennes Brasseries de Saint-Nicolas, Baccarat 
et Vaucouleurs réunies) 
AU CAPITAL DE 64.060.000 DE FRANCS 
S:ÈGE SOCIAL : A SAINT-NICOLAS-DE-PORT (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
Registre du commerce : Nancy n° 55-B 179. 


Amortissement de 39 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F 
des Brasseries de Saint-Nicolas. 





Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du ler juillet 1958 de 30 obligations et de procéder au tirage au sort. 
Le premier numéro sorti étant le numéro 53, les obligations rem- 
boursables seront celles portant les numéros suivants : 

+ 53 54 55 56 57 58 59 60 61 62 63 64 65 65 67 68 
69 70 71 72 73 74 75 76 77 73 79 80 81 82 

De l'obligation sortie au tirage de 1957 et non encore présentée 
au remboursement : 

633 


Amortissement de 30 obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F 
de ia Brasserie de Vaucouleurs. 


————— 





Le tableau d'amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 15 juillet 1958 de 30 obligations et de procéder au tirage au sort. 
Les numéros sortis sont les suivants : 


4 26 59 66 170 131 1651799 809 8839 2890 905 9065 907 
239 298 300 399 434 444 498|957 959 
534 597 614 623 69% 701 734 


Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement : 


Année 1956. 
731 
Année 1957. 
9 32 123 294 500 591 651 682 684 703 835 874 













Amortissement de 20 obligations 4 1/4 0/0 1946 de 2.000 F 
de la Brasserie de Vaucouleurs. 





Le tableau d’amortissement prévoit le remboursement à partir 
du 15 novembre 1956 de 20 obligations et de procéder au tirage au 
sort. Le premier numéro sorti étant le numéro 168, les obligations 
remboursables sont celles portant les numéros suivants : 


168 169 170 171 172 173 174 175 192 193 194 195 195 197 
198 199 290 201 202 293 


Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement : 
Année 1956. 
676 677 678 679 680 681 688 


Année 1957. 
236 237 238 239 246 248 249 250 


Obligations 5 0/0 1930 de 1.009 F 
de la Brasserie de Saint-Nicolas-de-Port. 





Liste des obligations amorties et non présentées au remboursement. 


Année 1948. Année 1950. 
598 507 
Année 1949. Année 1952. 

1.226 1.169 1851 
Année 1953. 
190 193 1.225 
"Année 1954. 
488 505 506 509 2.114 2.116 2.119 
Année 1955. 


199 840 948 1.136 1223 1227 1231 1.232 1.468 1.478 
1546 1956 1980 2.121 2.364 

















ou 
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ETABLISSEMENTS MAUREL ET PROM ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- || NUMÉROS | de rembour. 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE PorTe-Dieaux, BORDEAUX D TE os à COUR Mo. 
R.C.: Bordeaux n° 57-B 233. 
LR E TE 3.307 59 4.476 59 5.786 59 
3.308 59 4.503 59 5.797 59 
Obligations 5 0/0 1935. 3.360 59 4505 59 5.802 59 
3.379 5 4509 59 5.810 59 
3.387 59 4.514 59 5.841 59 
Treizième amortissement du 22 avril 1958. 3.409 59 4.516 59 5.850 59 
à de 240 3.428 59 4529 59 5.853 59 
3.431 59 4551 59 5.866 59 
LISTE NUMERIQUE 3434 59 4.577 59 5.902 59 
° Des 652 obligations 5 0/9 sorties au tirage du 22 avril 1958 436 59 4.580 59 _n 
s et remboursables à partir du ler janvier 1959 à 1.000 F avec 3.459 59 4.532 59 + e 
le coupon n° 47 du ler juillet 1959 attaché ; Lee 2 4505 so ge 50 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et pas encore 3 476 59 4 592 59 6 003 59 
remboursées. 3.485 59 4.608 59 6.011 59 
a 3.487 59 4618 59 rn — 
21 : (: 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES rs 4 Le 2 6015 59 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- sr 4643 59 6021 59 
eement. sement. sement. 3.533 59 es 6.024 59 
3.546 59 4654 59 024 - 
sS 3.581 59 4.664 59 Dee = 
10 59 1.609 59 2.801 59 3.588 59 4.683 59 6 042 59 
11 59 1.616 59 2.822 59 3 591 59 4.685 59 6 047 59 
15 59 1.617 59 2.824 59 3.592 59 4.091 59 6.055 59 
18 59 1.624 59 2.841 .59 3.618 59 4.699 59 6 084 59 
28 59 1.639 59 2.843 59 3.621 59 4.703 59 6.085 59 
58 59 1.642 59 2.862 59 3.623 59 4.722 59 6.095 59 
66 59 1.658 59 2.864 59 3.639 5e 4.751 59 6.122 59 
85 59 1.662 59 2.866 59 3.652 59 4.732 59 61:9 58 
92 59 1.665 59 2 867 59 3.659 59 4 734 59 6 112 59 
103 59 1.694 59 2.868 59 3.689 59 4.746 59 8150 58 
108 59 1.703 59 2.887 59 3.708 59 4.788 59 6.154 58 
110 59 1.704 59 2 900 59 3.728 59 4.797 59 6.155 58 
114 59 1.722 59 2.909 59 3.733 59 4.800 59 6.172 57 
117 59 1.732 59 2.913 59 Es 52 4.805 59 6.173 57 
133 59 1.746 59 2918 59 4 # 4.807 59 6.177 58 
12 59 1.774 59 2919 59 ee 39 4.808 59 6 178 58 
149 59 1.775 59 2.924 59 Le ee 4812 59 6.208 58 
155 59 1.780 59 2.928 59 2249 50 4.824 59 6217 59 
156 59 1.791 59 2.929 59 4.828 59 6.222 58 
167 59 1.807 59 2.931 59 3.853 59 4.833 59 6.223 58 
168 59 1.810 59 2.947 59 3.855 59 4.838 59 6 221 58 
171 59 1.817 59 2.958 59 3.869 59 4.843 59 6.275 59 
177 59 1.832 59 2.970 59 3.883 59 4.872 59 6.259 59 
179 59 1.834 59 2.973 59 3.892 59 4.874 59 6.262 59 
195 59 1.840 59 2.974 59 3.895 59 4875 59 6273 = 
196 59 1.847 59 2.998 59 3.896 59 4877 59 6235 59 
199 59 1.861 59 3.018 59 3.902 59 4.879 59 6 326 58 
206 59 1.898 59 | 3.029 59 3.904 59 4.882 59 6 327 56 
208 59 1.924 59 3.041 59 3.928 59 4885 59 6341 56 
228 59 1.927 59 3.042 59 3.939 59 4.886 59 6.259 59 
235 59 1.928 59 3.044 59 3.953 59 4.888 59 6.373 59 
267 59 1.986 59 3.051 59 3.959 59 4.895 59 6.389 59 
270 59 1.989 59 3.058 59 3.971 59 4.945 59 6 392 59 
276 59 1.990 59 3.059 59 3.996 59 4.977 59 6.393 59 
283 59 1.997 59 3.062 59 4.011 59 5.006 59 6.430 59 
290 59 1.999 59 3.065 59 4.057 59 5.007 59 6.462 59 
294 59 2.016 59 3.085 59 4.069 59 5.018 59 6 491 59 
316 59 2.432 59 3.086 59 4.077 59 5.025 59 6.492 59 
322 59 2.433 59 3.094 59 4.088 59 5.042 59 6.515 59 
323 59 2.435 59 3.095 59 4.113 59 5.043 59 6533 50 
345 59 2.447 59 3.097 59 4.120 59 5.045 59 6 571 59 
351 59 2.480 59 3.098 59 4.131 59 5.052 59 6 574 59 
357 59 2.483 59 3.100 59 4.152 59 5.066 59 6.585 59 
361 59 2.484 59 3.111 59 4.169 59 5.077 59 6.587 59 
365 59 2.487 59 3.118 59 4.173 59 5.083 59 6.592 59 
366 59 2.501 59 1 3.131 59 4.181 59 5.084 59 6.598 59 
368 59 2.512 59 3.143 59 4.183 59 5.090 59 6.616 59 
369 59 2.518 59 3.172 59 4.189 59 5.096 59 6.657 59 
381 59 2.525 59 3.184 59 4.225 59 5.114 59 6.665 59 
395 59 2.527 59 3.186 59 4.231 59 5.126 59 6.696 59 
1.402 59 2.560 59 3.190 59 4.232 59 5.133 59 6.712 59 
1.405 59 2.562 59 3.192 59 4.236 59 5.139 59 6.734 59 
1.408 59 2.568 59 3.201 59 4.239 59 5.147 59 6.765 59 
1415 59 2.569 59 3.204 59 4.247 59 5.159 59 6.779 59 
1.418 59 2.576 59 3.205 59 4.266 59 5.160 59 6.783 59 
1419 59 2.583 59 3.207 59 4.267 59 5.184 59 8.600 59 
1431 59 2.604 59 3.208 59 4.271 59 5.187 59 8616 59 
1.449 59 2.609 59 3.210 59 4.273 59 5.191 59 8.625 59 
1.469 59 2.639 59 3.230 59 4.326 59 5.199 59 8.628 59 
1.470 59 2.666 59 3.240 59 4.340 59 5.202 59 8.629 59 
1.491 59 2.678 59 3.242 59 4.352 59 5.230 59 8.668 59 
1.496 59 2.696 59 3.243 59 4.359 59 5.235 59 8.674 5 
1.497 59 2.702 59 3.253 59 4.367 59 5.236 59 8.682 F9 
1.517 59 2.704 3.254 59 4372 59 5.629 59 8.690 89 
1.519 59 2711 3.257 59 4387 59 5.641 59 8.718 59 
1.523 59 2.737 3.258 59 4.388 59 5.645 59 8.723 59 
1.532 59 | 2757 
1.534 59 2.773 
1.565 59 2.775 
1.575 59 2.704 
1.588 59 2.797 
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ANXFES ANNÉES ANNÉES SOCIETE GENERALE L'ENTREPRISES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NEMÉROS | de remhour- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.808.000.000 DE FRANcCs 
ste à ES Elie | En Re 2 SIÈGE SOCIAL: 56, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARJS (9) 
R.C.: Seine n° 54-B 4990. 
8.955 59 9.766 59 10.827 59 Re 
8.827 59 9.774 59 10.866 59 , ’ ; à 
8.843 59 9.818 59 10.906 59 Obligations 4 1/2 0,0 de 5.000 F (émission 1941), 
8.850 + 9.845 4 10.946 59 
8.352 5 9.991 L 9 
2.879 59 9.913 4 cp S Liste numérique des 154 obligations 4 1/2 0/0 1941 
8.900 59 9.973 59 . 11.023 59 sorties au tirage du 16 mai 1958. 
8.908 59 10.052 59 11.924 59 51 à 60 — 127 — 130 à 1404919 et 4920 — 5.124 et 51% 
8.923 59 10.024 59 11.027 59 — 601 et 602 — 605 à 609 —|— 5.141 — 5.146 à 5.148 — 547 
8.941 59 10.026 59 11.039 59 1.251 et 1.252 — 1.257 — 1.823 | — 6.002 — 6.006 et 6.007 — 
8.948 59 10.027 59 11.050 59 à 1830 — 1934 — 937 —1|7.581 — 7.583 — 7.712 — 7715 
8.955 2 10.028 59 11.058 59 1.938 — 2.011 et 2wu12 — 2016! — 7.718 et 7.719 — 7.831 — 
8.962 59 19.034 59 11.062 59 et 2017 — 2.019 et 2.020 —|7833 — 7.837 et 7.838 — 8.021 
8.964 59 19.040 59 11.068 59 2.133 — 2137 à 2.140 — 2.895 | à 8.024 — 8.028 et 8.029 — 
9.045 59 10.041 59 11.075 59 à 2.899 — 3.531 — 3.538 à 3.540 | 8.391 à 8.394 — 8.603 à 8.605 — 
9.950 59 19.093 59 11.087 59 — 3961 — 3963 à 3.965 —|8610 — 8.652 à 8.654 — 8.659 
9.057 59 10.117 59 11.114 59 3.970 — 4.111 — 4113 — 4.116 | — 9094 — 9.100 — 9.408 et 
9.558 59 10.127 59 11.125 59 à 4.118 — 4.131 à 4.133 — 4.140 | 9.409 — 9637 à 9640 — 970 
9.059 59 10.129 59 11.189 59 — 4.183 à 4187 — 4401 —|à 9.704 — 9.710 — 9.921 à 99% 
9.560 59 10.152 59 11.203 59 4422 — 4424 — 4711 à 4716 | — 9.929 et 9.930 
9.067 + 10.157 59 11.229 59 — 4911 et 4912 — 4915 — 
[NH 
Le + + 4 _ y = Ces obligations seront remboursables à partir du 15 juillet 1958, 
9.138 59 10.224 59 11.283 59 à 5.000 F, coupon du 15 janvier 1959 attaché, aux caisses suivantes : 
9.157 59 10.228 59 11.285 59 Crédit lyonnais ; 
9.165 59 10.238 59 11.290 59 Société générale pour favoriser le développement du commerce 
9.158 59 10.251 59 11.370 59 et de l’industrie en France ; 
9.170 59 10.257 59 11.376 59 Comptoir national d’escompte de Paris; 
9.184 59 10.271 59 11.429 59 Crédit commercial de France ; 
9.216 59 10.295 59 11.437 59 Union française de crédit pour le commerce et l’industrie, 
2 — 22 4 ep | — nn ne a racheté 301 titres pour compléter cet amortis. 
9.356 59 10.323 59 11.549 59 x 
9.369 59 10.326 59 11.586 59 Tous les titres précédemment amortis par tirage ont été pré. 
9.383 59 10.345 59 11.626 59 sentés au remboursement. 
9.384 59 10.346 59 11.629 59 
9.295 59 10.347 59 11.670 59 PP PP PP PP PPS PPS POP PP PP PPS PP PP PSP 
un On | he On | 
‘ 5 10.3 59 : 5 
9 492 59 10.457 59 11,697 59 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
9.497 59 10.460 59 11.699 59 
+ 59 10.523 + er 4 7 
5 59 10.556 5 - Mlle Saucisse (Ehsabeth-Françoise-Marie), née à Angers (Maine-et- 
 F— A re 4 . En — Loire) le 24 mai 1908, demeurant à Angers (Maine-et-Loire), 
9 569 59 10.662 59 11.777 59 59 bis, rue Saint-Léonard, dépose une requête auprès du garde des 
. . * sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique celui de 
9.610 59 10.679 59 11.821 59 Audureau 
9.615 59 10.692 59 11.831 59 : 
+ 59 10.716 59 ee + 
- 59 10.718 59 5 M. Ben Mergui (Albert), né à Toulon (Var) le 6 octobre 1909, 
9.691 59 10.719 59 11.859 59 demeurant à Mâcon (Saône-et-Loire), 31, rue de la Barre, dépose 
pe + re 4 ee = une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
9 701 59 10.826 59 11.944 59 son nom patronymique ne de Mergin, ou à défaut celui de Mergy. 
9.705 59 10.827 59 11.954 59 
9.710 59 10.828 59 11.959 59 Mlle Ben Mergui (Marthe-Yvonne), née à Avignon (Vaucluse) 
9.732 59 10.829 59 11.960 59 le 21 mai 1932, demeurant à Mâcon (Saône-et-Loire), 31, rue de 
à la Barre, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sa 
ur: fille mineure, Agnès-Nelly-Anne, née à Lyon (3°) le 7 janvier 1955, 





Les amortissements 1946, 1947, 1948 et 1949 ont été effectués 
par rachat en Bourse et de gré à gré et ceux de 1950, 1951, 1952, 
1953, 1954, 1955, 1956 et 1957 par voie de tirage. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel 
du 12 janvier 1936.) 








Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l’Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.300.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 217, AVENUE ALBERT-ler, CASTRES (TARN) 
Registre du commerce : Castres n° 55-B 101. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 

1° Des 6 obligations amorties au cinquième tirage au sort du 19 mai 
1958 formant, avec les titres rachetés en Bourse par la société 
émettrice, la totalité de l'annuité à amortir au ler juillet 1958. 
Ces obligations seront remboursables à 5.000 F ; 

2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 

OO 











ANNÉE ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS |! de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 

sement. sement. cement. 
330 à 333 1956 543 à 548 1957 913 à 918 1958 














CELL 





dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Mergin, ou à défaut 


celui de Mergy. 


M. Ben Mergui (Maurice-Claude), né à Avignon (Vaucluse) le 
5 mars 1930, demeurant à Lyon (Rhône), 35, rue Félix-Jacquier, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique celui de Mergin, ou à défaut 


celui de Mergy. 





M. Truong Viet Thanh (Maurice), né à Hanoï le 26 mars 1935, 
demeurant à Malakoff, 48, rue Voltaire, dépose une requête aupres 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patron): 
mique celui de Devitand. 


PP PP PP PR PP PP PPS PRPOPOPR PP PP PSP PP PP PSP PPS PPS 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 16 mai 1958, le président du tribunal 
civil de Saverne a placé sous séquestre les biens, droits et inte- 
rêts appartenant directement, indirectement ou par personne inter- 
posée au sieur Pfumio (Félix), sujet allemand, domicilié à Teningen 
(Allemagne), Goethestrasse, 8, consistant notamment en biens 
immeubles situés à Still (Bas-Rhin), et a désigné en qualité d’admi- 
nistrateur séquestre l'administration des domaines, représentée par 
le directeur des domaines à Strasbourg. 


ee CO UUS 4 ,4 


en un on mn ne et 











Cas 
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19, RUE DES CAPUCINES, PARIS (1°) 
Situation au 31 janvier 1958. 
ACTIF 
æ | 
Fspèves en caisse et à la Banque de Franee.................... OT TE coco éosee doctrossenñessots cosvesee PR EEE EE ES SSSR VE ve. 126.524.0414 
lortefeuille -des eflets..:......... cssodèess sobesegeeies nssesoeocceccneso me cpcee codés spin den rocaisécsshedesotée disc déesse séé.e H4.124.046. 000 
Portefeuille des titres......... Lbdssossecslidheneseges codtoèssescesepstobecces FN EE Scsosoecc tit tongisscdlinisnas bone res covses céoes L. 481. 467.586 
Avances sur dépôts >. nes hs coorchnstésséhlitionssonssetéteh ere pecte notons cos cseshdere ssh Séresés vvocéiéobés es cnecvessésese 21.183.077 
Lorrepondants ON bons conso gpsséorgéososes soméecsctposéecvesseses D lotions tréosetémmesconmopeservotdorconoen donc oder etten at sos 21.008.619.764 
Foude ne d'améli tation ‘de l'habitat. Éftets ‘et ‘valeurs on DA, ossossoves coooocerane ses conoe see Mtlié scies es avoit os sSevdecee PPLTELT 9 650.519. 444 
Sur  obligations......... pensnsssnrsenmeneetor.e  #93.613.574.570 } 
| Sur avance de l'Etat.. or sppoesogersse . 230. 132 Où » 45.016 472.846 
Cutiacises < Sur capital social et nee 13.446.191 ) (4) ) 
AITB-ooo se (4) Dont 1,564. 780.000 à l'état d'actes candit ionnéls. + 411.500.274.846 | 
( Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs topé- | nE-gaits 
D ss sosmmmonreenessser dec) céoccteuesso cs . -- 
Ouvertnres de crédit hypothécaire avét <ompte CONTRE. ...pessmresmnrsennn se - 160.057. 2 
Réparation de nn -de "guerre. CRETE dnsrdglnds ee coopeoo coco does eee 6 4.065.822. 750 t 6 18.084 980 
; Court D0EmME........0pentile css spmas apte de c 55 co fvencsocoovesoee se déiesosese . 208. 1465.200 2 
KA (2) Dont 139,023. ou à l'état d' actes «vnditionnels, til 
"© Ce NN PP PE PPEPETETEEITILIT TE . ».0098.4#1: Fe" : 
É amélioration N° Dont 212.128.000 à l'état d'actes conditionnel. 1.506.280. 974 } 990.:154.208. 404 
= 4 / Crédits consolidables du Sous-Comptoir des entrepreneurs... 339.856 .000 
® é / Logements ordinaires........ 94.%60.177.080 
€ . [/æ \ © \ Logemenis économiques et 4 18.512.433. sô! | 
Ë à . È Ë familiaux .................. 3.951.056.781 ns : 
£ 35 VE) 2 / @ Dont 904.657.500 à l'état d'actes condi- -757.004.807 
= £5 Je £ lionnels. y die. n 
= ££ Afrique du Nord.................. és PRO | 65-620. 702.107 ! LE 
a 5 & À Crédits  eonsolidables d u { Logements ordinaires... 437.587. 401.300 | 2 868 610.20 | 1.202.652.781 908 
E & Sous-Comptoir des entre- $ Logements économiques et ( 
e preneurs ‘opératione liées). Mhniliaux ........000 00 200.276. 206.000 ) 
Opérations diverses eur fouds de d‘veleppement économique et A shébodordocecrpec cobooctodsree 1.637.672.610 
Pelle como mesh ses on 000400500006 022606000000505000 sépdtéèéetscsses ssétidurcéèscéis de ui dllat, de 1.868.961 
Sur obligations - 156.500 .342.732 ) 
Prêts aux eolleeti- Sur avance de l'E : esvovse 1.206. 102.847 À 55 Gso out.037 
vités publiques Sur fonds de développement économique et social. .…. . 41.276. 732.686 ar nndthet + AN 
Sur capilal social et réserves, sur eflets et eur ressources pH 5.611.673.67% 
Débiteure divers.........., CO CR Den 0000000000 0en en ob0e0p 0000 0 Done coco cd m0 00 P0000042000056000 coscssecssecccceceseces co... ”. 100.681 410 
Compte d'ordre et en Sn 000072000000 060000060000 PD0 00H00 070 000000000000 0000000060 80 oéoconcorsé once coté né sec ccsene és ses 11.978. 006.749 
Immeubles .… 2.065.086. #2 
Résultats o..s.ssocccoccsoocccensedossees ssoncsossesoccesseese PRE péveore sms oovnesn esters ERP PCELTIEEITI LIL cs... n 
DECETOE TETT 
me ER , nn — — ——— ——— 
PASSIF 
EE COCHÉTLE — 
D'pôts de fonde en comples courants........ss.ssesesenemensenenmeneenennnenenee eee coseceéeneneennntenennnnneneanenenesenemnenenennnnneesenn ee cecece 0.035. 700.026 
Correspondants .....-....... og asogés A CRE RE SÉTRS 2 D ne de ces. Le DE RD ME Ÿ 50. 149.278.014 
Fonds mational d'amélioration de l'habitat...) DO TT nn ee NT dns 660 | 1!-122.006.980 
Fouds forestier national..... ...... Cl sel in A lus. cs road hisseaveue séébéscnigs chotpsda rene cod osespescssssocsecreesséce PA 1:3.300.64U 
Réalis£a et en réalisation......................s..sse 18.146.254 
- — = ee | A l'état d'actes conditionne: (prêts du Crédit foncier ER PE ne" 
pr À bn  ) <t crédits consolidables du Sous-Comptoir des eutre- anis. ro 
Sur prête cumerueen TT qe 7 Tr TR Ed 283.384 .000 e25.571.282.% 
fonciers. Réalisés et en réalisation............................ 3 us. ) mit en 
Versements Spéciaux cons} A l'état d'actes conditionnel (prêts du Crédit foncier 202 207 RNS. 469 
différés truction. ( et crédils consolidables du Sous- san go de: entre- \ anti pèrtvé 506.666. 761.439 
I Cie cent li ges Uiosge SR dau auto ue 828.768 267.800 } ) 
\ Sur prête enx collectivités publiques nes ss es beérens vhée és éécosanoèsocséancésse“c6 cesssossésdé sn séss ed dse ….  1.0:6.418.700 
Fonds de garantie des prêts spéciaux à la eonstruclion............................ sssssmmuestsssessseeesnsuse bdcoscoscoveces oo rondoooscoes cccocvooccossse 1. 262.280.800 
Trésor public : son comple avance de 3 milliards (convention du 8 décembre 4936). s doopéceterecccessoveocsotétensesoscccpesvesee sé 1.526 043.500 
Trésor algérien : son compte avance de 4 milliards 500 millions (convention des 2 et 29 jui let tas». nÉdssesedéesces si cpéstpési éécogos sos 0500800 4.208. 194.480 
Trésor echérifien: son compte avance de 4 milliard (conventions de décembre 1954 et de septembre-octobre 1955)....,.,,,...ssssssessssenmsmusss ose. 02.259.611 
Fonds de développément économique et sociàl..................:.....,.... D ee 0 0 ne sons ev use no 0c cosnsssosssseree se c.o.e consssononssssss eee 10.000.000. 154 
Obligatione foncières. ......-..o..e soc socssccescocssessesss cesse Montent au pair en cirenlation........................sese Ti. 664. wi. | Û 
ë ; : Ne déduire: primes à amortir....... rs étions consonnes 1.620.3464.673 | 10°.044.200.327 
biioatt ontant au pair en circulation.....,..,.,...,,....... ....e csos.  167.538.088. 750 à 
Obligations ne A déduire: primes à amortir.......,., us. c_.ss..eses co... 1.633.005.842 16. 00.802.008 
Bo EE A LE ce recr trace croise endenseaeesesscessessoescocsssoncsecepesctetees nes sensen sens ssssese 2. 165.045.377 
Obligations et bons à lols à rembourser, intérêts, fois et dividendes échus à payer...........s....s..s SD 00000000 0000.000 ... 1.220.058 .367 
: réditeure divers. .......coocmssseses ipriltaiibreonétiné ss ctutatuaibés mes vète osovéses brosses soidocshilosod csmétrsredvetede coésocete cécososée eee D. 289.363 
Comptes d'ordre et divers. .… 31.388.688. 707 
Provisions pour l'emortissement ‘des “empruuts. …… 2.788 .724.855 
Fiserves et provisione diverses . 1.047. 064.304 
Capital œocial........s.o..ssoss cocse ve .. :. 6.000.000 
Résellels scope. cocbnsedtesssee véooséedess cesse e StsSe PA n 
EE 54 48 
HORS BILAN 
| — Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits À court et. À moyen terme...........................................es 77.710.847.060 
11 — Effets représentatifs de crédits à court et à moyen terme cireulant soue l'endos dun Crédit foncier de France.....................ssssssuves e 153.153.7%) 139 


(bont- 705.25:.006.006- F d'effets du Sous-Comptoir pour lesquels l'engagement de consolidation en prôt< est inscrit au bilan ) 


ts — | 











Certifié conforme aux écrilures : Le Gouverneur, Avéonsr Horssans 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de Meurthe-et-Moselle, 





AVIS 


DEMANDE en EXTENSION de CONCESSION de MINES de FER 


Par une pétition en date du 28 février 1958, M. Robert Baboin, 
président de l'Union sidérurgique lorraine, société anonyme, 
dont le siège social est à Metz (Moselle), 4, rue des Clercs, agis- 
sant au nom et pour le compte de ladite sociéié, sollicite une 
concession de minerai de fer hydroxydé oolithique sur le territoire 
des communes de Mairy, Anoux et Norroy-le-Sec, arrondissement 
de Briey, département de Meurthe-et-Moselle, à titre d'exten- 
ce, à la concession de Mairy, actuellement détenue par ladite 
soc 

Cette extension serait limitée par les côtés du polygone ayant, 
dans l'ordre, pour sommets, les points F, E, D, X, Y, Z, ces 
points étant dé.inis ainsi qu'il suit. 

F, Intersection du bord septentrional du chemin de Norroy-le- 
£ec à Mainville avec le bord méridional du chemin de Norroy- 
le-Sec à Tucquegnieux. 

E. Borne trivanale des territoires des communes de Mairy, 
Anoux et Norroy-le-Sec. 

D. Intersection du bord oriental de la route nationale n° 52 bis 
de Pont-à-Mousson à Longwy avec la limite séparative des com- 


munes de Mairy et d’Anoux. 
X. Intersection du bord septentrional de la route nationale 


ne 52 bis avec le bord méridional du chemin d’Anoux à Tucque- : 


gnieux. 
Y. Clocher d'Anoux. 
Z. Borne, signal de Boué. 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 322 hec- 


tares. 

Cette demande fait partiellement concurrence à la demande 
présen‘ée, par pétition en date du 7 août 1953, par M. Jean 
Loiseau, agissant au nom et pour le compte de la Société aacnyme 
des mines de fer de Saint-Pierremont. 

L'Union sidérurgique lorraine offre aux propriétaires des ter- 
rains compris dans les limites ci-dessus définies une redevance 
tré'oncière, une fois payée, de 500 F par hectare. 

L'Union sidérurgique lorraine possède les concessions de mines 
dc fer ci-après: 

Dans le département de Meurthe-et-Moselle. 


Concession de Micheville, instituée par décrets du 21 novembre 
1874 et 10 octobre 1878. 

Concession d'Homécourt, instituée par décret du 11 août 1884, 

Concession de Brehain, instituée par décret du 10 mars 1886. 

Concession de Genaville, instituée par décrets des 8 mars 1894 
et 20 avril 1895. 

Concession de Mairy, instituée par décret du 31 mars 1899. 

Concession de Bazonviile, instituée par décret du 31 mars 1899, 
amodiée à la Société des hauts fourneaux de Sauines, Jean 
Raty et C*. 

Concession de Landres, instituée par décret du 20 mars i900. 

Concession d'Auboué-Moineville, instituée par décret du 9 aout 
1905, décidant la fusion des concessions d'Auboué, instituée par 
décret du 11 août 1884, et dé Moineville, instituée par décret du 
13 juin 1886. 

Dans le département de la Moselle. 


Concession de Rosselange, instituée par décret du 16 janvier 1848 
et attribuée le 12 janvier 1922 à la Société lorraine des aciéries de 
Rombas, devenue depuis l’Union sidérurgique lorraine. 

Concession de Rombas, attribuée le 12 janvier 1922. 

Concession de Sainte-Marie, attribuée le 12 janvier 1922. 


Avec l'extension sollicitée, la concession de Mairy s’étendrait 
sur le territoire des communes de Landres, Mont-Bonvillers, Mairy, 
Tucquegnieux, Anoux et Norroy-le-Sec, arrondissement de Briey, 
département de Meurthe-et-Moselle, et comprendrait le périmètre 
ayant pour sommets, dans l’ordre, les points ABCDXYZFG 
définis comme suit : 

A. Clocher de Mont. 

B. Intersection du bord oriental du chemin d’Anderny à Tucque- 
gnieux avec le bord occidental du chemin des Vaches, sur le terri- 
toire de Tucquegnieux. 

C. Sommet de l’angle saillant formé par la limite des communes 
de Mairy et de Tucquegnieux au lieudit « Grand Friche », au Sud 
du chemin de Norroy-le-Sec à Tucquegnieux. 

D, X, Y, Z, F. Définis ci-dessus. 

G. Intersection de la limite des communes de Landres et Mont- 
Bonvillers située la plus au Sud, avec une ligne droite joignant 
le clocher de Mont au point d'’intersection du bord septentrional 
de la route nationale n° 381 de Longuyon à Metz avec le bord 
occidental de la route nationale n° 52 bis de Pont-à-Mousson à 
Longwy. 

A la demande est annexé un plan en triple expédition de l’exten- 
sion sollicitée, dressé à l’échelle de 10 mm pour 100 mètres, 





Le préfet de. Meurthe-et-Moselle, commandeur de la Légion d’hon 
neur, Croix de guerre 1939-1945, 
Vu le décret du 16 août 1956 portant code minier : 
” Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes en concession 
e mines, ‘ 


Arrête : 


Le présent avis sera affiché pendant deux mois, du 21 avril an 
21 juin 1958, sur le territoire des communes suivantes : 

Nancy, Briey, Landres, Mont-Bonvillers, Mairy, T i 
Anoux et Norroy-le-Sec. ; k bis <RR 

Il sera, pendant la durée de l'enquête légale, inséré deux fois 
et à un mois d'intervalle, dans un journal du département et dans 
le Journal officrel. 

Il sera, en outre, adressé au préfet de la Moselle, qui est pri 
de le faire afficher pendant le même délai à Metz, où =" situé s 
siège social de la société pétitionnaire. 

La pétition et les plans seront déposés à la préfecture à 
M:urthe-et-Moselle, 4° division, 1'° section, où le Le pourra + 
prendre connaissance pendant la durée de l'enquête, en vue des 
oppositions ou demandes en concurrence auxquelles la demande 
actuelle pourrait donner lieu. 

Nancy, le 4 avril 1958. 

Le préfet, 
RoBErT Cousin. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


29 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp, 
Amicale des commerçants et artisans de Rostrenen. But: établir 
des relations entre ses adhérents et développer entre eux l'esprit 
de solidarité ; créer un centre d’études et d'action pour la défense 
de leurs intérêts généraux ; développer et intensifier le commerce 
local. Siège social: mairie de Rostrenen (Côtes-du-Nord). 


29 avril 1958. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Associa- 
tion d'équipement agricole de la Cropte. But: permettre à ses 
adhérents l’utilisation de matériel moderne. Siège social: mairie 
de la Cropte. 


30 avril 1958 Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Groupement de productivité de Castelsagrat, Saint-Clair et Perville, 
But : recherche, diffusion et mise en œuvre des procédés techniques 
de nature à accroître la productivité des exploitations agricoles et 
forestières de ses membres. Siège social : dans les locaux de l’admi- 
nistration municipale, Castelsagrat (Tarn-et-Garonne). 


9 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. Fédération 

du Pas-de-Calais des victimes civiles, veuves, orphelins, ascendants 
des deux guerres. But: se renseigner et s’entraider mutuellement, 

re 2e “au: café Joly, 173, boulevard Poincaré, Béthune (Pas-de- 
alais). 


13 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
anciens élèves de la c philosophie pour la fidélité à 
l'enseignement de la philosophie et sa défense. But : propagande et 
défense de la philosophie, spécialement classe de philosophie de 
l’enseignement secondaire français. Siège social : 57 bis, avenue de 
La Motte-Picquet, Paris. j 





MODIFICATIONS 


6 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Le Club 
athlétique espérazanais change son titre qui devient Club athlétique 
omnisports espérazanais. Siège social: café des Sports, Esperaza 


(Aude). 


7 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Comité 
des fêtes de bienfaisance et syndicat de défense du quartier 
Providence - Abel-Rigal et Prevost change son titre qui devient: 
Comité de fêtes de bienfaisance Boutaut-Ravezies - Providence et 
transfère son siège social de la rue de la Providence, le Bouscat, 
au 51, allées de Boutaut, Bordeaux. 





Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





